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quelconque  but  commercial. 
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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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AVERTISSEMENT. 


XjES  ÉLÉMElfS  DE  JuRISPRUDElfCE  CoMMERaALE  > 

publiés  en  i8iâ  ^  ne  furent  composes  que 
dans  la  vue  de  procurer  aux  Personnes  qui 
suivent  les  Leçons  de  l'Auteur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris-,  des  cahiers  corrects  et 
peu  dispendieux.  Le  Lecteur  y  est  supposé 
parfaitement  instruit  des  Principes  du  Droit 
Civil,  dont  les  Lois  Commerciales  ne  sont  que 
des  exceptions. 

Cet  Essai  ^  accueilli  avec  indtdgence  ,  fit 
sentir  le  besoin  ,  et  entrevoit^  la .  possibilité 
d'un  travail  dans  lequel  les  notions  de  l'une 
et  l'autre  législation  seroient,  en  quelque  sorte, 
fondues  de  manière  que ,  sans  être  obligé 
de  faire  les  études  exigées  pour  arriver  à 
la  Magistrature  ou  au  Barreau ,  k  Tout  Com- 
»  merçant ,  tout  Agent  du  Commerce  trouvât 
M  réuni ,  dans  un  même  Ouvrage ,  l'ensemble 
»  de  la  Législation  à  laquelle  sa  Profession 
»  l'assujettit  ■.  » 


*  Molifii  da  Conseil  d^tat  sur  le  Projet  du  Code  de  Commerce. 


AVËRÎ««BMK»T. 

Le  dësir  que  l'Auteur  s'en  occupât,  lui  a  été 
exprimé  d'une  manière  trop  flatteuse  pour  qu'il 
ait  du  balancer. 

U  veut  exécuter  fidèlement  la  promesse  qu'il 
avoit  faite  en  pubUant  les  Élémens  de  Juris- 
PRUBENCE  Commerciale,  d'admettre  .les  Ache- 
teurs de  ce  dernier  Ourrage  k  le  rapporter 
pour  que  le  prix  leur  en  soit  préeompté  sur 
celui  d'une  nouvelle  Edition* 

En  conséquence,  tous  ceux  qui,  jusqu'au 
i.er  janvier  1816,  rapporteront  un  Exemplaire 
DES  Élémehs  de  Jurisprudence  ,  ne  paieront 
que  le  prix  des  deux  premiers  Volumes  du 
Cours. 

On  s'adressera ,  pour  l'm-8.* ,  à  W[.  Garnerj, 
Libraire ,  rue  du  Pot  de  Fer ,  n.<>  i4  ;  et  pour 
ri/i-4*^>  qui  1^6  fut  destiné  qu'aux  seuls  Étu- 
dians ,  au  Portier  de  l'École  de  Droit. 
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£  commerce,  dans  ses  rappo^û^ avec  la 
jarifiprudence,  pçut  étjre  défini  :  Yéçhabgf  que 
les  hommes  font  entir'eui^  des  diverfié; .  PF^^ 
ductions  mobiliaires  de.  l{à  ;  nature  ^  qu  dé>Vti]in 
dustrie. 

Le  droit  commercial  consiste  :  i.®  dans  left' 
lois  spécialement  destinées ,  soit  à  régler  la  forme 
et  l'effet  des  transactions  dont  le  commerce 
se  compose,  soit  à  déterminer  les  obligations 
particulières  auxquelles  sont  assujettis  ceux  qui 
en  font  leur  profession^  a.**  dans  les  principes 
du  droit  commun  y  appliqués ,  autant  que  le 
permet  la  nature  des  choses ,  à  ces  mêmes  tran- 
sactions y  lorscjue  des  lois  spéciales  n'ont  rien 
déterminé. 

^«  Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  faire  con- 
noitre  à  tout  commerçant  ,  à  tout  agent  du 
commerce,  l'ensemble  de  la  législation  à  la- 
quelle sa  profession  l'assujettit. 

Tome  I.  t 


a     COURS  DE  DROIT  GOMMERGIAC» 

Nous  le  distribuerons  en  six  parties. 

La  première  traitera  de  ce  qui  concerne 
le  commerce  en  général  et  les  commerçans, 
tx)nsidérés  indépendamment  de  la  forme  et  de 
.reflet  des  engagemens  qu'ils  peuvent  contracter  ; 
la  seconde^  des  contrats  commerciaux ^  autres 
que  ceux  qui  appartiennent  exclusivement  au 
commerce  maritxm^;  la  troisième,  de  tout  ce 
qui  est  particuli^  au  commerce  maritime^  la 
quatrième^  *jdeDi/ sociétés  conmiercialesy  quelles 
que  soienl;!tâ  opérations  pour  lesquelles  on  les 
formej  \\k.  cinquième ,  des  faillites  et  banque- 
routes vh  sixième^  de  la  compétence  et  de  la 
procédure  commerciales. 
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PREMIERE  PARTIE. 

bu  COMMERCE  ET  DES  GOMMËRÇANS, 


3*  VJBTTE  partie  sera  divisée  en  ciûq  titres. 
Dans  le  premier^  nous  donnerons  des  notions 
sur  ce  qu'on  appelle  actes  de  commerce;  dans 
le  deuxième,  des  règles  sur  la  capacité  requise 
pour  exercer  ces  actes;  dans  le  troisième ,  nous 
expliquerons  comment  cet  exercice  attribue  la 
qualité  de  commerçant;  dans  le  quatrième, 
quelles  sont  les  obligations  spéciales  imposées  à 
ceux  qui  ont  cette  qualité  ;  dans  le  cinquième , 
nous  traiterons  des  institutions  créées  pour  Tuti* 
lité  du  commerce. 
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TITRE   PREMIER. 


DES     ACTES     DE     COMMERCE. 
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4*  JLes  lois  commerciales  sont  des  lois  d^ex- 
ception,  et  la  juridiction  des  Tribunaux  de 
Commerce   a   été   distraite  de   la  juridiction 


I  '^ 
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ordinaire;  il  est  donc  intéressant  de  définir  avec 
précision  les  actes  de  commerce. 

On  peut  distinguer  "entre  ces  actes  :  i .°  ceux 
qui  sont  déclarés  teb,  en  eux-mêmes,  indé- 
pendamment de  la  qualité  des  personnes  qui 
les  exercent;  n.**  ceux  qui  ne  sont  réputés  tels 
que  par  une  présomption  déduite  de  la  qualité 
<les  contractans. 

Nous  attonâ  en  faire  Tobjet  des  deux  chapitrea 
suivans. 


CHAPITRE   PREMIER, 

i^uels  Actes  sont  commerciaux  par  leur 

nature. 

I 

5.  Nous  n'offrirons  dans  ce  chapitre,  que  de 
simples  définitions ,  destinées  à  rendre  plus 
facile  Fintelligence  dès  termes  que  nous  «m« 
ploierons  par  la  suite,  d'est  dans  la  seconde 
partie  que' nous  considérerons  les  actes  de  corn* 
merce  sous  le  rapport  des  contrats  ou  des  quasi- 
•contraCs  auxquels  ils  donnent  lieu. 

Comme  il  n'est  point  d'engagement  qui  ne 
rentre  dans  la  classe  des  obligations  de  livrer  y 
V)u  dans  celle  des  obligations  de  faire ,  nous 
pourrions  ne  suivre  que  cet  ordre  atins  la  dis- 
tribution de  ce  chapitre  ;  mais  le  coioîmerce 


Actes  eommercùttix-par  Csur  nature.  Suer,  I.  $.  I.     S 

maritime  ayant  donné  naissance  à  des  contrats, 
dont  les  règles  se  rattachent  quelquefois  aux 
principes  du  droit  public  y  nous  ayons  cru  de« 
iroir  en  faire  une  classe  particulière  j^  par  le* 
même  motif  qui  nous  porte  à  leur  consacrer 
la  troisième  partie  de  cet  Ouvrage^ 

Section  première. 

Aetef  relatifs  à  Vobligation  de  livrer;. 

Ces  actes  sont  de  quatre  sortes  :  i."*  Achats 
pour  revendre  ou  louer;  'i.^  Entreprises  de  four-^ 
nitures  ;  S.^*  Opérations  de  change  ;  4*°  Opé-^ 
rations  de  banque. 

s- 1. 

Achats  pour  revendre  ou  touer^ 

G.Tous.  achats  de  denrées  et  marchandises  C.633«i.«*a^^ 
pour  les  revendre^  soit  en  nature^  soit  après  lès 
aroir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ^  ou  même 
pour  en  louer  simplement  Fusage  y  sont  acteÈ 
de  commerce. 

Ces  expressions  fournissent  matière  à  quelques 
observations  importantes. 

7*  La  loi  se  sert  du  mot  achats.  Si  une 
chose  avoit  été  donnée ,  la  revente  qu'en  feroit 
le  donataire  n'attribuerait  point  à  la  donation 
le  caractère  d'acte  de  commerce. 
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les  pàrtictdiers  pour  inetëcution  de  ses  enga^ 
gemeûs  où  pour  la  mauyaisé  qualité  de  ses  ou- 
vrages. 

ÏO.  Il  faut  aussi  remarquer  que  là  loi  n'a  pas 
dit  en  général  y  àcliat  de  toutes  choses ,  mais 
achat  Aédehréeéél  iharchandises.     '  * 

Par  denrées,  on  entend  les  objets  récueillis 
ou  fabriqués  ,  particulièrement  destinés  a  la 
n'oùririture  et  entretien  de^  hommes  et  des  ani- 
maux ,  de  nature  à  être  consommés  par  Tusage 
qu'on  en  fait. 

Pbr  marchandises j  on  entend,  en  général^ 
toutes  choses  mdbiliàires  destinées  à  des  besoins 
xnbitis  impérieux  que  ceux  de  la  nourriture  et 
entretien ,  qui  subsistent  après  l'usâge  qu'on 
en  k  fkit ,  ou  dû  moins  ^  qui  ne  s'usent  que  par 
tme  cohsommation  lente. 

On  y  comprend  aussi  là  monnoie  métallique 
qui  2  dans  le  coînmerce,  n'est  considérée  que 
comme  une  marchandise  d'une  défaite  d'autant 
plus  facile,  qu'elle  convient  à  plus  de  per- 
sonnes. Nous  verrons  seulement  que  cette  règle 
est  modifiée  par  les  lois  des  divers  états  relati- 
vement aux  modnoies  frappées  pour  l'usage  de 
leurs  sujets. 

On  doit  conclure  de  la  définitiôb  que  nous 
avons  donnée  des  denrées  et  iharchandises  y  que 
des  achats  d'immeubles  pour  les  diviset  et  les 
revendre  par  portions^  quand  même  cette  re- 


Actes  commerciaux  parleur  nature.  Sscr.  1. 5-  !•  9 
vente  auroit  été  effectnée ,  ne  seroient  pas  con«- 
Âdërés  oonmie  opérations  commerciales. 

1 1  •  Le  mot  marchandises  n'est  pas  aussi  ^^  f  5i8. 
général  que  celni  à^effets  mobiliers,  qui  désigne        '     ^* 
toat  ce  qui  n'est  pas  de  nature  iilimobiliaire. 
Il  ne  comprend  que  les  effets  mobiliers  qu'on 
esl  plus  généralement  dans  l'habitude  de  vendre 
et  de  revendre  pour  les  ^besoins  réels ,  ou  pour 
ceox  du  luxe.  U  s'applique  même  à  des  choses        ^ 
incorporelles  ^  telles  que  les   conceptions  de 
l'esprit,  les  procédés  de  l'industrie,  les  créances  i 
mais  ces  dernières ,  ne  sont  rangées  parmi  les 
marchandises ,  qu'autant  que  la  forme  du  titre 
qui  les  établit ,  leur  origine  commerciale ,  ou 
Tnsage  des  lieux,  les  en  rendent; susceptibles. 

Ainsi ,  la  spéculation  d'une  personne  qui 
achéteroit  des  créances  établies  par  de^  contrats 
de  cotistitution ,  par  de  simples  reconnoissances 
ou  par  tous  autres  titres  civib  et  étrangers  aux 
opérations  commerciales ,  dans  la  vue  de  les  re- 
vendre ou  de  faire  un  profit  quelconque ,  ne  seroit 
pas  considérée  comme  un  acte  de  commerce. 

Si  la  loi  du  17  mai  1798  (  a8  floréal  an  7  )  ' 
et  le  décret  du  i.*'  août  i8o5  (  i3  thermidor 
an  i3  )  ^  ont  fait  une  exception  pour  les  titres  de 
créances  sur  l'Etat,  c'est  par  des  motifs  d'intérêt 


>  Bullelin  des  lois,  a.*  8<$rîe,  n.  agaS. 
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public  9  et  dans  la  vue  de  rendre  plus  rapide  et 
plus  facile  la  circulation  de  la  dette  nationale. 
Par  suite  de  ces  distinctions,  le  mot  mar- 
chandises  comprend  les  esclaves  noirs  dont 
le  trafic  est  autorisé  par  la  loi  du  20  mai  1 862 
(  3o  floréal  an  10  )  ^  ;  mais  on  ne  pourroit 
rétendre  aux  hommes  de  toute  autre  nation 
que  les  barbaresques  ont  coutume  de  réduire 
à  Tesclavagé  ;  quoiqu'il  arrive  fréquemment 
qu'ils  «oient  rachetés ,  moyennant  de  l'argent , 
et  que  leur  liberté  puisse  être  la  matière  de 
certains  engagemens ,  par  exemple  d'un  contrat 
d'assurance.  x 

12*  L'achat  dpit  être  pour  revendre  ;  ainsi 
l'intention  est  plus  à  considérer  que  le  fait  en 
lui-même. 

Celui  qui  a  réuni  dans  dès  magasins  un^ 
quantité  de  marchandises  qu'il  expose  en  vente^ 
ou  qu'il  s'annonce  de  quelque  manière  que  ce 
soit  prêt  k  revendre ,  doit  être  réputé  avoir  fait 
dans  l'achat  de  ces  marchandises  un  acte  de  corn-* 

• 

merce  ^  quoiqu'il  n'ait  encore  rien  revendu. 

i3.  D'un  ^utrecôté,  il  peqt  arriver  que  des 
choses  achetées  soient  réellement  revendues^  et 
que  cependant  Jl  achat  ne  soit  pas  un  acte  de 
commerce^  si  l'acheteur  n'a  voit  pas,  au  moins 


'*-!—• 


*  SttUetm  de»  Joifi,  3.'  scc^o,  o.  \6oQ^ 


Actes  commerciaux  par  leur'neUure,  Sect.  1. 5-  !•   ^  ^ 

virtaetlement^  rintention  de  revendre  les  choses 
achetées. 

Ainsi  nous  avons  vu  que  les  effets  publics 
étoient  réputés  marchandises.  Un  achat  de  cette 
espèce  peut  être  fait  par  un  particuUer  qui  n'a 
en  vue  qu'un  placement  de  ses  fonds  pour  se 
procurer  licitement  im  revenu  plus  conside* 
rable  que  s'il  prétoit  à  intérêt ,  et  qui  veut  se 
ménager  le  moyen  de  les  réaliser  avec  facilité 
selon  ses  besoins.  Cet  achat  ne  sera  pas  consi-* 
déré  comme  acte  de  commerce. 

Il  arrive  souvent  qu'un  non  '  commerçant 
achète  des  denrées  en  une  quantité  supérieure 
à  sa  consommation  habituelle^  et  comme  une 
forte  provision  £siite  sans  aucune  intention  de 
spéculer  ou  de  revendre;  mais  la  crainte  de 
les  voir  se  corrompre  ou  se  perdre,  un  change- 
ment arrivé  dans  sa  fortune  y  ou  même  l'espoir 
d'un  bénéfice  qu'il  n'avoit  pas  eu  en  vue  d'a- 
bord ,  fondé  sur  un  renchérissement  consîdé-^ 
rable  de  ces  objets,  le  porte  à  en  revendre  une 
partie  :  des  cultivateurs  achètent  les  animaux 
pécessaires  à  la  culture  de  leurs  héritages,  et 
bientôt,  forcés  ou  par  le  motif  que  oes  animaux 
ne  leur  conviennent  pas,  ou  parce  qu'une  occa^ 
slon  favorable  de  s'en  défaire  se  présente ,  ils 
les  vendent ,  les  échangent ,  soit  en  foire ,  soit 
€n  '  tout  autre  lieu }  de  tels  actes  ne  seront 
point  réputés  opérations  de  commeree ,  quoique 

la  revente  les  ait  raivi^.  If'iutention  primitive 
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*  est  seule  à  considérer ,  et  le  fait  n'ayant  point 
été  commercial  dans  son  origine^  il  n'est  pas 
juste  cjn'il  le  devienne  par  des  événemdns  pos- 
tériears« 

Les  Tribunaux  doivent^  dans  ces  sortes  de 
oontestations^  se  déterminer  par  les  circons* 
tances;  et  la  qualité  ou  la  profession  des  parties 
sont  alors  prises  en  grande  considération.  Il  suffit 
d'observer  y  comme  une  conséquence  du  prin— 
dpe  que  nous  avons  posé^  qu'une  obligation ,  uil 
billet  causé  valeur  en  marchandises  ^  ne  pour- 
roit  pas,  par  cela  seul,  êtte  considéré  comme 
un  engagement  de  commerce ,  si  les  circons- 
tances n'indiquoient  pas  que  la  marchandise 
étoit  achetée  dans  l'intention  de  la  revendre. 

1 4-  Pour  que  la  revente  d'une  chose  attribue 
la  qualité  d'acte  de  commerce  à  l'achat  qui  l'a 
précédée,  il  Ùluï  qu'elle  âoit  principale  :  elle 
n'a  pas  ce  caractère,  lorsqu'elle  n'a  lieu  que 
comme  accessoire  de  la  vente  de  choses  qui 
n'ont  pas  été  achetées.  Ainsi ,  le  cultivateur  qtii^ 
-tend  avec  son  vin  ou  avec  les  liqueurs  qu'il  a 
£ibri<piées  du  produit  de  ses  récoltes ,  des  ton- 
neaux achetés ,  n'est  pas  présumé  faire  une 
revente ,  capable  d'attribuer  la  qualité  commer-^ 
ciale  à  l'achat  qu'il  a  faàt. 

Mats  par  uiie  juste  conséquence  de  ce  prin-' 
eîpe ,  on  ne  pourroit  en  dire  autant  du  dis-^ 
tillateur  qui  compose  des  liqueurs  avec  les  vins 
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t>a  autres  liquides  qu''!!  se  procure  à  prù  d'ar^ 
gènt.  L'achat  qu'il  fait  des  tonneaux,  pCNi^  con- 
tenir et  vendre  le  produit  de  ses  distillations^ 
est  réputé  acte  de  commerce. 

De  même  l'auteur  qui  fait  imprimer  à  son 
compte  et  qui  débite  9e»  ouvmges  y  n^est  pas 
présumé  avoir  fait  un  acte  de  commerce  en 
achetant  le  papier  et  les  autres  matières  qui 
ont  servi  à  cette  impression.  Mais  cette  aœp-* 
tion  ne  militeroit  pas  en  faveur  du  libraire  qui 
aurait  fait  imprimer  l'ouvrage  dont  l'anteor  lui 
-9L  donné  ou  vendu  le  manuscrit;  du  journaliste 
qui^  ne  rendant  compté  que  d'événemens  on 
d'objets  qui  sont  ^  quelque  sorte  du  domaine 
^commun,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  Fauteiir 
d'un  ouvrage  purement  littéraire  ^  quoique  pé* 
riodique. 

*  •  1 

*  I 

» 

1 5,  La  même  distîxiction  sert,  à  décider  quel- 
ques autres  questions.  L'artiste  peintre  qui  achète 
des  couleurs  y  des  toiles  ^  des  cadres  qu'il  re-*> 
vend  ensuite  convei^tis  en  tableaux^  ne  bit  point 
Bcle  de  çommecoe  y  quoique  l'artisan  peintre  en 
bâtimens  ias^e  un  acte  de  commefce  dans  U 
pnême  drcoi^stanqe^  Un  instituteur^  en  achetant 
des  marchandises  çt  denrées. pour  les  besoins 
de  sa  peasipn ,  n'a  p9s  f;jtit .  un  ftcte  de  com-«> 
j^erce^  pairce  qu'il  ufS;  revend  ensuite,  ces  xhoses 
AUX  élevés  qijie  compi.e.acQçs^oire  dé  rinstroction 
^  de  l'éducatiçm  qu'il  l^ur  doone  ^  mais  le  res« 
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tauratear  ,  l'aubergiste ,  le  maître   de  poste  y 
l'entrepreneur  de  transports  font  des  actes  de 
commerce   dans  l'achat  des  yivres  et  denrées 
nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  professions. 

i6é  Les  mêmes  exceptions  s'appliquent  au 
cas  où  la  revente  est  la  suite  et  en  quelque 
sorte  un  moyen  de  certaines  opérations  agri-^ 
coles^  étrangères  aux  spéculations  commerciales^ 
Un  cultivateur  achète  souvent  des  animaux 
maigres  qu'il  engraisse  et  revend  ensuite  :  cet 
achat  ne  doit  pas  être  réputé  acte  de  com-^ 
merce^  quoique  cependant^  au  fait  de  la  revente 
de  joigne  cehii  qu'en  achetant  il  avoit  l'inten» 
tion  de  revendre* 

'  Mais  il  est  nécessaire  que  l'agriculture  soit 
sa  véritable  profession  :  s'il  spéculoit  sur  l'achat 
d'animaux  pour  les  revendre  après  les  avoir 
fait  engraisser ,  îl  faudroit  déclarer  ces  achats 
actes  de  commerce. 

C63i^i.tt<ii.       17.  n  importe  peu  que  les  choses  soient  te**' 

vendues  en  même  état  ou  en  même  nature 
qu'elles  ont  été  achetées  y  ou  qu'elles  aient  subi 
avapt  la  revente  un  changement  par  le  travail  et 
la  mise  en  œuvre.  Il  en  est  de  même  lorsque  les 
choses  sont  entièrement  consommées  dante  la 
fabrication  et  mise  en  œuvre  de  matières  reven- 
dues. Ainsi ,  le  distillateur ,  qui  convertit  en  es« 
prit  les  vins  ou  autres  liqueurs  qu'il  a  achetés  , 
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ftit  an  acte  de  commerce  non-seulement  dans 
l'achat  de  ces  vins  ou  liqueurs  y  mais  encore 
dans  celui  du  bois  ou  du  charbon  qu'il  con- 
somme dans  ses  distillations. 

l8.  Les  principes  que  nous  avons  donnés 
ci-dessus,  servent  à  expliquer  dans  quels  cas 
la  location  d'une  chose  qu'on  a  achetée  ^ 
attribne  à  l'achat  le  caractère  d'acte  de  conh- 
merce.  U  ne  suffit  pas  du  fait  que  la  chose 
a  été  louée  y  il  Êiut  que  l'achat  ait  eu  lieu  dans 
cette  intention  ;  la  simple  location  d'un  cheval 
ne  rendroit  pas  acte  de  commerce  l'achat  prî-> 
mitif^  fait  dans  la  vue  principale  de  s'en  servir 
personnellement. 

Réciproquement,  il  n'est  pas  indispensable 
qu'une  location  ait  eu  lieu,  s'il  est  constant  que 
l'achat  a  été  fait  dans  cette  vue. 

n  faut  aussi  que  cet  achat  soit  d'une  chose 
mobiliaire^  ainsi  l'acquéreur  ou  le  locataire 
d'un  café,  d'une  auberge ,  ne  contracte  point 
en  achetant  ou  louant  cet  établissement  un  acte 
de  commerce,  quoiqu'il  en  loue  ou  qu'il  sous- 
loue  en  quelque  sorte  l'usage. 

De  même  enfin  l'achat  ne  doit  pas  être  réputé 
acte  de  commerce,  si  la  x^hose  n'est  louée  que 
comme  accessoire  d'un  immeuble  ou  d'une 
chose  que  le  locateur  n'a  pas  achetée.  Par 
exemple,  lorsque  le  propriétaire  d'une  ferme 
achète  des   bestiaux    pour   les  donner  à  scn. 
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fermier  y  à  titre  de  cheptel^  CQt  ^chat  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  acte  de 'com- 
merce. U  en  seroit  autrement,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  n.  ][6,  de  Tachât  fait  par  celui 
qui  y  n'étant  point  propriétaire  du  fonds  affermé  , 
n.  i8o!i.  donnetoit  à  cheptel,  au  fermier  d'autrui.,  des 
bestiaux  qu'il  auroit  achetés. 

ê 

IQ*  Cette  distinction  offre  le  moyeii  de 
résoudre  quelques  difficultés  sur  la  qualificatioa 
qu'on  doit  donner  aux  achats  d'instrumens  em- 
ployés à  l'exercice  d'un  travail  ou  d'une  profe»^ 
sion.  Si  la  chose  achetée  est  le  principal  objet 
loué  y  l'achat  est  un  acte  de  commerce  ;  si  l'usage 
de  la  chose  achetée  n'a  lieu  que  pour  exécuter 
un  travail  industriel ,  qui  soit  évidemment  le 
principal  objet  loué,  l'achat  n'est  point  acte  de 
commerce. 

Ainsi  l'entrepreneur  de  transports,  le  maître 
de  poste,  fait  un  acte  de  commerce  en  achetant 
des  chevaux  et  des  voitures ,  qu'il  loué  dans  les 
transports  qu'il  effectue.  A  la  vérité,  il  y  joint 
aussi  ses  soins ^  mais  dans  le  fait,  la  location  des 
voitures  et  chevaux  >  est  la  chose  principale.  Les 
mêmes  principes  peuvent  s'appliquer  k  celui  qui 
tenant  un  hôtel  garni,  achète  des  meubles  dont 
il  loue  l'usage. 

L'ouvrier,  au  contraire,  qui  achète  les  outils 
de  son  métier,  ne  fait  point  un  acte  de  com- 
merce, quoiqu'on  puisse  dire  que  dans  le  prii; 
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dé  0on  travail  il  comprendra  implicitement  la 
loyer  de  ses  outils ,  parce  <{ue  son  industrie  est 
d'un  prix  pluâ  considérable. 

Dans  le  premier  cas  y  quel  que  soit  le  maître 
ou  le  conducteur  des  chevaux  et  voitures,  le 
transport  peut  avoir  lieu  y  parce  qu'il  ne  faut  pas  , 
à  proprenient  parler,  d'industrie  pour  les  con- 
duire. Dans  le  second  cas,  tout  le  monde  n'est 
pas  égalemeot  habile  à  faire  usage  d'outils  ;  et 
quiconque  n'a  pas  appris  à  s'en  servir,  n'en 
peut  tirer  aucun  profit. 

n  nous  semble  encore  moins  douteux  qu^on 
ne  peut  regarder  comme  actes  de  commerce^ 
les  achats  de  parure  et  habits  de  décoration^ 
que  font  individuellement  des  acteurs  pour 
jouer  leurs  rôleâ.  Mais  il  n'en  seroit  pas  de 
même  des  achats  que  ces  acteurs,  associés  pour 
uAe  entreprise  de  spectacle,  feroient  de  déco- 
rations ou  autres  objets  nécessaires  à  leur  éta-* 
blissement,  puisque  nous  verrons  dans  h  sec- 
tion suivante  que  cette  entreprise  constitue  un 
véritable  commerce. 

S- II-  ^ 


•  t 


Entreprises  de  ToumitareSm 

ao.  Nous  avons  vu  dans  le  §.  précédent  ;  ce 
qui  concerne  les  iicAals.  Lorisque  les  ventes  né* 
cessitent  ou  supposent  un  tra&c  préparatoire^ 

Tçme  L  a 
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et  prennent  le  caractère  de  spéculations  ^  elle$ 

<ont  rangées  parmi  les  actes  de  commerce. 

Tel  est  l'esprit  de  la  disposition  qui  a  mis^ 
C.  63^,  4.«  aL  dans  cette  classe  les  entreprises  de  fournitures . 

Dès  qu'une  personne  y  ne  fùt-elle  pas  de  pro^ 
fession  commerciale,  s'engage  à  fournir  une  ou 
plusieurs  sortes  de  denrées  ou  marchandises^ 
soit  à  des  particuliers  dont  la  consommation  a 
quelqu'importance ,  soit  à  des  établissemens 
commerciaux  ou  publics  ,  soit  aux  adminis- 
trations ou  au  gouvernement,  il  y  a  une  sorte 
de  présomption  légale  que  cette  personne  n'a 
pas  ces  choses  ;  qu'elle  les  achètera  ou  les .  fera 
confectionner^  et  que  son  entreprise  est  un 
moyen  de  se  procurer  des  profits  industriels, 
soit  dans  la  revente,  soit  dans  k  préparation,  soit 
dans  le  transport  de  ce£^  marchandises. 

Au  surplus  les  tribunaux  apprécieront  les 
nuances  particulières  qui  peuvent  se  présenter 
dans  les  affaires  de  ce  genre,  pour  distinguer  les 
«impies  ventes  des  entreprises  de  fournitures. 

Les  entreprises   littéraires  connues  sous  le 

nom  de  souscriptions,  nous  semblent  appartenir 

à  ce   genre   d'opérations  commerciales,  lors- 

.  qu'elles  sont  faites  par   d'autres  que  Fauteur 

même  de  l'ouvrage  ainsi  publié. 

r  2 1  •  n  importe  toutefois  de  remarquer  qu'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  fournisseurs,  ceux 
^ui  achètent  par  ordre  et  pour  le  compte  de 
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leurs  maîtres  ou  commettans.  S'ils  peuvent  quel* 
quefoisétre  réputés  obligés^ et  si  cette  obligation 
prend  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  y  ce  C.634;!k.'«i 
n'est  point  parce  qu'on  y  yerroit  une  entreprise 
de  fourniture  y  car  its  n'acbctent  pas  pour  re- 
vendre k  leur  maître  ou  commettant  y  mais  par 
d'autres  motifs  que  nous  indiquerons  dans  le 
Tit.  I."  de  la  seconde  partie  de  cet  Ouvrage. 

C'est  ce  qui  peut  servir  à  décider  les  contes- 
tations assez  fréquentes  sur  la  qualité  des  en- 
gagemens  pris  par  ceux  qui  font  des  achats 
pour  le  Gouvernement.  Si  les  acheteurs  sont 
des  préposés  commissionnés  par  \\f\  ou  par  une 
administration  qu'il  ait  créée  y  leurs  achats  ne 
sont  point  des  opérations  commerciales*  U  en 
est  autrement  ^  s'ils  'se  sont  engagés  à  faire  \e^ 
fournitures  pour  des  prix  convenus  :  au  lieu 
d'être  agens^  ils  sont ,  vraiment  entrepreneurs , 
puisqu'ils  revendent  au  Gpuveroement  ce  q^'ilf 
ont  acheté  des  particuliers.  . 

s.  in. 

Des  opérations  de  changem. 

22.  Dans  tous  les  pays  civilisés^  les  métaux  G.63t2y  £;.•< 
précieux,  tels  que  l'or  et  l'argent,  et  ceux  qui^         ®'* 
moins  précieu;^,  tels  que  le  cuivre,  peuvent 
être  facilement  fabriqués  en  petites  parties  sans 
éprouver  de  détérioration^  sont  employés,  comme 

a  ♦  '  ■  *  ■  ' 
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înstrametit  de  commerce^  c'est*à-dire^  comme 
Une  marchandise  susceptible  d'être  offerte  en 
tout  temps  en  échange  des  autres  marchandises*. 
Les  Gouvernemehs ,  dans  la  vue  de  rendre 
ces  échanges  plus  prompts  et  plus  faciles  ^  et 
d'éviter  la  lenteur  et  l'embarras  des  vérifica- 
tions de  poids  ou  de  qualité  y  se  sont  chargé» 
de  fabriquer  ces  métaux  en  portions  plus  ou 
moins  considérables ,  dont  ils  ont  attesté  la  va- 
leur par  une  empreinte  particulière.  Ils  ont  y  en 
conséquence^  donné  auit  portions  de  métaux 
liinsi  fabriquées^  le  nom  de  monnoie  ou  espèces 
monnojées ,  ou  simplement  espèces ,  et  imposé 
à  leurs  sujets  l'obligation  de  les  recevoir  dans 
leurs  échanges  pour  la  valeur  portée  sur  les 
empreintes. 

Ainsi  y  datis  tout  le  territoire  soumis  aux  lois 
ÏT*  1895.  françaises^  le  débiteur  d'une  certaine  sbmme 
doit  compter  à  son  créancier  cette  somme  nu- 
mérique y  dans  la  monnoie  qui  a  cours  au 
moment  où  il  se  libère  y  quoique  la  valeur  nomi- 
nale des  espèces  ait  été  augmentée  ou  diminuée 
dans  l'intervalle  de  l'obligation  au  paiement. 

12 3»  Les  fabrications  de  ces  pièces  mon- 
noyées^  ayant  été  combinées  de  manière  qu'il 
s'en  trouve  qui>  seules^  réunissent  une  valeur 
égale  à  celle  de  plusieurs  autres  y  le  besoin  de 
faire  des  échanges  se  manifeste  fréquemment.  Il 
ûrive  aujssi  que  le  frottemeot  ou  tous  autres 
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accidens  auxquels  les  monnoies  sont  exposées 
dans  la  circulation  y  altère  leur  forme  ^  ou  la 
quantité  de  matière  qu'elles  contiennent  ^  et  la 
Becessité  de  les  échanger  se  fait  encore  sentir» 

Ces  deux  espèces  d'échange  qui  ont  lieu 
eaite  la  monnoie  d'un  même  pays,  ne  peuvent 
être  l'occasion  d'un  trafic  ^  qu'autant  que  les 
lois  de  ce  pays  ne  s'y  opposent  pas.  Ceux  qui  s'y 
livrent  se  nomment  changeurs;  leurs  établis-: 
semens^  bureaux  de  change. 

2  4-  Mais  la  dénomination  légale  de  la  mon- 
noie et  l'obligation  de  s'y  conformer  dans  les 
paiemens,  n'ont  point  de  force  hors  du  ter- 
ritoire soumis  au  gouvernement  qui  l'a  mise 
en  circulation.  Un  Français^  par  exemple^  ne 
pourroit  être  tenu  de  recevoir^  en  paiement^  des 
florins  d'Autriche  :  un  décret  spécial  du  ^4  jan-^ 
vier  1807  '  a  été  nécessaire  pour  accorder  cette 
faveur  aux  monnoies  du  royaume  d'Italie. 

Celui  qui  n'a  que  des  espèces  étrangles  au 
pays  où  il  veut  faire  un  paiement,  est  donc 
obligé  de  les  convertir  en  monnoie  de  ce  pays. 
C'est  une  troisième  sorte  d'échange  connue  dans 
le  commerce.  On  donne  encore  à  ceux  qui  s'y 
livrent  le  nom  de  changeurs. 

nS.  B  arrive  fréquemment  que  le  créancier 
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et  le  débiteur  n^abîtent  pas  k  même  ville.  Cet 
ëloignement  nécessite  le  transport  des  monnoies 
destinées  aux  paiemens,  soit  lorsque^  par  la 
nature  ou  par  une  clause  de  la  convention^  le 
débiteur  doit  se  libérer  dans  un  certain  lieu  ^ 
soit  lor&qu  a  défaut  de  convention ,  le  créancier 
doit  recevoir  au  domicile  du  débiteur. 

Assez  souvent,  tandis  que  l'habitant  d'une, 
ville  a  besoin  d^envoyer  des  espèces  monnoyees 
dans  une  autre,  il  se  trouye  que  des  babitans 
de  cette  dernière  ville  ont ,  à  leur  tour ,  des 
espèces  à  envoyer  dans  la  première.  Il  a  été 
facile  d'en  conclure  que  si  le  premier  débiteur, 
acheloit  une  créance  sur  quelqu'un  qui  de- 
meurât dans  la  ville  où  il  a  un  paiement  à  faire, 
il  pourroit  céder  ce  titre  à  son  créancier  ,  ce  qui 
eviteroit  l'envoi  et  transport  de  monnoies.  Une 
négociation  de  cette  sorte  étant  encore  une 
sorte  d'échange'  a  été ,  par  analogie ,  nommée, 
convention  ou  contrat  de  change. 

wio.  EUe  se.  réalise  par  un  écrit,  dans  lequel 
celui  qui  a,  dans  tel. lieu ,  de  l'argent  à  sa  dis- 
position ,  mande  à  son  débiteur  ou  dépositaire 
de  le  payer  à  la  personne  qu'il  lui  indique,  ou 
à  celle  à  qui  cette  personne  aura  transmis  ses 
droits.  Par  suite  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
cet  écrit  porte  le  nom  de  lettre  de  change. 

La  personne  à  qui  cette  lettre  donne  ainsi  la 
faculté  de  disposer  d'une  somme  dans  la  viÛe 
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où  eUe  a  un  paiement  à  faire  ^  cède  ce  titt*e  à 
son  créancier  ^  ou  chargé  quelqu'un  de  recevoir 
la  somme  pour  le  payer;  cette  cession  ou  ce 
mandat  est  ccrît  au  dos  de  là  lettre,  et^  par 
cette  raison ,  on  le  nomme  endossement 

En  stjle  de  cominerce>  celui  qui  crée  la  lettre 
de  change  se  nomme  tireur:  celui  que  le  tireur 
charge  de  payer  k  Féchéance  la  somme  indiquée^ 
se  nomme  tiré;  s'il  s'engage  personnellement  à 
la  payer ,  il  se  nomme  accepteur^  et  les  valeurs 
qui  sont  entre  ses  mains,  pour  Servir  au  paie-* 
ment,  se  nomment ^romion  :  celai  qui  transmet 
ses  droits  à  un  cessionnaire  ou  à  un  mandataire^ 
se  nomme  endosseur  :  celui  au  profit  de  qui  la 
lettre  est  tirée  ou  endossée  j  se  nomme  preneur; 
enfin ,  lorsqu'il  s'agit  d'exiger  le  paiement ,  celui 
qui  en  a  le  droit  se  nomme  porteur» 

2  7  •  Les  opérations  dont  nous  venons  de  parler 
se  compliquent  davantage ,  quand  cdui  qui  veut 
se  procurer  des  lettres  de  change  sur  une  place., 
ne  peut  le  faire  dîrecteo»enft ,  et  se  trouve  force 
de  négocier  par  l'entremise  d'une-  troisième* 
Par  exemple,  un  commerçant  de  Pif  ris  di^ra 
avoir  à  sa  disposition  une  somme  payable  à 
Marseille;  il  n'en  trouve  point.  Mais  il  peut 
acheter  une  créance  sur  un  oommërçAntde  Lyon  y 
qui  lui-même  étant  créancief  d^un  commerçant 
de  Marseille ,\xxL  cédera  k  faculté  de  disposer 
^  ce  qui  lui  e^  dû.  dans  cette  dernière  ville^ 
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Cette  négociation  conduit  au  but  que  nous  avon^ 
fait  connoitre;  celui  d'éviter  les  frais  et  risques 
d'un  transport  effectif.  Elle  est  seulement  plus 
compliquée  y  puisqu'on  est  obligé  de  combiner 
les  divers  élémens  du  change  de  ces  places^ 
les  unes  à  l'égard  des  autres.  Cette  combi** 
naison  se  nomme  arbitrage ,  et  elle  se  fait  par 
une  opération  arithmétique  qu'on  nomme  règle 
composée,  dans  laquelle  on  prend  pour  termes 
chacun  des  cours  actuels  des  différentes  places 
entre  lesquelles  il  s'agit  d'établir  une  compa- 
raison y  suivant  des  bases  que  nous  ferons  con-*- 
noître  dans  les  numéros  suivans. 

281  S'il  y  avoit  tout  juste  autant  à^  sommes 
à  faire  venir  d'une  ville  qu'il  s'en  trouve  à  y 
faire  parvenir  ^  et  si  tous  les  créanciers  et  débi- 
teurs pouvoient  se  rencontrer  et  s'accorder  pour 
se  faire  les  cessions  convenables  ,  tout  seroit 
compensé  par  des  transports  fictifs  sans  autres 
frais  que  ceux  qu'entraînent  la  confection  des 
actes  dont  nous  venons  de  parler,  la  corres^ 
pondance  et  le  salaire  des  intermédiaires  em-< 
ployés  à  préparer  et  à  consommer  ces  négo-* 
ciations.  .,  * 

Mais  il  arrive  souvent  qu'il  y  a  plus  dje  fonds 
à  faire  passer  dans  une  ville,  qu'on  n'a  besoin 
d'en  retirer.  D'autres  fois  il  se  trouve  que  les 
communications  avec  une  ville  sont  plus  dif- 
ficiles qu'avec  utie  autre  ^  et  par  conséquent 
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l'envoi  d'argent  qu'on  y  feroit ,  doit  être  plus 
coûteux  y  ou  bien  y  exposé  à  plus  de  dangers. 
Alors  les  débiteurs  qui  y  pour  s'acquitter  à 
moins  de  frais  et  avec  moins  de  risques  y 
cherchent  des  lettres  de  change  y  se  pressent 
d'en  acheter  :  ceux  à  qui  l'on  en  demande 
venlent ,  de  leur  c6té  y  les  vendre  d'autant  plus 
cher  que  le  besoin  en  est  plus  grand ,  et  la 
concurrence  des  demandeurs  plus  considé* 
rable. 

Les  contractans  envisagent  les  chances  de 
gain  ou  de  perte,  qu'ils  peuvent  espérer^ 
craindre  ou  éviter,  l'un  en  s'obligeant  à  faire 
payer ,  l'autre  en  stipulant  qu'on  lui  fera  toucher 
une  somme  dans  un  lieu;  il  en  résulte  une 
IxiIaDce  par  suite  de  laquelle  l'un  paye  ordi- 
nairement à  l'autre,  un  profit  semblable  au 
retour,  dans  l'échange  de  deux  choses  de  valeur 
inégale. 

Ce  profit  se  nomme  prix  du  change  ou. 
tout  simplement  change.  Il  prend  naturel- 
lement un  taux  uniforme  dans  tous  les  traités 
de  ce  genre ,  qui  se  font  à  la  même  époque 
entre  les  mêmes  villes  ;  c'est  ce  qu'on  nomme 
le  cours  du  change.  U  est  constaté  de  la  manière 
que  nous  indiquerons  parla  suite,  et  peut  servir 
à  régler  les  contractans  lorsqu'ils  n'ont  rien 
stipulé;  mais  il  ne  peut  offrir  dans  les  autres* 
cas,  qu'un  guide  à  la  conscience,  plutôt  qu'un 
moyen  dont  les  tribunaux  aient  droit  de  faira 
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usage  pour  réduire  dés  stipulations   qui  leur 
sembleroient  exorbitantes. 

On  dit  que  le  chaîne  est  au  pair  entre 
deux  villes^  quand  on  donne  dans  l'une  loo  fr^ 
pour  avoir  loo  fr.  payables  dans  l'autre^  que 
le  change  est  pour  telle  ville ,  quand  les  lettre» 
payables  dans  cette  ville  gagnent  un  prix  de 
change  :  qu'il  est  contre  elle  quand  on  ofire 
une  lettre  payable  dans  cette  ^  ville  ^  pour  une 
somme  au-dessous  de  celle  que  cette  lettre  don** 
nerà  droit  de  recevoir. 

39*  Mais  nou^avons  jusqu'à  présent  suppose 
que  le  change  se  faisoit  entre  deux  villes  sou-^ 
mises  au  même  gouvernement  et  usant  de  la 
Taêrtie  monnoie;  et  sous  ce  rapport  la  différence 
entre  la  valeur  intrinsèque  du  métal  dont  les 
espèces  sont  composées^  et  la  valeur  nominale 
que  la  loi  leur  attribue  y  ne  peut  entrer  pour 
aucun  des  élémens  du  cours  dti  change. 

On  sent  qu'il  n'en  est  pas  de  méme^  lors* 
qu'il  s'agit  de  faire  ces  opérations  entre  une 
ville  d'un  état  et  une  ville  d'un  autre  ^  puisque 
les  monnoies  de  ces  états,  ne  sont  compara- 
rativement  entr 'elles  que  des  lingots  plus  ou 
moins  chers,  comme  toute  autre  marchandise. 

Alors ,  quoiqu'au  fond ,  le  change  soit  le  même , 
quant  à  sa  nature  et  à  ses  effets,  cependant 
pour  juger  de  l'état  du  change  entre  ces  deux 
pays,  la  différence  des  monnoies  exige  une  onét 
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ration  préalable  qui  consiste  à  les  réduire  cha- 
cune à  une  valeur  commune^  dans  la  fixation 
de  laquelle  on  fait  abstraction  de  celle  que  leur 
attribue  le  gouvernement  qui  les  a  fabriquées. 

Ainsi  ^  en  principe  déduit  de  la  nature  des^ 
cboses^  h  change  entre  deux  villes  soumises 
au  même  gouvernement  ^  ne  «e  base  que  sur 
la  Gonâdération  du  plus  ou  moins  de  frais  et 
de  risques  dans  les  transports,  et  de  la  plus 
ou  moins  grande  étendue  des  besoins  d'argent 
d'une  ville  à  l'égard  de  l'autre  ;  le  çhangQ 
entre  deux  villes  soumises  à  des  gouyememens 
différens  y  se  base  y  indépendamment  de  ces 
considératioils  qui  n'en  subsistent  pas  moins  ^^ 
sur  la  comparaison  de  la  valeur  intrinsèque! 
des  monnoies,  abstraction  faite  de  leur  valeur, 
nominale ,  que  les  sujets  du  même  gouver- 
nement sont  seuls  obligés  de  respecter. 

3o«  Ge9  bases  sont  modifiées  encore  à  Fin- 
fini  par  un  grand  nombre  de  circonstances 
accessoires  :  l'étaEt  plus  ou  moins  florissant  du 
commerce  dans  une  ville  peut  faire  espérer 
ou  craindre  j^us  ou  moins  d'exactitude  dan;s 
les  paiemens  :  la  situation  financière  du  gou- 
vernement peut  donner  lieu  de  prévoir  des 
mutations  monétaires  plus.ou  moins  favorables. 
Si  dans  le  Ueu  où  la  lettre  est  payable  on  est 
dans  Tusage^d'obliger  le  porteur  à  accepter  en 
paiement  une, certaine   quantité  de  monaciç. 
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de  cuivre  ou  de   billon  évaluée  au-dessus  de 
sa  valeur  réelle;  si  la  lettre  avant  d'être  acquittée 
est  assujettie  à  un  droit  de  timbre  ou  à  des 
formalités  qui  rendent  le  paiement  plus  coûteux 
ou   plus    difficile  y    toutes   ces    considérations 
influent  nécessairement  sur  le  prix  des  lettres 
de  change^  et  sont   comprises  dajis  l'état  du 
cours  entre   les    deux  villes.    L'intervalle   du 
temps  entre  le  jour  où  le  prix  de  la  lettre  est 
payé  au  vendeur^  et  celui  où  cette  lettre  est 
acquittée ,  influe  encore  :  si  cette  lettre  n'est 
payable  qu'à  un  certain  terme^  l'acheteur  obtient 
selon  le  délai  à  courir^  et  de  l'intérêt  dans  la 
place  où  la  lettre  doit  être  acquittée^  une  dimi- 
nution qu'on  nomme  escompte.  Mais  néanmoins 
ce  sont  des  circonstances  accessoires  et  étrangères 
à  la  nature  du  change. 

3i.  Les  diverses  négociations  que  nous 
venons  d'indiquer^  exigeant  des  recherches 
multipliées  ^  et  supposant  une  connoissance  habi- 
tuelle de  toutes  les  chances  favorables  ou 
défavorables  que  les  circonstances  amènent 
dans  les  différentes  villes  de  commerce  ^  le  soin 
de  les  prévoir  est  devenu  une  branche  d'étude 
et  d'industrie.  On  donne  à  ceux  qui  s'y  livrent 
le  nom  de  banquiers»  Ce  sont  des  commerçans 
dont  la  profession  consiste  à  vendre  ou  acheter 
dans  une  place  la  faculté  de  disposer  de  sonunes 
d'argent  payables  dans  d'autres. 
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§.  IV. 

Des  Opérations  de  Banque. 

3^.  Ce  que  nous  venons  de  dire  a  déjà  C.63ii,5.*aL 
suffisamment  donné  Fidée  de  ce  qui  constitue 
les  opérations  de  banque.  Elles  se  font  de 
plusieurs  manières  :  i  .<*  par  spéculation  ^  lorsque 
dans  respérance  de  quelque  profit  on  vend  ou 
Ton  achète  dans  une  place  des  créances  ou  de 
la  monnoie  payable  dans  une  autre  :  2.^  par 
commission ,  soit  lorsqu'on  reçoit  de  la  monnoie 
ou  des  titres  de  créances  commerciales  dont  le 
montant  acquittera  des  engagemens  que  celui 
qui  fait  cet  envoi  a  souscrits  payables  chez 
celui  à  qui  il  Ta  faitj  soit  lorsqu'on  s'oblige 
de  payer  ou  qu'on  paye  des  lettres  de  change , 
tirées  par  un  correspondant  qui  n'en  a  pas^ 
d'avance  ^  fourni  la  valeur  et  à  qui  on  accorde , 
ce  qu'en  termes  de  commerce^  on  nomme  crédit. 
Bans  le  même  langage  y  on  homme  traites  les 
lettres  de  change  qu'un  banquier  tire  sur  soii 
correspondant  et  que  ce  dernier  est  chargé  d'ac^ 
quitter;  et  remises  celles  qu'il  envoie  à  son  cor- 
respondant^ pour  que  celui-ci  en  fasse  le  recou- 
vrement, ce  qui  s'appelle  encaisser  m  * 

33,  Mais  il  est  un  genre  d'opérations  de 
de  banque,  bien  plus  important  pat  ses  rapports 
avec  le  crédit  public  et  les  grands  intérêts  du 
commerce  naiionaL  ^  . 


3a  tÀÉT.  t  TIT.  t.  CHAP.  t. 

Dans  la  vue  de  remédier  à  l'inconvénient 
dé  la  valeur  incertaine  des  monnoies  diverses 
qui  peuvent  abonder  dans  iin  paya,  ou   pour 
faciliter  les  paiemens   en  évitant  les  frais    de 
transport  des  jlionnoies^  où  enfin  pour  mul- 
tiplier cet  instrument  dd  circulation^  un  ban- 
qxder  reçoit  en   dépôt  des  sommés^  pour'  lé 
montant  desquelles  il  donne  sur  les  livrer  de 
sa  banque  une  inscription  de  créance,  que  le 
déposant  pourra  céder   par  des  voies  extrê- 
mement simples  et   économiques  à  un   autre 
qui  a  le  même  droit  :  bu  bien  il   émet   des 
billets,  qu'il  s'oblige  à  convertir  en  monnoie  à 
la  première  réquisition  du  porteur ,  sans  délai 

ni  condition. 

1' 
^  a  première  espèce  se  nom- 
ment banques  de  dépôt;  celles  de  la  seconde^ 
banques  de  circulation^ 

34*  Lorsque  la  confiance  dans  une  banque 
test  bien  établie,  les  propriétaires  de  créances 
ne  se  pressent  point  de  retirer  leurs  fonds  i  les 
porteurs  de  billets  ne  viennent  point  en  .deman- 
der le  remboursement,  parce  que  chacun,  sûr 
de  réaliser  sa  créance  à  tout  instant,  et  sans 
retard,  prend  les  obligations  du  banquier  pour 
de  la  véritable  indnnoie. 

Le  banquier  qui  ne  donne  point  d'indem- 
iiité^  k  ces  porteur^  de  créances  pour  l'usage 
jju'ils  lui  l&ssent  de  leurs  fonds  ^  parce  que  rien 
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iie  les  y  oblige^  et  qui  sait  par  expérience 
que  tous  ne  viendront  pas  au  même  jour  et 
au  même  moment  les  retirer^  dispose  d'une 
partie  des  capitaux  formant  le  dëpôt  y  ou  met 
en  circulation  une  quantité  de  billets  supérieure 
a  ce  qu'il  lui  faudroit  pour  effectuer  les  .rem-^ 
boursemens.  ^ 

Dans  Fun  et  l'autre  cas^  la  monnoie  extraite 
du  dépôts  ou  la  portion,  de  billets  excédant 
le  gage^  sont  représentées  ^oit  par  des  créances 
ou  marcbandises  données  en  nantissement^  soi( 
par  les  obligations  ^  terme  de  ceux  qui  ont 
emprunté. 

La  confiance  qui  fait  qu'on  ne  vient  point 
demander  au  banquier  Ici  remboursement  de 
ses  obligations^  couvre  et  balance  la  non-exigi« 
bilité  des  sonxmes  qu'il  a  prêtées.  Mais  comme 
il  ne  l'a  fait  qu'avec  la  retenue  d'un  profit 
connu  sous  le  nom  à^intérét  ou  escompte,  tandis 
qu'il  ne  donne  aucune  indemnité  à  ceux  qui  ne 
viennent  pas  lui  demander  leur  remboursement^ 
il  en  résulte  un  bénéfice  réel  ei^  sa  faveur. 

♦  •  ■  • 

35.  Bans  les  pays  bien  administrés ,  de  tels  éta» 

blissemens  ne  se  font  que  par  l'autorité  ou  avec 
la  permission  du  Gouvernement.  C'est  ce  qui 
est  ordonne  en  France  par  la  loi  du  i4  ^^^^^ 
j8o3  (  24  germinal  an  1 1  )  ^  Voilà  pourquoi  le  C.  63a,  6.^àfi 
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Gode  leur  donne  le  nom  de  banques  publiqûeàé 
Il  est  mutile  d'entrer  dans  les  motifs  qui  ont 
porté  le  législateur  à  placer  ces  opérations  par- 
mi les  actes  de  commerce  :  l'évidence  dispense 
du  raisonnement. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  établissemens 
de  banques  publiques  ^  les  maisons  de  prêts  sur 
gage  j  connues  sous  le  nom  de  Monts^de-piété. 
Il  en  est  encore  de  même  des  tontines^  caisses 
d'épargne  et  autres  établissemens  dans  lesquels 
on  place  des  fonds  qui  produisent  des  reueiïM 
ou  dividendes  y  soit  dans  certains  rapports^  soit 
d'après  certaines  combinaisons  de  survie  de  ceux 
qui  y  prennent  un  intérêt. 

La  règle  qui  place  ces  opérations  parmi  les 
actes  de  commerce^  peut  recevoir  quelques 
modifications  par  les  règlemens  qui  les  autorisent. 
L'avis  du  Conseil  d'Étiait^  approuvé  le  i,*'  àvrâ 
1809  '^  postérieur  au  Gode  de  Commerce^  en 
ne  permettant  point  qu'ils  existent  sans  permis^ 
sion  du  Gouvernement  y  suppose  à  cette  autorité 
le  droit  de  placer  certaines  espèces  de  contesta-* 
tions  qui  peuvent  en  résulter ,  sous  l'empire  de 
la  juridiction  administrative. 

Section  II. 

/ictes  relatifs  à  l'Obligation  de  faire. 

36.  Après  la  vente  qui  se  retrouve  pour  ainsi 
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dire  sous  toutes  les  formes  dans  les  Opérations 
^ont  le  commerce  se  compose ,  se  placent  natu-* 
rellement  les  eonventions  relatives  au  louage 
d'industrie^  de  travaux  ou  de  services^  pour  les 
besoins  du  commerce,  soit  que  ce  louage  ait 
]iea  directement  y  soit  que  celui  envers  qui 
quelques  personnes  se  sont  engagées  y  fasse ,  eu 
quelque  sorte  y  la  sous-location  de  leurs  travaux 
ou  services. 

La  législation  commerciale  a,  sur  ce  points 
des  principes  qui  s'éloignent  du  droit  commun  ^ 
eà  l'on  ne  connoit  pas  le  contrat  d'achat  et 
revente  du  travail,  des  services,  etc.,  comme 
on  y  connoit  le  contrat  d'achat  et  revente  des 
choses. 

Toutefois  si ,  dans  la  rigueur  ou  la  subtilité 
du  droit,  on  peut  dire  que  le  travail,  les 
services,  l'industrie  d'un  homme,  ne  pouvant 
devenir  la  propriété  d'un  autre,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  la  matière  d'un  trafic,  il  est,  sous 
quelques  rapports ,  naturel  de  voir  dans  celui 
qui  réunit  autour  de  lui  les  travaux  ou  l'industrie 
de  plusieurs  personnes,  pour  rendre  à  ceux 
qui  s'adressent  à  lui  des  services  dont  il  tire.uu 
profit  quelconque ,  un  spéculateur  qui  sous-loue 
ce  qui  lui  a  été  loué,  qui  en  fait  une  sorte  de 
commerce. 

Nous  joindrons  dans  cette  section,  à  celles 
des  obligations  de  faire  que  le  Code  de  Gom= 
merce  a  spécialement  désignées  ^  quelques  autres 

Tome  l.  3 
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par  les  lois  sur  les  manufactures,  et  notamment 

par  celle  du  i8  mars  1806  <• 

§.  III. 

Obligations  entre  les  Oumers  et  ceux  qui  les  emploient. 

39.  La  dé&nition  que  nous  avons  donnée  de 
ce  qu'on  doit  entendre  par  entreprises  de  ma^ 
nufactures ,  ne  permet  pas  de  ranger  dans  cette 
classe  le  simple  louage  de  travail  ou  d'adresse, 
qu'un  ouvrier  fait  à  l'entrepreneur  de  manu- 
facture ou  au  chef  d'atelier  chez  qui  il  travaille. 
Mais ,  par  les  motifs  que  nous  avons  expliques , 
n.  36 ,  la  ïoï  précitée  du  1 2  avril  ï  8o3 ,  celle  du  18 
mars  i8oG,  aiasi  que  les  règlemens  subséquens 
attribuent  aux  magistrats  qui  ont  la  police  du 
commerce ,  la  connoissance  des  contestations 
relatives  aux  engagemens  respectifs  des  entre- 
preneurs et  des  ouvriers  employés  dans  les  ma- 
nufactures ,  fabriques  et  ateliers. 

s  IV. 

Engagemens  réciproques  des  Commerçans  et  de  leurs 
Commis  j  Facteurs  et  serviteurs, 

G.  634  !.•'  al  4^'  ,1^^  connoissance  des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou  leurs  ser- 
viteurs, pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 
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chand  auquel  ils  sont  attaches,  est  attribuée^ 
par  le  Gode  ,  aux  tribunaux  de  commerce. 

Cette  disposition  un  peu  obscure  y  peut  être 
considérée  sous  deux  rapports  :  i.^  les  actions 
qu'il  y  a  lieu  '  d'intenter  contre  ces  individus 
par  les  personnes  avec  qui  ils  ont  traite  en 
faisant  le  commerce  auquel  ils  étoient  pré- 
posés ^  nous  donnerons  quelques  notions  à  cet 
égard  dans  le  titre  premier  de  la  deuxième  par** 
tie  :  a.^  les  actions  que  les  commerçans  envers 
qui  ils  se  sont  engagés  forment  contre  eux  pour 
raison  de  ces  engagemens  ^  si  nous  remarquons 
qu'aucune  autre  disposition  ne  pourroit  servir  à 
qualifier  les  engagemens  des  commis  ou  facteurs 
des  commerçans^  nous  devons  crmre  que  telle  a 
été  ici  rintention  du  législateur. 

Comme  il  n'est  pas  possible  que  l'engagement 
des  commis  envers  les  maîtres  soit  d'une  autre 
nature  que  celui  des  maîtres  envers  les  commis  \ 
il  faut  en  conclure  ^u'on  doit  réput/r  actes  de 
commerce  les  engagemens  des  commerçans  en- 
vers leurs  commis  y  facteurs  et  autres  employés 
ou  agens ,  de  même  que  ceux  des  cbefs  de  piaiiû* 
factures ,  fabrique^,  ateliers  et  autres  witrepre- 
nenrs  on  artisans  envers  leurs  ouvriers. 

Par  ce  dernier  mot  serviteurs ^  nous  n'enten- 
dons pas  les  personnes  à  gages  ^  consacrées  au 
service  général  de  la  maison  ou  de  la  personne, 
mais  ceux  qui  sont  préposés  a  une  certaine 
espèce  de  service  commercial.  Il  importe  peu 
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que  ces  commis  ou  autres  serviteurs  soiedt 
commensaux  ou  non  de  celui  pour  qui  ils  tra«r 
vai^cnt ,  que  leur  occupation  soit  intérieure  ou 
extérieure ,  il  suffît ,  pour  ne  pas  les  confondra 
avec  les  coiQmissionnaires ,  ni  ayec  les  courtiers 
dont  nous  allons  parler^  de  remarquer  qu'ils 
sont  salariés ,  et  slux  gages  de  ceux  qui  les  em-* 
ploient  et  que  leur  obligation  de  travailler  pour 
leurs  niaitres  est  en  quelque  sorte  exclusive.  Le 
commissionnaire  et  le  courtier  sont  au  contraire 
des  hommes  ijidépendansj  disposés  à  négocier 
pour  quiconque  veut  leur  accorder  sa  conGance^ 
moyennant  certaines  rétributior^s. 

s.  V. 

I 

Entreprises  de  Transports» 

C,  63a,  3.«  al.      ^i .  Nous  ne  trouvons  ni  dans  les  disposition* 

du  Gode ,  ni  dans  les  discussions  qui  Font  pré- 
pare ^  riw  qui  explique  cUiroment  ce  qu'on 
entend  par  entreprises  de  transport-  Il  nou^ 
paroît  difficile  de  croire  qu'on  ait  voulu  désiT 
gner  par  r  là  tout  engagement  de  transporter 
d'un  lieu  dans  un  autre  des  personnes  ou  des 
objets  quelconques.  Le  législateur  n'a  sans  doute 
entend v^  désigner  que  ce  qui  forme  en  quelque 
|sorte  une  spéculation  et  un  trafic,  Ainsi ,  le  cul? 
tiy^teur  qui,  après  ^voir  conduit  ses  grains  oi) 
denrée;  à  la  ville ,  en  ramcpieroit  des  effets  014 
joarçlifuiçii^es  povu'  le  çomj)te  d'aiitf  ui;,  moy^w^ 
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fiant  une  rétribution^  ne  fbroit  pas.  un  acte  de 
commerce.  H  en  seroit  de  même  de  celui  qui, 
babilué  à  consacrer  ses  chevaux  et  voitures  à 
son  propre  service,  en  loueroit  occasionnel- 
lement l'usage,  en  se  chargeant  de  quelques 
transports.  ILes  Tribunaux  seuls  peuvent  ap- 
pliquer convenablement  cette  distinction  4'&- 
près  Jes  circonstances, 

S-  VI. 

Entreprises  de  Commission» 

42.  L'acte  par  lequel  une  personne  se  q^q^^  3,^, 
charge  de  faire  une  ou  plusieurs  affaires  pour 
un  autre,  se  nomme  mandat  dans  le  droit 
iHvil;  dans  le  commerce,  ou  l'appelle  com^ 
jnission.^he  mandat  diffère  essentiellement  de 
la  commissiop ,  en  ce  qu'à  moins  de  stipulation 
Gontra^ire .  le  mandant  ne  doit  au  mandataire 
que  le  seul  rembour^einent  de  ses  avances  :  la 
commission  au  contraire,  est  toujours  intéressée^  j^  ^^^ 
on  suppose,  à  défaut  de  convention  expresse, 
qu'il  y  en  a  une  tacite  par  laquelle  l'un  s'oblige 
à  faire  telle  chose  pour  l'autre,  moyennant  une 
rétribution  que  celui-ci  s'oblige  de  payer  suivant 
l'usage  local.  On  donne  stBse%  improprement  à 
cette  rétribution  le  nom  de  provision.  Le  Gode 
-l'appelle  commission.  C.  i8u 

Une  autre  différence  existe  encore  entre  le 
jn^dd^t  et  la  commissiop/ Lç  mandataire  agit  a^ 
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{gi.  nom  du  mandant,  le  commissionnaire  agît  en 
9^*  son  propre  nom  ,  pour  le  compte  du  conunettant. 

s-  yn. 

f 

Opérations  de  Courtage. 

43.  Le  courtage  est  l'entremise  d'une  per-» 
sonne  entre  deux  ou  plusieurs  autres^  pour 
leur  faire  contracter  une  opération  commer- 
ciale. Le  courtage  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  commission^  H  y  ^  deux  différences 
importantes  à  remarquer  :  i."*  le  commission- 
naire est  établi  dans  un  autre  lieu  que  le 
commettant ,  autrement  il  ne  seroit  plus  qu'un 
courtier;  2.°  le  commissionnaire  n'est  ordinaire- 
ment chargé  que  des  ordres  de  soti  commettant^ 
et  si  les  circonstances  réunissent  quelquefois 
dans  la  même  personne  la  confiance  de  deux 
commerçans  qui  ont  des  intérêts  opposés^  les 
règles  que  la  délicatesse  impose  alors  au  com- 
missionnaire y  ne  font  que  prouver  mieux  la  dis- 
tinction que  nous  présentons.  Le  courtier  ^  au 
contraire^  est  nécessairement  intermédiaire  entre 
les  deux  contractans;  il  est  réputé  préposé  de 
l'un  et  de  l'autre. 
C.  63a 95.' a/:       Il  importe  peu,  pour  déterminer  la  nature 

commerciale  des  opérations  de  courtage,  que 
la  faculté  de  s'y  livrer  soit  restreinte  à  certaines 
personnes,  commissionnées  par  le  gouvernement 
dans  les  lieux  où  l'intérêt  du  commerce  a  dicté 


5*  y  ni.  Agencts  et  Buretmx  d'affaires.  4  < 
cette  mesure^  ou  qu'en  l'abssoce  de  r^lemens 
spéciaux  à  ce  sujet ,  ce  genre  d'industrie  soit 
libre  à  tout  le  monde. 

On  peut  dire  seulement  que,  dans  le  premier 
cas  y  les  règles  spéciales,  que  nous  ferons  cpn- 
noitre^  en  parlant  des  agens  de  change  y  et  des 
courtiers^  doivent  être  observées  dans  toute  leur 
étendue  ;  que ,  dans  le  second  >  ces  règles  peuvent 
être  invoquées  par  analogie  et  comme  supplé- 
ment ou  interprétation  des  principes  généraux 
sur  le  louage  de  services  et  le  mandat  salarié. 

si.  VIII. 

Agences  et  Bwreaux  J[ affaires^ 

44*  La  multiplicité  des  affaires  contentieusea 
près  des  administrations  publiques  ou  particu- 
lières, les  g^tipns  de  fortunes  mobiliaires ,  les 
recouvrement^ ,  le  commerce  des  effets  publics , 
et  les  réclamations  relatives  à  la  liquidation  ou 
à  la  perception  des  intérêts  de  la  dette  publique  ^ 
ont  fait  du  soin  de  s'y  Uvrer  une  sorte  de  spé- 
culation industrielle.  Il  a  paru  utile  y  pour  as- 
surer davantage  la  confiance  dans  des  homnies 
qui  sont ^  pour  ainsi  dire,  dépositaires  néces-  ^^.  20C0. 
saires ,  et  pour  mieux  distinguer  ,  suivant  les 
termes  mêmes  de  l'art.  18  du  décret  du  i4  dé- 
cembre \^\o^ y\à, profession  d'avocat  du  métier 

m 
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C.633^  4.«  al  des  gens  d'affaires,  de  ranger  ce  dernier  parmi 

le^  actes  de  commerce. 

n  faut  remarquer  (jne  cette  qualification  n'est 
pas  donnée  à  la  simple  gestion  d'affaires.  La  loi 
exige  agence,  bureau  ,  c'est-à-dire,  une  sorte 
d'établissement,  par  lequel  l'agent  se  soit  an-^ 
nonce  à  la  confiance  publique  ;  en  un  mot  ^ 
qu'il  en  fasse  métier. 

S-  IX. 

Etablissement  (2e  Vente  à  l'encan^ 
4^*  Le  nom  seul  de  ces  établissemetis  dis- 

« 

pense  de  toute  définition ,  et  montre  en  quoi  ils 
diffèrent  des  opérations  de  courtage.  Ceux  qui 
les  dirigent  étant  à  la  fois  locateurs  d'emplace- 
mens  et  dé  services ,  et  dépositaires ,  la  publicité 
d'un  établissement  de  ce  genre  appelant  la  con- 
fiance ,  il  a  paru  que  c'étoit  offrir  une  garantie 
de  plus  à  la  foi  publique ,  que  de  les  ranger 
C.63a,4.«ii/.  parmi  les  actes  de  commerce. 

S-X. 

Des  Établissemens  de  Spectacles  publies^ 

46.  Les  établissemens  de  spectacles  sont  un 
genre  de  spéculations  dans  lesquelles  ceux  qui  les 
forment  appellent  le  public  k  venir ,  moyennant 
certaines  rétributions,  jouir  du  travail  et  de 
rindustrie  des  personnes  connues  sous  le  nom 
d^ acteurs  ou  autres  semblables^  que  ces  entre>* 
preneurs  salarient, 


Opérations  du  Commerce  matiÊÛne»  4^ 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  n'a  qualifié^  acte  C  632, 4««^. 
de  commerce^  que  V établissement  de  spectacles; 
mais  elle  ne  dit  point  que  les  eugagemens  que 
prennent  avec  les  entrepreneurs  ^  les  acteurs  ^ 
actrices^  musiciens  ou  autres  personnes  sala*» 
riées^  soient^  de  la  part  de  ceux-ci^  un  acte  de 
conunerce. 

Du  reste  ^  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
point  aux  administrations  que  le  Gouvernement 
a  établies  pouf  la  direction  de  certains  spec- 
tacles. 

Sectiok    III. 

Opérations  du  Commerce  maritime^ 

47'  La  navigation  étant  un  des  moyens  les 
plus  actifs  du  commerce^  il  a  paru  convenable 
de  classer  parmi  les  actes  commerciaux  tout  ce 
qui  s'y  rapporte.  Ainsi  ^  toute  entreprise  de  C.  633. 
construction  et  toutes  conventions  relatives  à 
des  achats^  ventes  et  reventes  de  bâtimens  pour 
la  navigation  intérieure  et  extérieure;  tout  acbat 
ou  vente  d'agrès  ^  apparaux  et  avitaillemens  ; 
tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages  ;  tous  engagemens  de  gens 
de  mer^  pour  le  service  de  bâtimens  de  com-i 
merce;  toutes  locations  de  navires^  qu'en  termes 
de  commerce ,  on  nomme  affrétemens ,  ou  noUs-^ 
semenSy  tous  emprunts  ou  prêts  à  la  grosse  ; 
(Qi^tes  §ssur^ççs  ^  \ovX^^  çi^péditiops  ^^iqritimes 
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et  autres  contrats  ou.  quasi-contrats  y  relatifs  ^ 
sont  mis  au  rang  des  actes  de  commerce. 

Nous  nous  bornons  à  cette  nomenclature  qui 
comprend  toutes  les  opérations  dont  peut  se 
composer  le  commerce  maritime.  Les  définitions 
que  nous  aurions  à  donner  perdroient  de  leur 
clarté,  si  elles  ctoient  séparées  de  la  matière  à 
laquelle  elles  appartiennent.  La  troisième  partie 
de  cet  Ouvrage  y  sera  consacrée  toute  entière. 


^    C63l,i.era/. 


CHAPITRE   IL 

Actes  réputés  commerciaux  par  la 
qualité  des  contractans. 

4^*  Les  actes  qui  ne  peuvent  être  rangés 
parmi  ceux  dont  nous  avons  parlé  dans  le  cha- 
pitre précédent,  ne  sont  point  par  eux-mêmes 
des  actes  de  commerce  :  car  cette  qualification 
étant  donnée,  par  exception  au  droit  commun, 
ne  doit  pas  être  étendue  au-delà  des  termes  de 
la  loi. 

Cependant ,  lorsque  des  engagemens  qui , 
diaprés  ces  règles ,  ne  doivent  pas  être  considérés 
èomme  commerciaux  par  leur  nature ,  émanent 
d'individus  dont  la  profession  habiluelle  est 
d'exercer  le  commerce ,  une  présomption  légale 
les  fait  considérer  comme  dépendans  de  leur 


Actes  réputés  contmercianx»  i^S 

commerce  y  tant  qu'ils  ne  prouvent  pas  qiié  ces 
actes  se  rapportent  à  des  objets  étrangers. 

49*  Les  receveurs ,  payeurs ,  percepteurs  on  C.6â4,a.»iil. 
autres  comptables  de  deniers  publics^  sont  assi- 
milés aux  commerçans^  pour  ce  qui  concerne  ia 
qualité  commerciale  de  leurs  engagemens.  In- 
dépendamment de  ce  que  c'est  le  moyen  d'en 
assurer  l'exécution  d'une  manière  plus  prompte 
et  plus  exacte  que  s'ils  étoient  considérés  comme 
des  conventions  ordinaires,  ce  qui  est  important 
pour  assurer  leur  crédit  ;  on  ne  peut  se  dissi- 
muler ,  que  ces  comptables  ne  soient,  en  quelque 
sorte  des  banquiers  souscrivant  au  profit  du 
trésor  impérial  des  obligations  commerçables , 
recevant  les  effets  des  particuliers ,  en  un  mot, 
faisant  des  opérations  de' banque,  dans  les  li- 
mites et  sous  les   réserves  que  l'intérêt  de  la 
comptabilité  a  pu  leur  faire  imposer.  On  ne 
doit  pas  même  douter  que  cela  ne  s'applique  à 
ceux  qui  sont  préposés  par  une  administration , 
pour  faire  des  recettes  au  nom  de  l'état. 

L'assimilation  de  ces  copiptables  aux  com- 
merçans  étaut  entière  et  complète ,  sous  tous  les 
rapports  que  nous  considérons  dans  ce  chapitre , 
nous  ne  donnerons  aucune  explication  particu- 
lière à  cet  égard» 

5o.  Quelquefois  la  présomption  dépend  de 
la   qualité   du  créancier   et  du  débiteur  ea^ 
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semble^  quelquefois  de  la  /seule  qualité  du 
débiteur. 

C  f^3i,i-«'fli       Ainsi  tous  engagemens ,  transactions,  obli- 

U,,....  gâtions,  sont,  considérés  comme  acte  de  com. 

merce  y  lorsque  la  qualité  de  commerçant  se 

rencontre  dans  la  personne  du  créancier  et  dans 

C.  638^  3.*  al,  celle  du  débiteur.  Mais  si  l'écrit  est  un  billet , 

la  seule  qualité  de  commerçant  dans  le  débiteur 
rend  l'obligation  commerciale ,  quand  même  le 
créancier  ne  le  seroit  pas. 

Nous  verrons^  dans  le  titre  troisième ^  à 
quels  caractères  on  reconnolt  qu'une  personne 
fait  sa  profession  habituelle  d'exercer  le  com^ 
merce.  En  supposant  qu'il  ne  s'élève  pas  de 
doute  sur  la  qualité  des  personnes^  nous  sui-' 
vrons  dans  la  division  de  ce  chapitre^  la  dis^ 
tinction  que  nous  venons  d'indiquet*. 

-  Sectiok   première.     9 

Engagemens  entre  Commereans. 

^  f63i,i.«'ii/.       5 1.. Tout  engagement^  obligation  ou  tran- 
i63a,7.«ai.  saction  quelconque^  par  cela  seul  qu'il  est  in- 
tervenu entre  commerçons  ^  est  réputé  acte  de 
commerce.  Mais  une  exception  a  été  prononcée 
relativement  aux  engagemens  d'un  commerçant  ^ 
C.  638  i.**  al  pour    paiement    de   denrées   et   marchandises 

achetées  pour  son  usage  particulier. 

Ces  expressions  sont  remarquables;  ce  n'est 
que  la   destination  à  l'usage  particulier  qui 
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èJtdut  toute  iàée  que  rengagement  soit  com- 
mercial,  et  l'on  ne  doit  pas  confondre  ce  qui 
4wroit  destiné  à  l'usage  du  commerce,^ avec  ce 
4pii  ne  Test  qu'à  l'usage  particulier^  c'est-à-- 
dire^ aux  besoins  de  la  personne  ou  de  la  &miUe« 
Ainsi ^  les  registres,  papiers  ou  autres  fourni- 
tures des  bureaux  d'un  banquier,  des  poids, 
balances  et  antres  instnunens  à  l'aide  desquels 
un  détaillant  débitera  ses  marcbandises,  étant 
des  mojens  directs  et  absolument  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  profession ,  l'achat  qu'ils  en 
font  à  des   personnes  dont  le  métier  est  de 
-vendre   ou  de  fabriquer   ces  sortes  d'objets^ 
doit  être  considéré  comme  acte  de  commerce^ 
Ainsi  j  lorsqu'un  manufacturier  achète  des  ma- 
chines pour  le  service  de  sa  manu&cture  ,  ses 
engagemens  envers  le  commerçant  qui  les  lui  a 
vendues ,  ou  envers  le  fabricant  qui  les  a  cons-* 
truites  pour  lui,  sont  commerciaux. 

Sa.  Nous  avons  vu  que  l'exception  ne  portoit 
^ue  sur  les  achats  de  denrées  ou  marchandises , 
pour  l'usage  particulier  du  débiteur.  Il  n'en 
fandroit  pas  tirer  la  conséquence  que  tout  autre 
engagement,  quel  qu'il  fut  d'ailleurs,  dût  être 
réputé  commercial.  Il  peut  intervenir  entre 
deux  commerçans  des  conventions  qui  ne  pour- 
Toient,  sans  de  grands  inconvéniens,  être  classées 
parmi  les  actes  de  commerce,  quoiqu'elles  ne 
soient  point  comprises  dans  l'exception  que  la 
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loi  a  prononcée.  L'esj^rit  du  le^slatéur  doit 
l'emporter  sur  les  expressions  dont  il  s^est  servi. 
Ainsi ,  non'^seulement  des  arrangemens  de  famille 
pour  partage  de  successions  ou  autres  droits 
semblables^  des  ventes  d'immeubles^  des  loca- 
tions de  ces  sortes  de  biens  à  quelqu'emploî 
^u'on  les  ait  destinés^  quoiqu'intervenus  entre 
des  commerçans,  ne  seroient  pas  actes  de  com- 
merce^ mais  encore  le  mandat^  le  dépôt ^  étran- 
gers à  des  affaires  commerciales  n'auroient  pas 
davantage  ce  caractère.  En  un  mot^  on  peut 
tenir  pour  règle  y  que  si  tout  engagement  entre 
commerçans  est  réputé  commercial^  ce  n'est 
qu'autant  que  les  termes  de  l'acte  ou  d'autres 
preuves  également  décisives ,  n'établissent  qu'il 
est  pour  autres  causes. 

Il  y  a  toutefois  une  modification  à  ces  restric- 
tions y  en  ce  qui  concerne  les  comptes  courans. 
Souvent  Içs  commerçans  y  font  entrer  des 
sommes  dues  pour  des  causes  tout-à-fait  étran- 
gères y  non-seulement  au  commerce  de  Fun  et 
de  l'autre^  mais  au  commerce  en  général.  A 
l'instant  même  qu'ils  en  ont  fait  l'article  d'un 
compte  courant^  il  n'y  a  plus  lieu  à  considérer 
leur  origine  ;  elles  prennent  la  qualité  du  ' 
compte  dans  lequel  on  les  comprend. 

53.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
engagémens  ne  sont  présumés  commerciaux  que 
lorsqu'ils  soat  entre  commerçqjis  ;  non  pas'  qu'il 
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soit  nécessaire  qae  le  'crâmcîer  €t  le  débiteur 
soient  de  k  même  profession^  mais  il  faut  que 
Tan  et  Fiatre  soient  comm«*çaiis  ou  qu'ils  y 
soient  assimilés  par  la  loi.  C'est  la  conséquence 
de  oe  qu'ici  la  qualité  des  parties  sert  de  règle  ^ 
plutôt  que  la  nature  de  l'acte.;  que  la  con-* 
fiance  est  plus  grande  entre  ces  personnes  ;  qu'il 
existe  entr'elles  des'  genres  de  preuves  spéciaux  ; 
qu'enfin  il  est  nécessaire^  de  juger  leurs  contes- 
tations avec  plus  de  rapidité.  Si  des  non-com- 
merçans  avoient  ûiA  avec  un  'commerçant  des 
conventions  qu'on  ne  pourroit  mettre  au  nombre 
de  celles  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  pré-» 
cèdent,  leur  ci-eance  seroii  purement  civile-,  à 
moins  qu'elle  ne  résultât  de  billets  dont  nous 
parlerons  dans  la  section  suivante. 

Nous  terminerons  cette  section  par  observer  p  r63i. 
qu^il  faut  qu'il  y  ait  engagement,  transaction  l63a,7.*<i/. 
ou  obligation ,  exprès  ou  dU  moins  tacites.'lJn 
délit  ou  un  quasi-délit  commis  par  un  oommei^ 
çanl  à  l'égard  d'un  autre ,  ne  rendroit  pas  com* 
mercîales  les  condamnations  qui  en  seroiènt  le 
résnltal.Par  exemple ,  si  un  coihmerçant  en  pour* 
suivoit  un  autre  pour  loi  rendre  des  marchan-^ 
dises  enlevées  par  celui-'ci  dtt''  lieu  où  dies  s^ 
trouvoient ,  lesquelles  lui  aùroient  été  vendues 
précédemment  par  l'auteur  de  cet  enlèvement , 
ce  né  seiroit  que  le  cas  d'une  action  soit  correction- 
n^e  on  criminéUl; ,  soit  en  dommages-intérêts 
par  voie  civile  :  rengagement  primitif  de  livrer^ 
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qui  seul  étoit  commercial  ^  ayant  été  exécuté ,  on 
ne  pourroit  dire  que  l'auteur  de  l'enlivemeiit 
illicite  soit  en  retard  y  et  qu'ordonner  la  restitu- 
tion des  marchandises  enlevées^  ce  fut  ordonner 
l'exécution  du  marché  en  Tertu  duqud  elles 
devroient  être  entre  les  mains  de  l'acheteitr. 

Section  IL 
Billets  des  Commercans. 

C.  638.  ^4*  Tont  billet  d'un  conmierçant  est  réputé 
fait  pour  son  commierce^  lorsqu'une  autre  cause 
n'y  est  point  énoncée. 

Dans  le  langage  de  la  jurisprudence  on  nomme 

N.  i336.  billet  l'écrit  privé  ^  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  payer  à  une  autre  ^  dans  un  temps 
déterminé  ^  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable. 

Nous  disons  écrit  prisse ^  parce  que  l'usage  est 
de  donner  à  de  semblables  actes  ^  lorsqu'ils  sont 
passés  devant  notaires ,  le  nom  ^obligation  , 
de  cédule,  de  contrat  de  prêt.  Nous  ajoutons^ 
dans  un  temps  déterminé ,  parce  que  si  l'époque 
du  remboursement  n!est  point  indiquée  y  et 
qu'elle  soit  à  la  volonté  du  débiteur^  qui^  jus- 
ques4à^  sert  des  intérêts^  l'acte  prend  le  nom  de 

n.  igog.  constitution  de  rente. 

Lorsqu'il  s'agit  de  qualifier  un  billet  sous- 
crit par  un  commerçant^  ou  par  un  comptable^ 
que  QOtts  avons  vu  y  être  assioidlé  ;  ce  a'est  plus 
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la  qualité  respective  des  contractans  qui  établit 
la  présomption;  il  suffi):  que  le  débiteur  soit 
commerçant  ^  peu  importe  la  profession  du 
créancier.  Nous  dévéloppeirons  ces  principes 
en  traitant  du  prét^  dans  la  seconde  partie  de 
cet  Ouvrage. 


lA..* 


TITRE    SECOND. 

^UELI.ES    PEHS0N!N£S    PeVVÉNT   EXERCER    DES 
I>ES    ACTES   DE   COMMERCE. 


55.  jltn  général,  on  ne  peut  s^obliger  par  des 
actes  de  commerce ,  qu'autant  qu'on  a  la  capa* 
cité  de  contracter.  Cette  capacité  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  jouissance   de   la  vie 
civile ,  dar  ceux  qui  en  sont  privés  peuvent 
acquérir ,  aliéner ,  et  par  conséquent  commercer.  IV.  ^3. 
A  plus  forte  raison,  le  commerce  n'est  point,  en 
général,  interdit  en  France  aux  étrangers;  ceux 
qui  l'exercent  jouissent  même  d'une  faveur  par- 
ticulière, puisqu'ils  sont  dispensés  de  donner  N.  i6» 
caution  dans  les  contestations  qui  y  sont  relatives. 
Mais  la  liberté  de  cet  exercice  peut  être  restreinte 
et  même  tout-à-fait  empêchée  par  le  gouverne- 
ment ,  sans  Tautorisation  duquel  aucun  étranger 
ne  peut  s'établir  en  France.  N.  1 3» 

4* 
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Il  semble  que  par  une  juste  conséquence  de 
ces  principes  y  il  faudroit  dire  que  la  faculté  de 
«'obliger  ainsi  ne  peut  être  interdite  aux  per- 
sonnes de  Tun  ou  de  Fautre  sexe ,  qui  ont  cette 
capacité.  Mais  la  jurisprudence  commerciale 
admet  deux  modifications  importantes  à  cette 
règle  :  dans  certains  cas^  ceux  à  qui  le  droit 
civil  refuse  la  faculté  de  s'obliger  ,  peuvent 
t>btenir  celle  de  souscrire  des  engagemens  de 
commerce;  dans  d'autres  cas, au  contraire,  cette 
même  faculté  est  interdite  à  des  personnes  que 
les  lois  civiles  ne  frappent  d'aucune  incapacité. 
K.  1 124*  Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  sont  l'objet 
de  la  première  exception  ;  des  probibitions  dic- 
tées par  des  causes  de  décence  publique ,  ou 
dans  l'intérêt  du  commerce,  forment  la  seconde. 


CHAPITRE   PREMIER- 

Quand  des  Mineurs  et  des  Femmes 
mariées  peuvent  faire  des  Actes  de 
Commerce. 

56.  La  première  section  de  ce  cbapitre  fera 
connoître  à  quelles  conditions  un  mineur  devient 
capable  de  faire  valablement,  des  actes  de  com- 
merce; la  seconde,  dans  quelles  circonstances 
un^  femme  mariée  a  le  même  droit;  la  troisième; 
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quels  sont  les  effets  des  obligations  contraclëes 
dans  ces  cas  par  le  mineur  ou  par  la  femme 
mariée. 

Section   première. 

Des  Mineurs  qui  peuvent  faire  des  Actes  de 

Commerce*     * 

57.  Pour  qu'un  mineur,  soit  capable  de  faire  c.  a. 
des  actes  de  commerce  qui  l'obligent  autant 
que  s'il  étoit  majeur  y  quatre  conditions  sont 
requises. 

1  .^  Il  faut  qu'il  soit  émancipé  dans  les  formes  N.  476  ce«iuV. 
légales^  à  moins  que,  par  le  mariage^  il  n'ait 
reçu  cette  émancipation  d'une  manière  tacite. 

rxS^  n  doit  être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis^  C.  s. 
quand  même  il  auroit  été  émancipé  avant  cet 
âge. 

3.**  Il  faut  qu'il  soit  autorisé  par  son  père,  Ci» 
ou  par  sa  mère,  en  cas  de  mort^  interdiction 
ou  absence  du  père  -y  mais  dans  ce  dernier  cas 
même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'absence  soit 
déclarée ,  la  nécessité  où  elle  est  elle-mê^le  de  Pr.  863» 
recourir  à  l'autorisation  du  Tribunal  prévenant 
tous  les  abus  :  enfin ,  lorsque  le  mineur  n'a  ni 
père^  ni  mère^  ou  qu'ils  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  leur  volonté^  l'autorisation 
doit  être  donnée  par  délibération  du  conseil  de  G.  a. 
famille^  homologuée  par  le  tribunal  civil.  L'au-  Pr.SSSrtm*- 
torisation  du  père  ou  de  la  mère  peut  être  faite 
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devant  le  jage  de  paix  ou  devant  un  notaire; 
il  n'y  a  même  aucun  motif  fondé  de  ne  pas 
permettre  qu'elle  puisse  être  faite  au  greffe  du 
Tribunal  de  Commerce;  mais  elle  ne  doit  pas 
être  donnée  par  acte  sous  signature  -  privée  ^ 
puisque  rien  ne  garantirpit  la  vérité  de  la  signa- 
ture ou  de  l'écriture  ^  tant  au  public  qu'aux 
fonctionnaires  chargés  d'en  recevoir  Ip  dépôt 
et  d'en  faire  rafficbe.' 

4.^  Cette  autorisation  doit  être  transcrite  sur 
un  registre  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile, 
ou ,  §'il  n'en  existe  point,  au  greffe  du  Tribunal 
Civil ,  qui  en  tient  Heu ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  sixième  partie,  et  affichée  s\ir  un  ta- 
bleau exposé  dans  l'auditoire  ^e  ce  Tribunal, 
La  durée  de  cette  affiche  n'est  point  déterra 
minée  :  il  nous  semble  que. ,  par  analogie  du 
cas  dont  qous  parlerons  n.  gi ,  elle  doit  durer 
un  aq. 

58.  Ces  cpatre  coalitions  ne  peuvent  être 
suppléées  même  par  le  silence  que  le  père,  la 
mère  ou  le  conseil  de  famille  garderoient  sur 
des  actes  de  commerce  faits  par  le  mineur  sous 
leurs  yeux,  ou  avec  leur  participation.  Cepen- 
dant, comme  c'est  l'autorisation  seule  qui  doit 
être  affichée,  si  elle  contenpit  la  fausse  mention 
d'une  émancipation  qui  réellement  n'auroit  pas 
^u  lieu ,  le  mineur  seroit  engagé  valablement  ^ 
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puisqu'il  y  auroit  un  véritable  dol  ou  du  moins  N.  i3io< 
un  qaasi-dëlit  de  sa  part.  ' 

59.  Cette  autorisation  ue  peut  être  révoquée 
isolément  5  mais  comme  rien  n'empêche  que  le 
bénéfice  de^  Témancipation  ne  soit  retiré  .à  uq 
mineur  autorisé  à  faire  des  actes  de  canimercej 
comme  atout  autre  mineur^  dans  les  cas  prévus 
par  le  droit  âvU^il  est  évident  que  la  capacité- 
de  faire .  le  commerce  lui  seroit  enlevée  par 
une  conséquence  nécessaire.  Cette  révocation, 
devroit  au  surplus  être  rendue  publique  dans 
les  méihes  formes  que  l'autorisation^  et  ii^vec  les 
précautions  qu^  le  Tribuual^  dont  le  jugement 
Telireroit  TémancipatLon  ^  n^  manquerait  p^a 
d'ordonner  en  p^^eil  cas. 


."  .        •  .  . 


V 

SscTiaN   II.,; 
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Quand   uw  Femme .  mariée  peut  foiré  ,  des 

Actes  de  Commerce. 


•»,«'•  <  ■  r  * 


60.  L'incapacité  de  s'obliger^  ^^^.;^^  ^9\ 
civile  prononce  contre  la  femme  mariée  ^  cesse^  N,  ^17. 
comme  on  le  sait^  chaque  fois  qu'elle  contracte 
avec  rautorisation  eu  l'assistance  de  son  mari. 
Mais  lorsqu'une  femme  mariée  est  commer- 
çante^ ou^  suivant  les  expressions  de  la  loi  elle-  ^  ^ 
niéme,  marchande  publique,  on  suppose  qu'elle 
a  reçu  une  autorisation  générale  pour  tous  les 


56      PART.  I.  TIT.  IL  CHAP.  I.  SECT.  H. 

actes  de  son  commerce,  et  alors  elle  peut  ooii<r 
tracter  valablement  de  la  même  manière  que  si 

elle  n'étoit  soumise  à  aucun  pouvoir. 

,  ♦  »     • 

C.  4.  61  •  Une  feûmieiii^a  pas  lafiaculté  de  devenir 
aibsi  commerçante  sans  le  consentement  de  aon 
mari.  Il  n'y  a  même  pas  de  distinction  pour  la 
nëeessité  de  ce  consentement  entre  la  femme  en 
communauté  et  la  femme  séparée  de  biens. 

Gé  consentement  n'a  pas  besoin  d'être  exprès 
et  par  écrit.  Lé  mari  ^  tjui  tient  de  la  loi  la  pni»* 
sànce  sur  sa  femme ,  eh  souffrant  qu'elle  fasse  le 
commerce ,  est  censé  l'y  autoriser.  Mais  les  cir-* 
constances '  doivent  faire  juger  rinrtention.  Par 
exemple,  de  ce-  qu'un  mari' auroit  donné  à  sa 
femme  un  pouvoir  de  gérer  et.  administrer  la 
communauté  y  on  ne  pourroit  en  conclure  qu'elle 
ait  reçu  le  droit  dWf reprendre  le  commerce , 
quelqu'étendu  que  fût  ce  pouvoir  ;  mais  si  le 
inari  est' 'mineur,  l'àutoVisation  expresse  de  la 
N.  1^4.  justice  est  indispensable! 

Si  la  femme  est  mineure  ^  il  faut ,  outre  le 
C.  3.  consentement  de  son  inari,  qu'elle  ait  dix-huit 
Uns  y  et  qu'elle  soit  autorisée  par  se&  père  ou 
morô  ou  conseil  de  famille,  comme  nous  l'avons 
dit  n.  57  et  suiv.,  puisqu'autrement  un  mari 
pourroit,  de  sa  propre  autorité,  donner  à  sa 
femme  les  moyens  d'engager  se&  immeubles  avant 
sa  majorité,  et  se  ménager  les  moyens  d'une  spo- 
liation frauduleuse. 


Desjewunes  mariées  eommerewUes.  Sj 

m.  Le  mari  étaqt  toujours  chef  et  maitre^de 
sa  femme  ^  peut  révoquer  ce  consentement  : 
puisqu'elle  ne  peut  être  commerçante  sans  le 
consentement  de  son  mari ,  elle  Âoit  cesser  de 
Vêtre^  quand  celi^-ci  cesse,  de  consentir. 

On  ne  pourroit  guère  modifier  cette  règle 
qu'en  fkyeur  de  la  femme  séparée  judiciaii^ement^ 
dont  Je  mari  révpqueroit^  sans  motifs  valables^ 
un  consentement  qu'il  lui  auroit  •  dônnç  :  elle 
pourroit^  dans  ce  cas  ^  s'adresser  aux  Tribunaux ^ 
quoiqu'on  général  elle  n'ait  pas  ce  droit  de 
recours  contre  le  refus  de  l'autorisation. 

Quant  aux  eJORpts  de  la  révocation-  à  l'égard 
des  tiers .  les  Tribunaux  doivent  1^  déterminer 
d'après  les  circonstances^  l'équité  et  la  bpnne^foi 
des  parties. 

«3.  Au  «^.»„  «n.  ,^  n-,  p,.  U  ip.-  i,  ,„ 
lité  de  commerçante  par  le  seul  fait  qu'elle  ^  ^ 
exerce  le  commerce ,  de  .l'aveu  de  son  mari  j  il 
faut  que  ce  commerce  sojt  distinct  et  séparé  ^  si 
le  mari  est  également  commerçant  :  autrement 
ce  n'est  qu'en  qualité  de  commis  dé  son  mari 
qu'ejile  est  censée  conytracter*  Elle  peut  Lien 
alors  l'oblifi^er  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  orconstances  ou  des  commis  engagent 
leurs  maîtres  j  mais  elle  ne  s'oblige  qu'autant 
qu'elle  s'en  espliqueroit  expressément^  et  qu'elle 
auroit  été  autorisée  spécialement  à  cet  effet  ^ 
alors^  elle  devient  caution  de  son  mari. 
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Celte  expression^  commerce  séparé^  lie  s'en- 
tend que  d'une  distinction  de  droits  et  d'intérêts, 
et  ne  signifie  pas  que  le  commercé  dé  la  fèminei 
doive  être  autre  que  celui  dii  mari.  'Rien  n'ein->^ 
pêche  qu'une  femme  séparée  de  biens  ait  un' 
intérêt  particulier  dans  une  entreprise  dans  la- 
quelle le  mari' en  auroit  aussi  un,  et  que  leurs 
droits  ne  s'y  exercent  de  même  que  ceux  dé  déuï 
étrangers^ là  loi  dit  séparé,  et  non  pas  autre.    *' 

Section   lll. 

i  '  •  i  .  '  •  I     ■ 

^ffetà  des  Obligations  contractées  par  des 
Mineurs  ou  iFertinieé  autorisées  h  faire  le 
Commerce*.  •    .?^ ,     • 

4  I 

•  (  « 

r  487.      64*  IjC  mineur  qui  réunit  les  conditions  dont 
*  li3oè.  nous  avons  parlé,*ést  réputé  majeur  poUr  les 
C. 6;  actes  du  commerce  qu'il  exerce 3  il  peut,  sans 
autorisation  nouvelle  du  spéciale ,  traiter ,  tran- 
siger, ester  en  jugement,  liypotiiéquer  %^%  biens; 
mais  il  ne  peut  les  aliéner  j,  quand  même  la  vente 
seroit  utile  ou.  indispensable  pour  les  besoins  dé 
sop  coinnïerce  9  sans  que  les  formalités  ôrdidaires 
soient bbser,vées \  ce  qui,  toutefois ,  ri'empêcheroit 
pas  ses  créanciers  de  provoquer,  en  vertu  d'un 
"N  2206   ^^"^^  ^^  ^®  jugemient  causé  pour  créahce  com- 
merciale, la  vente  forcée  de  ses  bienls,  comme 
à  l'égard  d'un  majeur,  sans  discussion  préalable 
du  mobilier. 


OlXifptMions  des  mineurs  et  femmes  commerçons.  £9 
65.  La  femme  mariée  comnierçante  a  des  q^  .^ 
droits  plus  étendus  5  efle  peut  non-seulement 
hypothéquer  se^  biens  y  mais  encore  les  aliéner 
6ans  autorisation  nouTelle  et  sans  formalités  ;  à 
moins  que  ses  eonvcôitions  matrimoniales  ne 
l'aient  soumise  au  régime  dotal  ^  sous  l'empire 
duquel  les  biens  dotaux  sont  aKénables,  si  les 
tribunaux  ne  vérifient  et  ne  déclarent  la  néces- 

site  de  les  vendre. 

» 

66.  Les'  en^gemens  du  mineur  n'obligent 
que  lui,  et  ne  rêjaittissent  point  sur  des  p^e, 
mère  y  ou  autres  qui  l'on t>  avtorisé.  Mais  ceu% 
delà  femme  obligent  son  mari ^! lorsqu'elle  est 
commune.  Il  est  alors  réptité  âon  associé^  ou  du  ^^  ^,^^^ 
moins  sa  caution  solidaire  féar  tili  commercé 
ne  se  compose  que  de  choses  mobiliafres^  comme 
on  l'a  vu  n.  10,  et  le  mobilier  qu'une  femme 
commune  acquiert  par  ^on  industrie  pendant  le 
mariage  ^  tombe  dans  la  communauté  dont  le 
mari  est  maître. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  simplcj  exclusion  de  5^,530^^ 
communauté,  il  est  évident  que  le  mari  n'ac- 
quiert pas  la  propriété  du  liiobiltérqui  échéoit 
à  sa  femme  peufiànt  le  mttriage  ;  '  qu'il  n'a 
que  le  droit  de  le  percevoir  pour  le  rendre 
quand  l'union  sera  dissoute ;' que  leffseuli  fruits 
àes  biens  de  sa  femme  sont  censés  lui  être  ap* 
portés  pour  soutenir  les  charges^du  ménage,  et 
qu'enfin  le  produit  d'un  commerce  ne  peut  être 


3nw- 
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^  considéré  comvauB  fruits  de  biens.  Cependant  H 
nous  semble  que  par  oela  seul  que  le  mari  perçoit 
tout  l^  mobili^  de  sa  femme  ^  dont  le  commerce 
fait  partie  ^  il  est  obligé  envers  les  créanciers , 
sauf  le  règlement  particulier  de  ses  droits  avec 
la  femme  à  la.  cessation  du  commerce  ou  à  la 
la'dissolution  du  mariage.    : 

67.  C!e  droit  du  mari  sur  ce  qui  compose  le 
commerce  de  sa  femme ,  est  nécessairement  limité 
par  la  nature  idés- choses let les  intérêts  des  tiers; 
il  ne  pourvoit:  valablement  engager  sa  femm& 
par  ide^  obUgatiovbç,  même  causées  pour  fait  de 
commerce,  s'il.  nWoil, sa  procuration  eifptesse 
ou  tacite  9  et  «es  créanciers  personnels  ne  pour- 
roient  sai^w  les.  mar<;handisçs  de  la  femme,  au 
préjudice  deâ. créanciers  de  cette  dernière. 

é  ■  «  « 

68.  Si  la  femme  est  séparée  de  biens  ou  mariée 
sous  le. régime' dotal,  led  bénéfices  n'appartenant 
qu'à  elle  seule,  le  mari  n'est  point  obligé  par  les 
etagagémèns  qu'elle  contracte* 


-  ». 


■  '  69.  Au  suirpljuâ ,  dans  quelque  circonstance  que 
ce  soit,. la  femme  ne  peut  paroitre  en  justice 
N.  3i5.  sans  l'assistance  ou  l'autorisation  de  son  mari; 
ce  qui,. toutefois,  ne  lui  interdit  pas  le  droit  de 
faire  des  aOtes  extra  judiciaires,  préparatoires  ou 
conservatoires,  même  de  donner  des  as^gna- 
tious.  n  suffit  que,  devant  le  juge,  son  mari 
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•  r 

Vautorise  ou  Fassiste.  Nous  Terrons  dans  U 
smème  parlie  Teffet  des  cbndamnations  pro- 
noncées dans  ce  cas^ 


70.  On  a  vu  ^  par  ce  que  nous  venons  de 
dire^  que  ceux  qui  traitent  avec  un  individu^ 
doivent  vérifier  avec  soin  s'il  est  majeur;  et 
qu'ils  doivent  ^  s'il  ne  Test  pas ,  se  faire  reprë^ 
senter  la  preuve  de  Fenregistrement  et  affiche 
de  l'autorisation.  A  défaut  de  ces  formalités ,  les 
engagemens  commerciaux  d'un  mineur  ne  sqnt 
tque  des  conventions  ordinaires  qui  peuvent 
toujours  être  rescindées  dans  son  intérêt ,  sui- 
vant les  règles  et  les  distinctions  qu'établit  le 
droit  civil. 

Lorsque  c'est  une  femme  qui  contracte  sans 
l'assistance  où  l'autorisation  de  son  mari^  on 
doit  s'assurer  si  elle  réunit  tous  les  caractères 
qui  peuvent  la  faire  considérer  comme  com- 
merçante^ autrement  l'obligation  est  nulle. 

La  simple  allégation  que  le  contractant  a  la  ]j},  ,  ^q^^ 
capacité  et  les  autorisations  exigée3  ne  suffiroit 
pas  pour  valider  ses  obligations^  et  néanmoins 
ceux  qui  se  seroient  engagés  avec  ce  mineur  ou 
celte  femme ,  ne  pourroient  exciper  d'une  inca-       .  ^^ 
pacîté  qui  n'est  que  relative.  ^'  \  n^s. 

Mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu  ; 
l'application  ne  doit  pas  fournir  de  prétexte  à  la 
mauvaise  foi.  Si  un  mineur  ou  une .  femme 
mari^  avoit  fait  ^  avec  différentes  personnes , 
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des  négociations  dont  les  unes  paroîtroient  avan-» 
tageuses  et  les  autres  désavantageuses  ^  il  ncr 
seroit  pas  permis  de  profiter  des  unes  et  de 
répudier  les  autres  ;  la  qualité  de  commerçant , 
dans  laquelle  ces  individus  auroient  contracté , 
seroit  une  qualité  indivisible.  Si  même  leuir 
N.  i3io.  conduite  annonçoit  quelque  crime  oa  délit;  par 
exemple^  si  Un  m^ieur  avoit  fait  enregistrer  et 
afficher  une  fausse  autorisation^  si  une  femme 
avoit  représenté  une  fausse  procuration  ^  comme 
leur  qualité  ne  les  mettroit  pas  à  Fabri  des 
peines  prononcées  par  les  lois^  leurs  engage- 
mens  pourraient  y  par  forme  de  dommages- 
intérêts ,  être .  exécutés  dans  l'intérêt  des  pcr-^ 
sonnes  trompées. 

.71*  Pour  que  les  actes  des  mineurs  dûment 
,  autorisés ,  ou  des  femmes  notoirement  com- 
merçantes ^  aient  la  même  validité  que  ceux  que 
feroient  les  personnes  capables  et  usantes  de 
leurs  droits ,  il  faut  qu'ils  concernent  les  opéra- 
tions du  commerce  qui  leur  est  permis.  Si  ces 
engagemens  y  étoient  étrangers^  soit  parce 
qu'ils  n'exprimeroient  pas  une  véritable  cause 
qui  y  fût  relative^  soit  parce  que  l'engagement 
ne  seroit  pas^  par  sa  nature^  exclusivement  com- 
mercial^ tel  qu'un  compte-courant^  un  billet  à 
ordre,  une  lettre  de  change,  le  créancier  de- 
vroit  prouver,  que  l'obligation  concerne  leur 
commerce.  Ce  ne  seroit  pas  le  cas  d'invoquer  la 
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présomptioa  dont  nous  avons  parlé  n.  5i  et 
soiv.  y  qui  résulte  de  la  qualité  de  l'obligé.  Non- 
seulement  il  faut  que  le  mineur  ou  la  femme       ^   /g.^ 
soient  commercans,  il  faut  encore  que  leur  obli-  If.  |  i3o8. 
gationsoit  pour  fait  du  commerce  qu'ils  exercent.       1 14^ 


CHAPITRE  IL 

Des  personnes  capables  de  contracter  y 
à  qui  le  Commerce  est  interdii. 

•  711-  Nous  ferons  connoître ,  dans  la  première 
section  de  ce  titre  ^  dans  quels  cas  les  convenances 
sociales  ont  porté  à  interdire  à  certaines  per-« 
sonnes  la  faculté  de  faire  des  actes  de  com- 
merce; dans  la  deuxième^  à  quelles  personnes 
ces  actes  sont  défendus  pour  des  raisons  déduites 
de  l'intérêt  du  commerce  lui-même;  dans  la 
troisième ,  les  effets  de  ces  interdictions  et  pro« 
hibitions. 

Section  p|a£mxère. 

Interdictions  fondées  sur  les  convenances   . 

sociales. 

7^*  Les  lois  anciennes  successivement  rap- 
pelées dans  les  ordonnances^  et  en*  deriiier  lieu 
dans  l'édit  de  1765,  interdisent  toute  espèce 
de  commerce  aux  magistrats.  Ces  lois  paroissent 


< 


y 
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d'autant  moins  être  abrogées  ùu  tombées  en 
désuétude,  que  l'art.  18  du  décret  du  l4  dé- 
cembre 1 8 1  d ,  en  a  fiiit  l'appfication  aux  avocats , 
dont  l'ordre  est  si  intimement  lié  à  la  magis- 
trature. 

D'ailleurs^  c'est  dans  cet  esprit  qu'on  a  bau- 
tement  professé,  lors  de  la  discussion  du  Code, 
que  le  commerce,  étoit  incompatible  avec  les 
grandes  dignités ,  et  certaines  fonctions  pu- 
bliques. 

Sectïok   II. 
Prohibitions  fondées  sur  l'intérêt  du  Commerce. 

74*  Le  commerce  est  défendu  aux  agens  de 
change  et  coujrtiefs  qui ,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  suite,  sont  établis  dans  toutes  les  villes 
où  il  existe  unç  bourse,  pour  en  faire  le  service, 
et  pour  être  les  intermédiaires  du  commercé.  Us 
.  ne  peuvent  payer ,  ni  recevoir  pour  le  compte 

de  leurs  commettans,  autrement  que  cOmme 
dépositaires  momentanés;  et  l'art.  10  de  l'arrêté 
du  16  juin  1 80a  (37  prairial  an  10)^,  ne  permet 
pas  même  qu'ils  soiei^t  employés,  particuliè- 
rement^ chez  des  commerçans,  en  qualité  de 
teneurs  de  livres  ou  pour  tout  autre  service 
semblable. 

Il  leur  est  de  même  défendu  de  s'intéresser 


>  BnUetia  dea  lois,  3.*  série,  a«  1749' 


c. 
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directement  ou  indirectement  àans  aucun  act« 
tm  entreprise  dé  commerce^  et  de  se  rendre 
garans  de  quelque  négociation  ou  opération 
que  ce  Caisse  étre>  le  tout  à  peine  de  desti- 
tution, sans  espoir  d'être  réintégrés,  et  d'une 
amende  correctionnelle  qui  peut  s'éleVer  jusqu'à 
3,{kx>  francs  y  indépendamment  des  dommaj^es^ 
intérêts  des  parties. 

Le  but  de  bette  défenlsè  à  été  dé  prévenir  le^ 
monopoles.  La  connoissancé  que  tes  agens  ont  tles 
affaires ,  pur  la  confiance  è!n  quelque  sorte  né^ 
tessaire  qu'on  leur  aôoorde  ^pourroitleur  dbnïier 
hs  moyens  de  faire  dés  spéculations  illicites,  et 
rendroit  leurs  faillites  bien  plus  funestes  que 
ceiftes  ide  tous  autres  commei^ans. 


7^*  A  cette  prohibition,  il  est  convenable 
^'ajouter  celle  qui  est  faite  aux  agens  dîploma- 
ticpies,  aux  officiers  et  administrateurs  de  la 
marine,  d^exercer  directement  ou  indirectement 
le  commerce,  dont  la  surveillance  leur  est 
confiée  ;  ces  dispositions  de  l'ancienne  légis- 
lation ,  ont  été  rappelées  par  l'art,  i  ai  de  l'arrêté 
An  tt%  mai  iBo3  ^a  prairial  an  ïi)  ■•  H  en  est 
Ûe  même  des  lois  pénales  qui  défendent  certains 
genres  de  commerce,  aux  fonctionnaires  admi-  Pen.f  '^^' 
lûstralifs  et  militaires  qu'elles  désignent.  '  '* 


* 
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autre  mode  de  publicité  ^  qu^elIe  entendoït 
exercer  tel  genre  de  conunerce;  lorsqu'elle  a 
ouvert  des  magasins  et  autres  lieux  de  débit; 
lorsque,  dans  les  cas  particuliers  prévus  par  les 
lois  de  police,  elle  a  obtenu  les  autorisations 
requises,  il  nous  paroit  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  de  considérer  cette  personne  comme 
commerçante  y  par  le  fût  seul  de  son  établis- 
sements Un  établissement  ne  peut  jamais  être 
une  affaire  fugitive  et  d'occasion;  il  constitue 
une  profession  babituelle,  parce  qu'il  présente 
son  auteur  comme  habituellement  disposé  à  agir. 
Le  manufacturier  est  en  position  de  febriquer, 
quoiqu'il  ne  &brique  pas  par  défaut  de  com- 
mandes ou  de  débit;  le  débitant,  dans  ses  ma- 
gasins ,  attend  les  acheteurs ,  est  prêt  à  vendre 
lors  même  qu'il  ne  vend  pas  :  l'occasion  peut 
manquer  à  f  un  et  k  l'autre;  mais  ils  l'attendent, 
et  sont  toujours  en  mesure  d'en  profiter. 

S'il  n'existe  point  de  preuve  extérieure  qui 
parle  ainsi  par  elle-même  et  dispense  de  re- 
Percher  les  présomptions  de  la  loi,  il  est  dair 
qu'alors  on  est  forcé  d'y  recourir.  Dans  ce  cas  ^ 
les  engagemens*  que  nous  avons  vu  dans  les 
n.  6  et  suiv<^,  être  actes  de  commerce,  n'im- 
priment la  quidité  de  eonunerçanl ,  qu'à  celui 
qui  s'y  livre  si  fréquemment,  qu'il  n'y  ait  plus  de 
doute  sur  sa  volonté  d'en  faire  une  profession 
habiiuelle» 

En  on»  mot ,  X^t^Uss^ment  ^  emporte ,  en 
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qudqae  sorte|,  pacte  avec  le  public  y  déclaration 

expresse  qu'on  est  commerçant^  et  qu'on  s'an* 

Bonce  comme  tel;  il  dispense  de  ^recourir  aux 

présomptions.  Uengagement  n'est  qu'un  pacte 

avec  la  personne  envers  qui  on  s'oblige;  il  ne 

produit  d'effet  avec  la  pubKc,  qu'autant  qu'il 

est  tellement  râterë  qu'il  devient  habitude. 

79-  I^  preuve  est  dans  ce  dernier  cas  plus 
diflScile  que  dans  le  premier.  Celui  qui  a  intérêt 
de  faire  attribuer  à  son  adversaire  la  <[ualit.é  de 
commerçant,  doit  s'y  prendre  de  la  oi^me  ma«« 
nière  qu'oti  prouvé  teUe  ou  tisUe  qujalité  ea 
matière  civile;  par  exemple ,  comme  on^proUf 
veroit  qu'une  personne  a  son  domidle  de  droit 
a  Paris,  quoiqu'elle  réside  bien  plus  long^tempa 
à  Rouen  ;  qu'elle  a  fait  acte  d'héritier  etc. ,  ^c» 
Il  est  difficile  de  donner  des  règles  précises  k  ca 
sujet.  Il  suffit  de  dire  ^  qu'il  faut  que  les  actes 
de  commerce  dont  l'exercice  sert  à. fonder  çe^t9 
preuve,  aient  eu  lieu  dans  le  temps  où  celui  qui 
les  sJiègue  a  intérêt  d'attribuer  \*  q»4ili^'  da 
cQmm^çant  àson  adversaire,  asseï  fV^^quemment 
pour  constituer  une  hubitu^e.y  et  eiifiki  jepmma 
nn.mojen  de  se  procurer  deis  bémafices  et  non> 
de  faire  se»  affaires  personnelles;  autrement  ce 
ne  serait  pas  une;  profession. 

Ainsi  nous  avons  vu  n.  ii,  que  les  achats 
à^ effets  publics  y  pour  les  revendre,  étoiept  ré-* 
pntâs  ac^ep  de  commerce  j  VjBœploi  firéqueot 


I 
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^^anlibmmefcirôit  de $es fonds  dans  ce  genre  de 
Régociatioiis  ^  nele  constitueroit  pas  commerçant, 
^l^^tendue^  de '^és' achats  n-aànonçôit  pas  qu'il 
eiânicdtrffucr'v^itlible  profession  j  on  n'y  verroit 
que'  dçs  ^étcs  -isoles  d^  commerce. 
•  '  Les  lettres^  de  eiîatige  sbut  des'actesde  tiom- 
mercôy  éi'meihe  k  profession  de  banquier  né 
consiste  qu'à  en  tirer,  en  accepter,  en  cëder  et 
en  rpoonvrer;  cependant  un  homme  quiaurbit  la 
fantaisie  de  inè  faiz^  seâ  affaires  que  par  de  genre 
dfe  nl^gddation ^  qui,  pour  ses  emprunts,  pour 
foipè  'Venir  sfes' revenus  :de  la  province,  pour 
Aicqùil^r  le  prix  d'achat  d'objets  relatift  à  son 
n»àg^  p^sôtiile^ ,  accepteroit ,  tiréroit ,  'endosse- 
#oit''joumelkmenf  àeti  lettres  de  change,  ne 
dfvroitpas  être  i^éputé  commerçant:  ces  actes 
<^Mâimerciai]lr  isoles  rie  deviendroient  dé  fortes 
{>résolnptvt^ns  contre  Itfi,  qu'autaiit  qu-iîs  du- 
j^'ôieftt  été'  fuits-^our-  trafic,  ou  pour'pa;^er  des 
choses  destinées  à  élrc  revendues.    * 

aao.     ^^^ 'Laiphîpart  de  hô^lois  se  servent  indis- 

i326.  ti»cU9tliët|t  des  mets  àômmerçant  ou  marchand, 

N.  ^  iS'ig.  pour  (désigner  ' les  personnes  dont  là  profession 

1 33o.  habifoeHe  •  est  dé  se  livrer  au  commerce  ;.'eepeh*- 

^*7^'  dàrit-,  par-  une  ^sopte-d'incOfrection -,  dont  pour^ 

i3o8    ^^^^^^  abuser  des  esprits  subtils,  quelquefois  ott 

N-  y  ,^^5    y' distingue  les  oorkmëréahf^  \es  banquiers ,  les 

Pr.  872.  marchûnâs  et  \es  négocians,  en  les  désignant 

(Séparéttierit.  te  Gode  deCommerèe,  postérieut 


Quels  individus  sont  Commerçans.  7 1, 

é^ns  Tordre  de  la  rédaction  y  et  spécial  >jpour  la 
matière ,  quoiqu'il  ait ,  presque  par-tout ,  em- 
ployé, le  mot  commerçant  comme  d63ignation 
générique,  a. cependant  donné  quelquefois  .la 
même  acception  au  mot  négociant  et  marchand.- 
n  est  constant  que,  dans  Fusage ,  ces  dénomi- 
nations entraînent  des  significations  plus  ou 
moins  restreintes,  :mais  ds^n^Fespiit-du  légis- 
lateur ,  elles  ^ont  réellen^ent  sjnpnimes.  Nous 
emploierons  toujours  le  mot  de  commerçant , 
pour  conserver  l'uniformité  d'expressions. 

8 1  •  La  distinction  que  cç  n^éme  usage  a  fait 
entre  les  commerçans  et  les  artisans  j  admise  ^-  )  9  ^' 
aussi  par  la  législation ,  nous  paroit  plus  remar- 
quable par  rijicpnyénient  qu'il  y  auroit  d'ap- 
pliquer aux  artisans  tyutes  les  obligations  que 
la  loi  impose  aux  commerçans; 

Il  est  Trai  que  le  point  de  séparation  entre 
la  qualité  de  commerçant  et  celle  d^ artisan  , 
entre  le  commerce  et  le  métier  ,  est  souvent 
imperceptible.  L'hal^itude  peut  cependant  le  faire 

Li'artisan  qui,  avec  les  matières,  achetées , 
fabrique  des  objets  qu'il  tient  exposés  en  vente, 
dans  ses  boutiques  ou  ses  magasins;  en  un  mot, 
qui  travaille  à  l'avance,  poun  vendre  et  débiter 
à  tout  venant ,  nous  semble  devoir  être  rangé 
parmi  les  commerçans  :  il  est  bien  réellement 
fabriquant,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
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Section   première. 
Obligation  de  prendre  Patente. 

o4*  Quiconque  fait  le  commerce^  est  tenu  de 
se  munir  d'une  patente  et  de  payer  les  droits 
déterminés  à  raison  de  là  pnofes^iOQ  qu'il  exerce. 
Lorsqu'on  réunit  plusieurs  professions  assujetties 
chacune  à  un  droit  différent  j  on  paie  celui  de  la 
profession  pour.laquelle  le  droit  est  le  plus  con- 
sidérable. liR  même  règle  a  lieu  pour  le  mari  et 
la  femme  communs  en  biens  qui  ont  cbacuq  ua 
état  différent  assujetti  à  patente  ;  mais  ils  doiveqt 
en  prendre  chacun  une  lorsqu'ils  ue  sont  pas  en 
communauté  et  que  tous  deux  font  le  commerce» 

Les  personnes  associées  pour  l'exercice  d'une 
profession  assujettie  j^  patente  ^  doivent  aussi 
chacune  un  droit  ;  mais  ^  par  une  suite  des  prin- 
dp^s  que  nottsferons  connoitredans  la  quatrième 
partie ,  les  associés  commanditaires  ou  les  action- 
naires qui,  ne prennant  point  de  part  active  dans 
la  gestion^  participent  seulement  aux-bénéficpa 
et  aux  pertes  de  la  société  dans  laquelle  ils  ont 
mis  des  fonds,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de 
patente.  . 

Les  patentes  se  prennent  dans  le  lieu  où  est 
le  siège  principal  du  commerce  de  celui  qui 
l'exerce  ,  fùt-fl  domicilié  ailleurs.. 

lie  défaut  de  patenté  ne  frappe  d'aucune  in-^ 
capacité  d'exercer  lei  commerce^  n'annule  point 
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les  actes  qu'on  a  pu  en  faire  ^  et  n'en  change 
point  la  nature.  Les  peines  sont  purement  pé- 
cuniaires. Mais  nul  ne  peut  former  de  demande  ^ 
fournir  exceptions  ou  défense  en  jn^ce^  ni 
faire  aucune  signification  par  acte  extra  judi- 
ciaire^ pour  tout  ce  qui  seroit  relatif  à  son  com- 
merce^ sa  profession  ou  son  industrie^  sans  ^'il 
soit  fait  mention  en  tête  des  actes  ^  de  la  patente 
prise ,  avec  désignation  de  la  classe  ^  de  la  date  ^ 
du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  aura  été 
délivrée^  à  peine  d'une  amendelde  Soofr.^  tant 
contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente,  qne 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  àuroient 
fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  faire  ces  mentions. 
Le  rapport  de  la  patente  ne  peut  même  sop* 
pléer  au  défaut  d'énonciation  ni  dispenser  de 
l'amende. 

Toutes  ces  règles  sont  tirées  de  la  loi  du  as 
octobre  1 798  (  i ."  brumaire  an  7  )  ' ,  qui  forme 
le  dernier  état  de  la  législation  sue  cette  sorte 
d'impôt  indirect. 

Section  IL 

Obligations  relatipes  aux  Livres:  e^  à^ia  Cor^ 

respondance.   *  *        •  ■   »• 

■ 

.  •  ,      .  .  .     * 

85.  Les  livres  peuvent  servir  à  la  preuve  des 

conventions  entre  commerçans^  ou  des  enga- 


9  BoUetin  des  loû,  3.*  série,  n.  aog6. 
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gemens  qu'ils  ont  contractés  ;  ils  peuvent  offrir 
des  renseignemens  précieux  pour  éclairer  les 
créanciers  d'un  ûôlli  sur  la  conduite  et  la  situa-- 
lion  de  leur  débiteur  ;  ils  doivent  mettre  chaque 
jour ,  sous  les  yeux  d'un  commerçant ,  l'état  de 
ses  affaires  y  et  l'avertir  des  pertes  qu'il  a  essuyées  ^ 
de  l'embarras  qu'il  éprouve^  de  la  nécessité  de 
cesser  le  commerce  plutôt  que  de  le  continuer  à 
l'aide  de  sacrifices  ou  d'emprunts  ruineux. 

Pour  remplir  ce  triple  but,  les  registres  des 
commerçans  doivent  é^re  réguliers.  Nous  ne  les 
envisagerons  ici  que  sous  le  rapport  de  cette 
régularité.  Cest  en  traitant  des  obligations ,  que 
nous  examinerons  l'espèce  et  l'étendue  de  la 
preuve  qu'ils  peuvent  faire. 

8.  86.  Un  commerçant  doit  nécessairement  avoir 
C.  I  g.  trois  sortes  de  livres  :  i  ."^  un  livre-journal;  a.^  un 
10.  livre  de  copies  de  lettres;  3.*  un  livre  des  im^enf* 
taires.  Ces  livres  doivent  être  cotés  et  paraphes 
sans  frais  ^  soit  par  un  juge  du  tribunal  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  de  la  commune  ou  un 
de  ses  adjoints.  Les  commerçans  doivent  les 
«onserver  pendant  dix  ans*  à  compter  du  jour 
de  la  dernière  date  qu'ils  portent  ;  le  livre- 
journal  et  celui  des  inventaires  doivent  en  outre, 
à  la  fin  de^x^haque  année,  être  visés  et  paraphés 
par  les  mêmes  fonctionnaires  qui  les  ont  cotés,  à 
la  suite  •  de  la  derwère  énonciation  qu^  cou* 
tiennent.  ^ 


OtUgadon  'de  ienir  des  Li^S ,  etc.  '  jf 
tUs  doivent  être  écrits  à  mesure  de  chaque  C.  io« 
opération  que  le  commerçant  est  tenu  d'énoncer 
par  sa  date  de  jour,  mois  et  an,  sans  aucun 
blanc  et  sans  aucun  renvoi  ou  transport  en 
marge,  même  sous  prétexte  de  rectifier  oii 
compléter  une  énonciation. 

87*  Le  livre^Joumal  doit  présenter  jour  par  G*  8* 
|oiir  :  I  /  ce  qui  est  dû  au  commerçant,  soit  que 
les  débiteurs  lui  souscrivent  un  engagement  né-- 
gociable ,  ou  pur  et  simple ,  soit  qu'ils  n'aient 
fourni  aucune  recohnoissance  ;  a.^  ce  que  doit 
le  conmierçant,  soit  qu'il  en  ait  donné  obligation 
écrite,  soit  qu'il  n'ait  contracté  qu'un  enga- 
gement verbal. 

Les  négociations,  acceptations,  ou  endosse^ 
mens  d'effets  de  commerce,  doivent  également 
être  inscrits  sur  ce  registre. 

Ce  livre-journal  doit  encore  présenter  ce  que 
le  commerçant  reçoit  ou  paye,  à  quelque  titré 
que  ce  soit,  même  étranger  à  son  commerce  ; 
s'il  vend  une  maison  dont  il  reçoive  le  prix,  il 
doit  le  porter  en  recette  dans  son  journal  ;  s'il 
en  achète  une  qu'il  paye ,  il  doit  k  porter  en 
dépense. 

Enfin,  tout  commerçant  est  tenu  d'énoncer 
aur  son  livre-^journal ,  par  chaque  moi»,  sans 
entrer  dans  des  détails  minutieux,  les  sommes 
qu*il  tirede  sa  caisse  pour  être  entiployées  aux* 
dépenses  de  sa  maison  ;  ce  qui  comprend  les' 
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frais  relatifs  à  la  tenue  de  son  commerce .  tels 
que  loyers^  appointemens  d'employés  et  frais  de 
bureau. 

Si  la  nature  dû  commerce  exercé  ne  peut 
j^amais  dispenser  de  remplir  cette  obligation  y 
au  moins  il  ne  faut  pas  la  rendre  inexécutable 
par  un  asservissement  trop  littéral  au  texte  \  il 
suffit  doilc  que  celui  qui  exerce  un  menu  détail 
énonce  en  bloc ,  à  la  fin  de  chaque  jour  ^  ce  qu'il 
a  reçu. 

88.  Le  Liseré  de  copies  de  lettres  d'un  com- 
C.  8.  merçant  doit  contenir  la  transcription  de  toutes 
celles  qu'il  envoie  ^ et  en  même  temps,  pour  que 
la  série  de  tout  ce  qu'il  traite  par  correspondance, 
soit  complète ,  il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  et 
de  conserver  foutes  les  lettres  missives  qu'il 
reçoit.  Les  commerçans  exacts  conservent  en 
outre  leurs  factures , .  qui  font  d'ailleurs  y  en 
quelque  sorte  y  partie  de  la  correspondance  y  et 
tous  les  billets,  lettres  de'  change  oii  mandats 
qu'ils  acquittent.    Cette   précaution    est  dans 
Fesprit  du  Gode  :  il  lie  suffit  pas  toujours,  ef- 
fectivement, d'avoir  des  livres  régulièrement 
tenus;  il  faut  encore  que  les  pièces  originales 
en  justifient  l'exactitude.  C'est  d'après  les  récé- 
pissés^ les  comptes  d'achat  et  de  vénte<,  les 
facture,  les  lettres  de  change,  les' billets,  etc., 
autant  que  par  leurs  correspondances,  que  les 
cpznmçrçans  passent  écritures. 


*  ObEgaiîon  de  tenir  des-  Livres  $  ele.  -        ^ 

89.  Nous  verrons  dans  la  section  BiÛTanie 
l'objet  du  livre  des  inventaires^ 

Le  Gode  ne  limite  pas  à  c^s  seuls  livres  ceux 
que  les  commerçans  peuvent  tenir  et  invoquer  C  8- 
en  leur  faveur.  On  doit  dire  setdeoient  que  ceux 
que  la  loi  exige  expressément  ne  peuvent  être 
suppléés  par  d'autres  non  exigés  y  quelle  qu^en 
soit  la  régularité.  Ces  livres  ne  sont  réputés  q^e 
des  fractions  du  livre- journal,  dpnt  ils  peuvent 
développer  ou  corroborer  les  énonciations  ;  mais 
ils  ne  peuvent  jamais  les  contredire  y  sans  que 
le  commerçant  ne  s'expose  au  reproche  d'inexac- 
titude. 

90.  Il  y  a  deux  manières  de  tenir  les  livres; 
l'une  se  nonune  tenue  en  parties  simples.  Vautre, 
.tenue  en  parties  doubles.  Cette  dernière  ^  la 
plus  usitée,  et  sans  laquelle  un  commerce  étendu 
et  régulier  ne  peut  se  faire,  est  fondée  en  théorie 
sur   la  division  naturelle   des  opérations,  en 

^créances  et  dettes,  débit  et  crédit.  Chaque  opé- 
ration commerciale  étant  nécessairement  com- 

*  ■  •        »  • 

posée,  met  deux  intérêts  en  présence;  et,  pour 
en  donner  un  exemple ,  lorsqu'on  dépensé  pour 
payer  ce  qu'on  doit,  on  acquiert  une  libération. 
Ainsi ,  dans  le  langage  dh  commerce ,  on 
débite  celui  à  qui  on  dpnne ,  à  quelque  titre 
qi|e  ce  soit,  c'est-à-dire,  qu'on  le  présente 
comme  débiteur  de  ce  qu'on  lui  a  payé,  ou 
livré,  ou. vendu.  On  crédite  celui  de  qui  l'^n  a 
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reçu^  à  quelque  titre  que  ce  soit^  c'est-à-dire^ 
qu'on  le  présente  comme  créancier ^  ovl,  pour 
employer  le  mot  particulier  au  commerce^  mot 
C584>  que  la  loi  elle-même  a  consacré^  comme  crér 
diteur  de  ce  qu'il  a  paye  ^  ou  livrée  ou  vendu. 

La.  qualité  de  débiteur  est  désignée  par  le 
xaotdoitj  et  ceQe  de  créditeur  par  le  mot  a^oirj 
placés  avant  le  nom  de  la  personne  à  qui  on  a 
donné  ou  de  qui  on  a  reçu. 

Section  lUi 

Des  Inventairesi 

C  g«  go.  Tout  commerçant  doit  faire^  chaqueanûeé, 
sans  être  obligé  d'employer  le  ministère  d'un 
ofQcier  pubUc^  et  seulement  par  écriture  privée^ 
l'inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immo-» 
l>iliers^  et  de  ses  dettes  actives  et  passives.  Cet 
inventaire  est  copié  par  lui^  année  par  année  ^ 
sur  un  registre  spécial  appelé  Hvre  des  inuen" 
iaires.  Cette  formalité ,  réunie  à  la  précaution 
qui  fait  astreindre  ce  livre  au  paraphe  et  au  visa 
annuel^  sert  à  éclairer  sur  là  conduite  des  corn- 
merçans ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de^ 
lois  relatives  aux  faillites. 

SECTion  IV. 

Des  Conventions  matrimoniales  des  Commet'^ 

cans. 

9 1  •  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux ,  dont 
I 


•  i)es  Convef^ni  iiùtirbnoniaïeh  ul 

ixm  est  odmmerçant  au  temps  du  markgë  >  dbit  c.  67. 
être  transmis  par  extrait  >  daus  le  mois  dé  Sà  Pr;843. 
daté  y  aux  greffés  du  Tribunal  civil  et  du  Tri- 
bunal de  commence  du  domicile  conjugal^  pour 
être  insërésur  un  tableau  à  ce  destiné^  et  exposé 
pendant  un  an  dans  Tauditoiré  de  ces  Tribû<^ 
naux.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dé  Tribunal  de  com- 
merce, cette  exposition  est  faite  dans  la  princi- 
i>ale  salle  de  la  maison  cbmmunè  :  pareil  extrait 
doit  être  inséré  dans  un  tableau  exposé  en  la 
diambre  dés  aVoués  et  des  notaires  des  mêmes 
Uenx  y  s'il  en  existé. 

Cet  iektrait  doit  éonténir  les  prénonis,  noths^  . 
j>rofessions  et  demeuré  dés  époux  ,  annonçai^ 
s'ils  sont  mariés  en  communauté  >  s'ils  sont 
séparés  dé  biens  ^  ou  s'il  y  a  simplement  ex- 
clusion de  communauté,  clause  qui,  cémmë  oH 
l'a  va  n.  66  ^  a  des  effets  particulier^ ,  ou  enGn 
s'ils  se  sont  soumis  au  régime  dotal  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  exprime  lé  montant  des 
apports  respectifs. 

Ce  dépôt  au  greffe  doit  être  constate  par  un 
iacte  assujetti  aux  droits  d'enregistrement  >  ré- 
daction et  transcription  établis  par  le  décret  du 
1  a  juillet  1606  '.  Quant  à  la  remisé  aux  chambres 
d'avoué  et  notaires^ le  simple  certificat  du  secré^ 
taire  suffit,  et  chaque  notaire  doit  prendre  à  la 
chambre  les  extraits  qui  j  sont  déposés ,  pour 

m I.  ■  • ■     *  I* 

«  Bulletiii  des  lois ,  4*^  ^^  %  ^*  ^5a3i 

Tome  L  S 
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les  afficher  dans  son  étude,  conformément- à 

Vart.  175  du  décret  du  16  février  1807  »•  , 

92.  Cette  formalité  est  nécessaire^  lors  même 
que  la  femme  seule  est  commerçante.  JEn  éfTet , 
ceux  qui  ont  vu  une  personne  du  sexe  y  mai- 
tresse  de  ses  droits ,  faire  le  commerce  ,  ont. 
intérêt  à  connoître  non -seulement  son  chan-* 
gement  d'état ,  mais  encore  les  conditions  de  ce 
changement,  et  de  savoir  «i  le  mariage  leur 
donne  deux  obligés^  ou  ne  leur  laisse  que  le 
même  débiteur,  ou  enfin  si  Ton  change  leurs 
chances ,  en  frappant  pour  l'avenir  les  biens  de 
la  femme  de  Finaliénabilité  dotale. 

n  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  si  le  siège 
du  conunerce  de  la  femme  est  dans  un  lieu. autre 
que  le  domicile  du  mari  ,  l'affiche  doit  être 
également  faite  dans  les  auditoires  et  chambres 
de  ce  lieu. 

C  68.  9^*  ^^  notaire  dépositaire  de  la  minute  du 
contrat,  est  chargé,  quand  jxkême  sa  résidence 
seroit  autre  que  le  lieu  où  le  dépôt  doit  être 
fait,  de  l'exécution  de  cette  formalité,  dont  il 
peut  exiger  le  remboursement  de  la  même 
manière  que  celui  des  autres  frais  de  l'acte.  En 
oas  d'omission ,  il  est  puni  d'une  amende  et 


<  Bidletia  def  loûj  4**  "^^9  a.  3a4o* 
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même  de  destitatioii .  et  ea  cas  de  coUitsiôQ ,  il 
est  eondamné  aux  doDiunages-intéréts  des  per- 
sonnes lésées. 

On  sent  bien  y  au  snrplas ,  que  y  pour  qu'ily  ait 
Ueu  à  cette  peine ,  il  faut  que  Vépoux  commerçant 
ait  pris  cette  qualité  dans  le  contrat  ;,  ou  qu'il  soit 
prouvé  que.  le  notaire  l'a  connue^  ainsi  que  le 
lieu  où  le  dépôt  devoit  être  fait. 
•  Quoique  le  Code  ne  prononce  de  peines  que 
contre  le  notaire^  il  pourroit  se  faire  cependant 
qu'en  cïertains  cas  y  les  tribunau;^  privassent 
l'époux  qui  aurôit  été  à  même  de  veiller  à  Taf-' 
fiche,  du  droit  de  faire  valoir  contre  les  tieï's, 
les  danses  du  contrat  ainsi  laissées  secrètes;  car 
le  notaire ,  n'est  tenu  des  dommages-intérêts  quq 
s'il  j  a  collusion,  et,  hors  ce  cas,  il  est  encore 
possible  que  des  tiers  soient  lésés  par  la  seule 
inobservation  de  la  fernuililé  prescrite^.  Le^ 
circonstances  seules  pourroient  décider. 

I 

94*  Si  pendant  le  mariage,  un  époux  <|ui 
n^étoit  pas  commerçant,  entreprend  cette  pro^  ,  -  ; 
Cession,  il  est  tenu  de  faire  dans  le  mois,  du  jourr  C.  69. 
où  il  en  aura  commencé  l'exercice ,  la  remise  d^ 
l^extrait  dont  nous  ayons  parlé  n,  91;  En  effet  ^^ 
dans  ce  cas  il  est  «impossible  d'imposer  cette 
obligation  au  n^otajirç.       -      ,     ,     /  .1 

Mais  cette  temise  n'est  i^ijigiée.  qi^^  de  Vépouaq^ 
séparé  de  biens,  pu  marié  spiis  Içré^me^otal^ 
csix  ce  n'est  que. danç  ce  ç^s,,  que  les  tiers  o;2j^ 
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intérêt  à  être  instruite  de  la  convention  matri-- 
moniale  qui  déroge  au  droit  commun. 

La  loi  ne  prononce  contre  ceux  qui  violent 
cette  disposition^  qu'une  peine  éventuelle.  Si 
C.  69*  l'époux  qui  devoit  faire  cette  remise  tombe  en 
faillite^  il  est  de  plein  droit  réputé  banqueroutier 
frauduleux.  On  peut  à  juste  droit  présumer  que 
celui  qui^  en  se  livrant  au  commerce^  a  dérobé 
au  public  la  connoissance  de  sa  séparation  y  mé« 
ditoit  la  banqueroute  qu'il  a  faite  ^  et  vouloit 
préparer  les  moyens  de  se  la  rendre  plus  utile. 

La  femme  commerçante  n'en  est  pas  exempte^ 
puisque  cette  remise  est  véritablement  un  acte 
de  son  commerce^  qu'elle  peut  faire  sans  autori- 
Éation. 

Section  V. 

Des  Séparations  de  biens  prononcées  contre  un 

époux  commerçant. 

Q5.  Les  époux  qui  se  sont  soumis  au  régime 

H.  1443*  de  la  communauté  par  leur  contrat  de  mariage  , 

peuvent  cesser  d'être  communs^  par  la  séparation 

n.  i563«  judiciaire.  Elle  peut  avoir  lieu  encore  quand  le 

mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal. 

Cette  séparation  a  lieu  de  deux  manières  : 
1.^  directement,  par  l'effet  d'un  jugement  que 
h.  femme  seule  a  droit  de  provoquer  lo|*sque  le 
désordre  des  affaires  de  son  mari  met  sa  dot  ou 
lies  autres  droits  en  danger;  a.*  indirectement^ 
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comme  suite  d'un  divorce  ou  d'une.  $éparatioa 
de  corps* 

9^*  Toute  séparation  de  biens  y  lors  même 
qu'elle  est  demandée  par  une  femme  contre  son 
époux  commerçant,  ou  que  la  femme  est  com«* 
merçante^  est  portée  devant  le  tribunal  civil. 

Le  jugement  qui  la  prononce^  doit  être  rendu- 
public  par  une  lecture  faite,  audience  tenante,  n.  ,4^, 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a;  un  P.  873. 
extrait  contenant  )a  date ,  la  désignation  du- 
tribunal  où  ce  jugement  a  été  rendu ,  les  noms,  pré- 
noms ,  professions  et  demeure  des  époux  doivent 
être  insérés  sur  un  tableau,  et  exposés  pendant 
un  an  dans  l'auditoire  de  ce  tribunal,  ou  s'il  n'y 
en  a  pas,  dans  la  salle  des  séances  de  la  maisoii 
conmiune. 

H  n'importe^  pour  la  nécessité  de  remplir  ces 
formalités,,  qjie  ce  soit  le  mari  ou  la  £enune.qui 
fasse  le  commerce.  Mais  si  c'est  celle-ci,  et  qu'elle 
ait  une  demeure  séparée  de  celle  de  son  mari ,  il 
est  encore  nécessaire  d'afficher  dans  le  lieu  où 
demeure  le  mari*  Il  ne  faut  pas  qu'un  respect 
mal  entendu  pour  le  principe  ordinaire,  qui  ne 
permet  pas  à  la  femme  d'avoir  d'autre  domicile  N.  i  ^^* 
que  celui  de  son  mari,  laisse  un  moyen  d'éluder 
le  but  de  la  loi,  qui,  dans  ce  cas  particulier, est 
de  faire  connoître  la  séparation  dé  biens  a  ceuxi 
qui  traitent  avec  l'époux  commerçant  ;  but  qui 
leroit  manqué,  si  Taffidie  n'étoit  pas  faite  dan» 
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le  lieu  où  la  femme  exerce  le  commerce  ^lorsqu'il 
est  distinct  du  domicile  conjugal. 
Cr  66.  Ces  mêmes  formalités  sont  prescrites  pour  les 
jugemens  prononçant  un  divorce  ou  une  sépa- 
ration de  corps  ;  car  puisqu'ils  emportent  néces- 
sairement séparation  de  biens  ou  dissolution  an- 
ticipée de  communauté^  le  motif  de  les  &ire 
connoitre  est  le  même. 

97*  ^®*  époux  peuvent  rétablir  leur  commu- 
nauté. Quoiqu'il  ne  semble  pas  nécessaire  qu'ils 
donnent  à  cette  convention ,  la  publicité  que  la 
séparation  a  reçue  ^  puisqu'il  n'y  a  pas  le  même 
N.  i45i.  intérêt  pour  les  tiers  ^  les  dispositions  du  droit 
civil  qui  l'exigent  sont  si  impérieuses  ^  qu'on  doit 
s'y  conformer  ;  une  telle  matière  appartenant  plus 
a  ce  droit^  qu'à  la  jurisprudence  commerciale. 


CHAPITRE   IL 

Obligations  imposées  à  certaines  pro- 
fessions commerciales. 

98.  Certaines  opérations  ,  ou  l'exercice  de 
certaines  professions  commerciales  y  ont  été  sou* 
mises  à  des  règles  particulières;  les  unes^  parce 
que  les  lois  générales  n'offroient  pas  des  moyens 
Mffisans  de  prévenir  la  mauvaise  foi  de  ceux 
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qui  s'y  livrent,  tart  envers  le  trésor  public^  en 

fraudant  les  perceptions  Ic'gales^  qu'envers  les 

particuliers^  en  abusant  de  leur  confiance;  les 

autres^  parce  qu'une  liberté  indéfinie  dans  leur 

exercice,  pouvoit  être  funeste  à  l'ordre  social,  à 

la  sûreté  et  à  la  santé  des  citoyens. 

Nons  allons  donner,  quelques  notions  à  ce 
sujet,  moins  dans  la  vue  de  présenter  un  travail 
complet  sur  un  point  qui  n'a  que  des  rapports 
éloignés  avec  la  jurisprudence  commerciale,  que 
pour  faire  connoitre  l'esprit  dans  lequel  ces 
obligations  particulières  sont  imposées. 

99«  L'existence  de  certains  étàbtâsemens 
commerciaux  dans  le  voisinage  des  frontières  , 
pouvant  procurer  à  ceux  qui  les  habitent  ou  les 
exploitent  des  moyens  de  violer  les  lois  qui  pro- 
hibent l'importation  ou  l'exportation  de  di- 
verses choses,  les  art.  87,  4^  ^^  suiv.  du  tit.  i3 
de  la  loi  du  sst  avril  1791  ^  et  la  loi  du  la  mars 
1 8o3  (ai  ventôse  an  1 1  )  ^  ne  permettent  pas 
d'étabHr  de  manufactures,  fabriques,  magasins 
ou  entrepôt,  dans  la  distance  de  deux  lieues  des 
frontières  de  terre  '.  Le  décret  du  3a  octobre 

l8o5  (  10  brumaire  an  i4)  *^  appli^I^^  c«^^® 
mesure  même  aux  moulins. 

Des  règles  semblables  sont  quelquefois  adop- 


'  Bulletin  des  lois,  3.^  sërie,  n.  oïl^GG. 
*  BuIUtin  des  lois,  .^|.««éric ,  n.  1095» 
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tées  pour  prévenir  }es  fraudés  à  la  pèrceptioa 
de  certaines  contributions  locales ,  comme  on  le 
voitd^ns  le  décret  du  1 1  janvier  1808  <  ^  relatif 
aux  constructipns^  préa  les  murs  de  clôture  de 
Paris. 

1 00.  Lft  &ciUté  avec  laquelle  les  acheteurs  de 
bijoux  ou  autres  ouvrages  d'or^  d'argent,  pier- 
reries ,  ptç.  y  etc. ,  pourroient  être  trompés  par 
les  vendeurs ,  sur  la  qualité  des  matières ,  a  fait 
établir  une  marque  dp  garantie,  que  des  préposée 
spéciaux  du  gouvprnement  apposent  auxdites 
matières,  avant  qu'elles  soient  livrées  au  com-:- 
mercc.  La  loi  du  9  novembre  1797  (19  bru- 
mairp  an  (5)  ',  contient  toutes  les  règles  à  ce 
sujet.  Les  mêmes  motifs ,  ont  dicté  U  disposition 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  a  a  germiqàl  an  1 1 ,  qui 
permet  au  gouvernemebt  d'accorder  à  chaque 
fabrique  ou  manufacture,  une  marque  qui  gar 
rantisse  la  qualité  des  produits,  et  le  décret  du 
32  décembre  iBi^  ^,  qui  a  réglé  d'une  manière 
uniforme  comment  cette  faveur  devoit  être 
accordée;  le  décret  du  la  avril  i8o3  (20  floréal 
an  i3)  4,  sur  la  fabrication  des  étoffes  d'or  et 
d'argent;  ceux  des  ai  septembre  1807  et  9  dér 

'  Bulletin  dtsloit,  4«*  série,  a.  3998. 

*  Bottetin  des  !oU,  2.*  série,  n.  x54a. 

*  Bulletin  des  lois ,  4**  série,  o.  8563. 
I  fiuUctio  des  lois ,  4-*  ^^'^\^  i  ^  7?^i 
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icembre  1810^  sur  la  labrication  des  draps  destines 
au.  commerce  du:  Lerant  '  ;  ceux  du  i  .*'  avril  et 
j8  septembre  181 1  ^^  sur  la  fabrication  des 
MTons^  etc. 

n  faut  encore  mettre  au  même  rang ,  les  obli-r 
gâtions  imposées^  aux  entrepreneurs  de  voitures  ^«  ^1^' 
publiques j,  d'avoir  des  registres   particuliers, 
pour  inscrire  les  objets  qui  leur  sont  confies;  aux 
commissionnaires  de  transports,  de  transcrire  sur  C  loa. 
un  registre  les  lettres  de  voitures  des  objets  qui 
leur  sont  adressés  directement  ou  en  transit;  aux 
personnes  qui  tienpent  des  maisons  de  prêt  sur  Peu.  ixh 
gage ,  d'avoir  également  des  registres  pour  ins*^ 
ciire  ce  qqi  leur  est  donné  eu  g^tge. 

I O I .  H  importe  k  l'état  que  la  liberté  de  faire, 
en  pays  étrangers,  des  étabUssemens  de  com- 
ijnerce,  soit  restreinte,  s'il  en  résulte  quelque 
préjudice  à  l'industrie  nationale;  ainsi,  un  arrêté 
du  23  juin  iBo3  (4  niessidor  au  11)  ?,  interdit 
celte  faculté  aux  Français  qui  n'ont  pas  rempli 
icertaines  conditions  et  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement. 

La  fabrication  des  médailles ,  qui  pourroit 
n'être  qu'un  prétexte  pour  les  contrefacteurs 
de  la  monnoie,  est  assujettie  a  des  règles  parti- 


'  Bulletin  des  Ioîb  ,  4.*  aérie ,  n.  9807  et  61 4^, 
^  Bulletin  des  lois,  4.«  aerie,  n.  6591  et  7aj}3, 
9  fuUe^  des  lois ,  3f«  êésk^  n.  ;^88$t 
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culières  par  les  arrêtes  du  a^  mars  i8oi  (3  ger- 
minal an  9)  i^  et  26  mars  i8o4  (5  germinal 
an  la)  ^.  Il  en  est  de  même  du  commerce  des 
armes  à  feu  qui  ùàt  l'objet  des  décrets  des  12 !i 
décembre  i8o5  (  a  nivôse  an  i4)^>  ^^  mars 
1806  4j  et  i4  décembre  1810  ^y  et  de  celui  de 
la  poudre  à  tirer ,  sur  lequel  statuent  la  loi  du 
3o  août  1797  (  i3  fructidor  an  5  )  ^,  et  le  dé- 
cret du  la  février  io85  (  a3  pluviôse  an  i3  )  7. 

102.  La  crainte  que  des  réunions  de  citoyens 
assistant  à  des  lectures ,  déclamations  ou  repré- 
sentations de  pièces  de  théâtre ,  ne  soient  en- 
traînés par  le  jeu  des  acteurs^  et  la  communi- 
cation des  sentimens  si  prompts  dans  une  grande 
assemblée,  à  des  actes  contraires  à  l'ordre  public^ 
a  fait  décider  qu'aucun  théâtre  ne  seroit  établi 
sans  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement; 
c'est  l'objet  du  décret  du  8  juin  1806  ^.  Le  même 
but^  a  fait  astreindre  l'exercice  des  professions 
d'imprimeurs,  de  libraires,  de  graveurs,  a  des 
précautions  qu'exigeoit  le  maintien  des  lois  et 


■  Bulletin  des  lois,  3.*  série ,  n.  597. 

*  Bulletin  des  lois,  3.*  série,  n.  3737. 
^  Bulletin  des  lois ,  4-*  '^^®  >  ^'  >  i^^* 
4  Bulletin  des  lois,  4**  série,  n.  1379. 
^  Bulletin  des  lois,  4-*  i«rie,  n.  6^4'* 
^  Bulletin  des  lois,  a.*  série  ,  n.  i386. 
7  Bulletin  des  lois ,  4**  s^ie  9  n.  Sag. 

*  Bulletin  des  lois ,  4*^  >^ne ,  n.  1 763. 
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tles  mœars  ;  elles  sont  contenues  dans  le  décret 
du  5  février  1810  ». 

n  en  est  de  méme^  lorsque  la  salubrité 
commune  et  la  santé  des  citoyens  s'ont  intéressées. 
Ainsi,  quoique  l'apprentissage  ne  soit  pas  exigé 
pour  l'exercice  du  commerce,  la  loi  du  1 1  avril 
i8o3  (si  germinal  an  11)^^  astreint  à  certaines 
<fonditibns ,  à  des  études  et  des  examens  préa- 
lables, l'admission  à  l'exercice  de  la  profession 
de  pharmacien,  .et  oblige  ceux  qui  y  sont  admis, 
à  des  précautions  qui  empêchent  l'abus  que  la 
malveillance  pourroit  faire  des  substances  véné- 
neuses. Ainsi  les  décrets  des  i4  juin  i8o5  (  25 
prairial  an  i3)^  et  18  août  18 10  4,  défendent  le 
débit  des  remèdes  secrets.  Un  décret  du  i5 

*  *  • 

octobre  1810  ^,  et  une  instruction  du  ministre 
de  rintérieur,  du  12  novembre  suivant,  con- 
tiennent des  règles  sur.  l'établissement  des  ma- 
nufactures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur 
et  des  exhalaisons  insalubres. 

C'est  encore  dans  la  même  vue ,  que  sont  faits 
certains  règlemcns  qui  assujettissent  ceux  qui 
exercent  la  profession  de  boucher  et  de  boulan- 
ger^ à  un  apprentissage  et  à  des  conditions  par* 


'  Bnlletiii  des  lois ,  4*'  ^^®  1  b*  5i55. 
*  Bunetin  des  lois,  3.*  série,  n.  3676. 
^  BnUetin  des  lois,  4'*  ^^ne,  n.  8i3. 
4  Bnlletiii  des  lois,  4'*  ^Mb^  n.  5874- 
^  BoDetin  des  lois,  4**  aérie,  n.  6059. 
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ticulières.  Plusieurs  décrets  ont  été  rendus  à  cet 
égard^  pour  quelques  grandes  villes  de  l'empire^ 
et  par-tout  ailleurs  les  administrations  locales , 
chargées  de  veiller  à  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  salubrité  des  citoyens ,  prennent  des  arrêtés 
conformes  à  ces  principes. 


TITRE  CINQUIÈME. 


DES  iNSTiTtrrions  créées  pour  l'utiutb 

PARTIGITLIÈRE    DU   COBIMEIICE. 


^>»iWn^W^iMapav«*«a^Mnwii«B« 


io3*  VE s  institutions  dans  lesquelles  nous  ne 
comprenons  pas  les  tribunaux'  chargés  de  juger 
les  procès  qui  s'élèvent  à  Foccasion  des  actes  de 
commerce ,  parce  que  nous  en  parlerons  dans 
la  sixième  partie^  ont  pour  objets  les  unes^  de 
mettre  le.  gouvernement  à  portée  de  connoitre 
les  besoins  du  commerce  en  général,  de  le  diriger 
vers  Futilité  de  Fétat,  d'aider  et  d'encourager  le. 
développement  de  l'industrie  et  des  spéculations 
utiles;  les  autres^  de  faciliter  entre  les  particuliers 
les  opérations  commerciales. 


InsAudonspourVudlilédu  Commerm.         ^3 


CHAPITRE  PREMIER. 

» 

Rapports  du  Commerce  avec  le  Gou-^ 

vemement. 

I  o4*  Noos  plaçons  au  premier  rang  le  ministre 
da  commerce  et  des  manufactures ,  &  qui  le  dé- 
cret du  i6  janvier  i8ia  <  attribue  :  i.^  la  direo^ 
tîon  et  l'administration  du  commerce^  de  son 
mouvement  dans  les  pf>rts  et  dans  les  diverses 
places  de  l'intérieur  ^  des  manufactures  et  des 
règlemens  de  police  qui  y  sont  relatifs^  la  no- 
mination des  commissaires,  courtiers  et  agens 
de  change;  la  formation  et  l'administration  des 
manufactures  de  produits  indigènes ,  t'ezamen 
des    divers   procédés    d'amélioration    des  fa-* 
briquesj  a.**  la  surveillance  de  l'administration 
des  douanes,  le  personnel  de  cette  administra*^ 
tion,  la  proposition  des  tarifs  et  de  tous  les 
règlemens  relatifs  à  cet  objet;  3.**  la  surveillance 
relative  aux  approvisionnemens  généraux   de 
Fempire,  aux  mouvemens,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  denrées;  4*^  ^  correspondance  avec 
les   consuls  près    des  puissances  étrangères  y 
sur  les  affaires  relatives  au  commerce  ;  5/  lé 
rapport  de  toutes  les  affaires  soumises  ou  à 

■■  '  •  •   • 
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soumettre  au  conseil  des  prises^  et  dont  il  y  a 
lieu  de  rendre  compte  au  gouvernement. 

I  o5.  Auprès  du  ministre ,  est  établi  un  conseil 
gênerai  de  commerce'^  que  les  art.  lo  6t  smr.  de 
l'arrêté  du  25  décembre  i8o3  (3  nivôse  an  1 1  )  <, 
avoit  créé.  Ce  conseil  est  une  réunion  de  corn- 
merçans^  nommés  par  le  gouvernement^  sur 
la  liste  des  candidats  que  lui  présentent  les 
chambres,  de  commerce  :,  pour  donner  au 
ministre  tous  les  renseignemens  et  tous  les  avis 
qu'il  leur  demande  ^  ou  que  ce  conseil  croit  utile 
de  lui  adresser. 

I  o6^  Le  même  arrêté  a  créé  des  réunions  con-' 
nues  sous  le  nom  de  chambres  de  commerce ,  dont 
les  art.  a ,  3 ,  6^  7  et  8  règlent  le  mode  et  les 
conditions  d'élection.  Elles  ont  pour  fonctions^ 
conformément  aux  art.  4  ^t  5^  de  présenter  des 
vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  du 
commerce;  de  faire  connoitre  au  gouvernement 
les  causes  qui  en  arrêtent  les  progrès  y  d'indiquer, 
les  ressources  qu'on  peut  se  procurer;  de  sur-> 
veiller  l'exécution  des  travaux  publics  relatifs  aa 
commerce,  tels  que  le  curage  des  ports,  la  navi- 
gation des  rivières^  et  l'exécution  des  lois  .et- 
arrêtés  concernant  la  contrebande  :  elles  cor- 
respondent directement  avec  le  ministre. 


'  BttUctin  défi  lois,  3.*  fiérw,  n.  aaaS. 


•  « 


Rapports ^du  Commerce  ai^ep  f9  Gouvernement.  ^5 

•  I O^  *  Poâr  assuré  à  toutes  le&  professions  dont 
se  compose  lé  commerce,  les  moyens  de  se  faire 
entendre  du  gouTernement^  l'art,  i/'  de  la  loi 
du  i!&  avril  i8o3  (aa  germinal  an  ii)  a  établi 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu-» 
factures,  à  qui  le  tit.  i.*'  de  cette  loi,  et  l'arrêté 
du  38  juillet  suivant  (10  thermidor)  < ,  attribuent 
les  fonctions  de  faire  connoitre  au  gouvernement 
les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des 
des  manufactures ,  fabriques ,  arts  et  métiers. 
Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  chambre 
consultative  ,  ces  fonctions  sont  exercées  jpar 
les  chambres  de  commerce. 

108.  Enfin  des  conseils  de  prud'hommes , 
dont  nous  n'indiquons  ici  les  pouvoirs  que  sous 
les  rapports  administratifs ,  sont  chargés  par  la  loi 
dui8marsi8a6,etparledécretdu3aoàti8io^, 
de  constater  par  des  procès-verbaux^  d'après  les 
plaintes  qui  leur  sont  rendues,  et  par  des  visites 
qu'ils  font  chez  les  fabricans,  chefs  d'ateliers, 
ouvriers  et  compagnons ,  avec  l'assistance  d'un 
officier  public^  les  contraventions  aux  lois  et 
réglemens  concernant  les  fabriques  ,  les  sous- 
tractions de  matières  Bûtes  par  les  ouvriers ,  et 
les  infidélités  comanses  par  les  teinturiers. 


4  BoUelia  de» loif ,  s.*  série,  n.  3oi6. 
1  BoDetia  des  lois,  4**  '^^^  >  &•  ^^4^" 


ffi  PART.  1.  TET,  V.  CHAP.  t. 

Us  sont  également  charges  de  veiller  à  Vexê-^ 
cation  des  mesures  conservatiKces  de  la  propriété 
des  marijnes  empreintes  sur  les  différens  pro- 
duits de^  fabriques  et  des  dessins  des  étoffes, 
suivant  les  principes,  que  nous  donnerons  dans 
la  deuxième  partie. 

Chaque  conseil  des  prud'hommes  tient  un 
registre  exact  du  nombre  des  métiers  existans, 
et  du  nombre  d'ouvriers  de  tout  genre  employés 
dans  les  fabriques  de  l'arrondissement ,  d'après 
les  déclarations  que  les  propriétaires  d'ateliers 
sont  tenus  de  leur  donner,  et  les  visites  et  in^ 
pections  qu'ils  sont  autorisés  à  y  faire,  deux  fois 
l'an  f  pour  cet  objet  exclusivement  :  il  doit  com- 
muniquer ces  renseignemens  à  la  chambre  de 
commerce. 

La  police  municipale  est  en  conséquence  tenue 
de  leur  fournir  tons  les  renseignemens  et  toutes 
les  fecilités  qui  sont  en  son  pouvoir,  'pour  ef-^ 
fectuer  leur  inspection. 

109.  Pour  prot^er  les  Français  qui,  sans 
renoncer  à  leur  patrie,  ont  formé  des  éta- 
bUssemehs  de  commerce  en  pays  étranger,  et 
ceux  que  le  goût  des  voyages  ou  le  désir  de  s'ins^ 
truire  y  conduit,  le  gouvernement  a  établi  des 
agens  diplomatiques ,  connus  sous  le  nom  de 
consuls. 

Parmi  les  nombreuses  attributions  admini»" 
ft'atives  de  ces  agens ,  quelques-unes  ont  rapport 


0a  commerce  u^ûme  iuouM  les  iadiquerony 
daqs  |a  lâsqû^éipe  partie. 

L'art.  8  de  ^  \oi  4u  iV  octobre  i7g5  (ro 
Vçi^^f'Gduai^  w  .4)  ^>^  ?t  le  décret  du  tg  janvier 
;i9ia>  1^  .i^etlfint)  pqor  çç  fjoi  concerne  leur 
nomintioa  et  (e^rsi  fQpct^Qs^  da^s  ladepen^^ 
dance  du  npipi^tre  de^  xelations  extérieures  et 
de  celui  du  commerce.  Qjielcpiefois  ils  rendent 
la  JQ8tice*j  et  l'appel  de  leurs  jugçqiens  est  porte 
a  la  cour  imp^nale  la  plu9  V9p.^ie^  Ipriscpe  1q 
titre  de  leur  ^bl^ement  p'eu.  a  pas  dési|;n4 
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,  .  I  Ip*  Ces,  in^tijtuAxonji  3^^,  prinoîpaîpinf nt 
Funiformité  des  poids  et  me^,^e»,.  les  foires  el, 
marchés ,  les  agens  de  change  d:  courtiers»  • 
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III.  L'unifonnité  des, poids,  et  mesures  a  ete 
'  jStablie  et  ordonnée  par  là  loi  dû  î/'  août  i;  ^3'j 


to  kis  I  !«'•  tài^i  |/ 1 15$» 
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^B     PAUT.  i.  TIT.  V.  ÊHÀP.  Hrl  iSÈCt.'t.    ' 

les  dénoinînations ,  divisions  6(1  sûbdiVl^iotCs  ^âii 
chacune  des  unités  principales  ont  êiê  kuccés* 
sivement  changeais  ou  modifiée^l       '  .  .    V  ' 

Etiûù  les  unités  bht  etë  detertnitiées  d'<fflm^ 
tivement,  par  la  loi  flù  lô  décémbi^  'i7ggf  (Y^ 
frimaire  an  8)^.  Le  décret  dniitêYiiWÏ^iOL^', 
ordpniiê  qu'elles  sefpiït  seules  rêcoiinùes'^'éti-^ 
seignéés  dans  les  écoles^  employée^'  dans  les 
administrations  ^IxaUés^  foires^  marchés  et  daàs 
toutes  les  transâçtiolEis  commërdàlels/paiytÀi- 
lières.  Ce  décret  charge  le  ministre  de  IHntériétàf 
de  faire  confectionner  ^  pour  l'usage'  do!^  t^oiU'^ 
merce^  iIpa  îngtip^|y^<>nq  f\f*  pff^gp  p^  mesnragft 

qui  présentent  soit  les  fractions ,  soit  les  mul- 
tiples desdites  mnt^  Te  ^pfus  4d[  uskge  et  accom-- 
modes  au  besoin  du  peuple  y  et  qui  portent  sur 
leurs  diverses  faces  la  comparaison  âèsdiTisll&s 
et  des  dénoîninatibnis  légades^'&vèc'teH^^^^ 
existoient  anciennement. 

Le  ministre  dé  l'iûtérieùr'  a'  pUbîîé  !  éli  ^côn- 
séquence ,  le  3o  juillet  ifti  ^^  ùiié  i'hstni'ctidti  stjir 
cet  objet. 


»i     ^'ti       .•      Il,         ■•■•'i 


'«      •«  •    T.      ■■' 


T')   . 


{LxL  '^^'  Ceut  qui  ieroient  usageJ  dWtres  poids 
479.  et  mesures^, -ffont  punis  dé  làtnénte  peine  que 
ceux  qui  yendent,ou  livrent  à  &ux  poids  et  à 
fausse  mesure.  Cependant^  par  une  juste  côn- 


*  Bulletin  des  lois ,  a.*  sétie ,  n.  3456. 
»  BaUetiià  dj^  lMSy'4**  <^i^*  7^^ 


.\ 


l^é^eiioe  .  dfis  f  pt^ncipes  qae  nous  donuerons 
dans  le  titré  I/'  delp^secoiidë  partie^  surPeffct 
des  conventions  contraires  aux  lois^  toute  actioa 
«at  deoiee  .à>  celui  qui  y  ayant  acheté  à  coalition 
d'être  livré  à  jd^^  poids  et  mesures  autres  que 
cetm  qae  la  loi  a  établis^  prélenâroit. avoir  é\& 
trompé  par  le  vendeur. 

Ces  dispositions  péni^es,  ne  nous  seinl^ent 
tooncerner  .  que  Fusag^  .  ^^'  ppids  et  mesures 
autrefois  employés. dans  les  partii^s  du  territoire 
^pi  composent  l'empire  franco  >  et  l'on  pe  pour- 
voit les  i^pliquar:  :  à  la.  y^vi^  qui .  séroit  énoncée 
«n  mesures  légales  .d'jai^  pays  étranger  ^  dans 
lequel  naisseiit;  ou  sont.  ^al>i:iquées>  ou  duquel 
.ont/éU.  ,e3(péf^éçs  Içs.çhçses  y^  A  cet 

^ard  ^  la  fpi  dc^  tsonventioQs  doit  é].re  respectée 
•conuBe^upus.le  vetrons  r^Uyeipent  aux  pai^** 
•mens  tsMfiulé^en.  monnoie  étm^geirei' 


%'\         »  t.  •!  r 


3  ,  »•-»•'««. 

•  Une  mspectWD  é(  yéfifi^tipn  d^s  poids 

.et  mesujres.a  été  établie  par -arrêté  du  16  juin 
1601  (119  prairial  an  9),%  ^.  le  mode  ea  a  été 
réglé  par  diverses  instructions  :  du  ministre  sàf 
l'intérteut  y  dont  les  princip^ka  sont  çieMes  ,des  5 
«ottt  et  i3  s^ti^mbre  i8pi)(  i,7sj4iarmidor  et^iS 
fructidor  aa  9)^  lo  févri^^jet  ,ip;  décemj^re  1806; 
L'objet  de  ces  vérifications  et  inspections  y  est  dô 
8  assurer  de  l'état  des  poids  et  mesures  dont  se 


I , «.        •       •  I  ' 
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A  BuQctia  dcslob,  3.« fcrie ,  a.  69^ 
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lOO    PAB.T.  L  TIT.  V.  CHAP.  II.  SECT.  t 
servent  les  commerçans^  et  de  leur  conformité 
avec  lés  étalons  prototjrpes. 

1 1 4«  La  nécessité  determineir  letf  conteâftàtions 
.possibles  entre  ceux  qui  livrent  des  choses  sns^ 
êeptibles  de  pesage  et  de  mesurage^et  ceux  qui 
les.  reçoivent^  a  fiât  établir  des  bureau^  publics 
où  tous  les  citoyens  peuvent  faire  peser^  mesurer 
«et  jauger  leurs  marchandises  par  des  préposés^ 
commissionnés  et  assermentés^  moyennant  une 
rétribution  juste  et  modérée ,  fixée  par  des  tarib 
locaux.  Les  arrêtés  des  "ag  octobre  1800  (7  6ruy 
maire  an  9)  '^  et  ^4  décembre  i6o3'  (a  nivAse 
an  la)  ^^  la  loi  du  19  mai  t8o3  {»g  floréal 
an  îo)'^^  Vintruction  du  ministre  de  Tintérreut- 
du  a5  mai  suivant  (  i5*  prairial  )  y  contiennenft 
dès  principes  généraux  que  les  règlemens  rendus 
pour  certaines  vffles^  restreignent  ou  étendent 

suivant  les  localités. 

♦         •        ... 

Lès  vendeurs  et  acheteurs ,  peuvent  consom-* 
mer  leurs  transactions  sur  leur  foi  mutuelle*^ 
aatis  l'intervention  d'un  préposé  public.  Mais 
itette  intervention  est  nécessaire  daiis  tous  lea 
cas  'de  contestatii^is  y  et  par  '  conséquent  les 
tribunaux  ne  peuvent  y  sans  violer  leii  lois  et 
règlemens  précités^  admettre  d'autres  preuvea 


M  Bnlleliii  des  loii ,  3.*  série ,  n.  374. 
m  Biilletiii  des  bis,  3.«  série ,  n.  35o5. 
i  BalM»d«s  bjf»  3.« série {u.  iM^ 


Des  poids  et  mesures*  XO|i 

entre  des  parties  qoi .  ne  sont  pas  d'accord  ^ur 
les  quantités,  que  le  certificat  ou  bulletin  d'un 
préposé,  ni  ordonner  di&;Y»6sage,  jaugeage  et 
mesurage  par  des  personnel  )i.oa  comtnission^ 
nëes,  *•/.•' 

C'est  encore  un»  conséquedco'/d'e  ces  lois  et 
liglemens,  que  le  bulletin  du  prépose  Asse  foi 
en  justice,  jusqu'à  l'inscription  de  fiuiy.\Sans  ce 
caractère  particulier ,  le  titre  délivré  par  cet 'of- 

««r  poMic  »'à«,it  ri»  d.  pllr  ..a..Sv*K 
ni  pour  les  parties,  ni  pourries  tribunaux^  q^^-: 
les  certificats  délivrés  par  les  peseurs  quel\id^  . 
ministration  n'aur<nt  point  avouât^;  «t  l'dbjetder 
la  loi,  celui  d'offrir  une  garantie  au  ooamereeiy 
seroit  manqué.  H  suit'de-là  que  le  pi^posé^qui 

à  m. 

seroit  conyaincu  d'avoir  trompé  dans  son  but«  Vin.  i{6. 
letin ,  seroit  puni  connue  faussaires. 

Les  balles,  les  marcbés,  lès  j^rts^  les* places 
et  champs  de  foire  étant  des  domaines  coutmu** 
naux,  dont  la  location,  aux  termes  de  l'art^  7 
de  la  loi  du  t. er  décembre  1798  (  it  frimaire 
an  7)  ^ ,  &it  partie  des  rerenus municipaux ,  le 
pesage ,  mesurage  et  jaugeage ,  n'y  peuvent  être 
exercés  que  par  les  agens  commksionnés. 

Ainsi  les  droits  exclusifs  des  préposés  publics  , 
lorsque  les  règlemelis  locaux  n'y  àùt  pas  donné 
plus  d'extension,  sont  bornai,  i.*  aux  cas  de 
contestation   dans  lesquels  ils  ont  seub  droit 

#  Bolktin  àt$  lois,  ».•  sint^  a.  aa4o« 


loi    PART.  I.  TIT.  T.  GHAiP.  II-  SECT.  H.     . 
d'êli*e  crus  eu  justice ,  sur  leurs  certificats;  ïi."*^ 
Metcice,  dans  tous  le»  Ikuk  que  radiniuMtra-^ 
tiôn  compéfceutfe  ^  d^airë  être  muTchés,  t«ljeaj^ 
ports ,  places  ou;  ijbîtfips  de  foire,     ;     :^ 


.••  • 


.'^VSl'3'IïCTI05>  II- 


a  •  I        >  >        « 
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,^ô^  JRlw>w)i  et  Afifrçhés. 


!  »     » 


•    •  • 


.•i;^i5.  il  n'est  liieBtoniï^  qui  ne.  sache,  en  quoi 

r'rJfh^'EDairdié.di^re:  d'uae  fqirç,  quoique  Fun  et 

V:..*l^Û£i'e  se  p«MembleQt  ^am  ce  poii^t,  qu'ils  m% 

pbur.l»ut  comiîiii».  4e  faciliter  le  rapprochen^wli 

^  rfieadeurs  et  iie^  «içheteurs.  Up  marché  n^Qst , 

ènjgéo«râa,«Mbli5[UP  pour  un?  étendue. de  pay? 

:  Gircbnscrite  etlitoilçe  -,  il  est  bqyné  à  la  se\ile  vente 

des  denrées ,  m  âuTfi  pa;?  ordinairenicnt  4»-*^l4 

d'un  jour,  .ft<i*|»enî  pénQdiquçment'à  certains 

jours  de  la  stWRMHO  on  du  mois,  tandis^ qtt'"«Ç 

foire  appelle  1^*  cppwner^ns  .?19?.8";#?  mêva^ 

cem  dps  pfiys  étrangers,,  ji^naet  Je»  ^rçhandises 

de  p^esflu^e;$Ou^».^«9^»»!pèce8jn'a  lie^iqu'àc^r 

taises- éppqvies.Ael'aPSéftj  ^t:SOMe9^:fst  ^OP*" 
posée. de  plusieurs,  jo^rs.  .  ,.,;  "     ..... 

».  .  .         É    . 

1 1 6.  L'objet  des  foires  et  marchés  étant  d'^tr 
tiréirauit  lîeut  destines  lesf  denrées  et  les  marcha^- 
dises,  pour  la  cotamodité  des  vendeurs,  et  des 
^icheteuirj^les  diverses  considéraligns  quipeuvent 
porter  à  en  établir,  doivent  être  envisagées  avec 


nqe  gTan49  at^eo.tÂqn , elles  divers  iatéréts  locaux 
être  sagement  ménagés  et  balancés.  Voilà  pour^ 
quoi  j  rétablissement  des  marcbés  et  foires  ap- 
partient à  l'état.  *  Non  -*  senleiftent  des  citoyens 
ne  peuvent  se  réunir  dans  un  A^me  lieu^  pour  y 
tenir  un  marcbé  ou  une  jTdire .  ^ns.  encourir  les 
peines^fiir^qoncées  contre  les  réuniqxia  ^lpga|es;  Pén.  agi. 
mais  encore  lesadnrâistratçurs locaux  oejpevvent 
étabHr  des  Qiarchés  qu  foires^  en  supprimer^  ni 
changer  Içs  jours  ou  la  durée  de  ceux  qni  ont 
ëté^légaleinent.*  établis.  Çîe$.  priqcipes  sont  c&n!^ 
sacrés  par  la  loi  dvi^^^pctobr^  ^79^  .{.i8  vende* 
niiaire,^a)4  , 

Les  autorités  locales,  A'ont.que  le  droit  -d^ 
.détecmn/sr^  le9.  ^n^plapemens  '  où  se  tiennent 
lesdits  jîtfrcbés^çt  foif*^s^  confprmément  à  l'art,  n 
de  la  loi  du  i /'  décembre  ,i J98  (ij  frimaire 
an  7)^  et  ^celifi  de  faire  les  reglemens  ^ui  en  as^  . 
surent  le  service  et  la  sûreté ,  conformément  a 
lart.  3^  du,  tit.  11  de  la  loi  du  a4  ^o^t  1.^90^ 


■  i    i      ... 
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117.  C'est  y  en  usant  de  ce  droit  ^  que ,  dans 
les  lieux  où  les  marcbandise$  sont  i^menées .  en 
une  sorte  d'entrepôt  ^  pour  être  dirieç^s  vers 
leur. destination,  et  où  des  constructions  et  I0-* 
cations  de.  magasins  et  chantier^  seroient  trop 
difficiles  et  trop  onéreuses  ^  l'administration  éta- 
blit des  préposés ,  sous  le  nom  de  garde-sparts  ou 
autres  semblables ,  dont  les  fonctions ,  l'autorité 
et  la  responsabilité  sont  toujours  détêrp4nGé9 


ïo4    PART,  I,  T!T.  V,  CBAP.  IL  SECT.  m. 

Î)ar  les  arrêter  ^ui  créent  leurs  pUc0s^  on  paf 
'acte  QUI  les  Inditae,  i      : 


♦  •  • 


i  '  « 


Sifitton  IIL 

i^tf^  'SûW9fiSi  4e  Commerce^ 


1  t8.;tîtt*^and  nômbt^  d^opénitionâ  ebmmer* 

cialesyi|itf*ne  sont  pis  de  nature  à  se  passer  dans 

Wiçarciiés  bu  foires  ]  et  '6ur*tout  là  âëgodation 

jâ]^ÎLpa*piers  die.crédit  ou  des  effets  publics,  rendent 

;';4iei&éssaire  le  rapprocbemeut  prompt  etiM^ent 

; .  .'-de  ceux  qui  désirent  s'y  livrer, 

.  ''<C<.7i,    .  On  donne  a  cette  réunion  et  au  lien  q'&  elle  se 

fait  le  nofn  de  Bourse  de  Cort^merce. 

L*àrt.  I  .«V  deTarreté  du  |6  juin j^ 80^(227  j^raî-* 
rial  ah  ib)*,  déclat»e  <fue  J'étitf ée  eu  est  laissée 
libre  à  tous  les  cjtQyen^  et  interne  at^i  étrangers; 
G«6i4«  les  faillis  noîi  réhabilites  en  sont  ^ëuls  exclus. 
L'art.  J  du  niémé  arrêté  défend  à  qui  que  ce 
soit,  dé  faire  ou  proposer  des  négociations 
ailleurs  qu'à  la  bourse^  sous  les  peines  que  noua 
Verrons  plus  bas  être  portées  contre  ceul  qui 
s'immiscent  dans  l^s  fonctions  d'agen^i  dç  diange  j| 
saris  titre  légal, 

Les  magistrat^  auxquels  est  confiée  la  police 
locale  y  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  suf? 
usantes  pour  prévenir  toute  réunion  çontraîrip 
ji.  cette  probibitiori* 


^tmimmÊmmimmmmm^mmmm^fmim 


« 

>  Pullc^  des  lois,  3.*  série |  ï^*  i;4* 


'     >     'Derhcursesdc  Oommcrce.         s  .     loS 

1 19.  L'établigsemeat  des  bôortes  est  afrajetti 
anx  mêmes  règles  <{ue  celui  des  foires  et  marchàL 
La  loi  du  19  mars  1801  (a8  ventôse  an  9)  ', 
donne  au  gouvërnetnént  '  setil  le  droit  :  r/  d'en 
établir  paMôut  'bÀ  il'  lé  juge  ntSlk,  droit  qui 
a*étend  jusqu'à  supprimer  celles  qui  lui  pa- 
Tottl*oient  inutile^;  2.^  dé  désigner  les  lociuz  où 
ces  réunibkis  doivent  être  &ites^  et  sll  ne  s'en 
trouve  point^  ^pû  jproToquer  et  diriger  hC  coruh 
traction.  'Dans  Tùn  et  l'autre  cas,  il  pourroit  à 
la  réparation  et'biitrèiién  de  <bes'éâffices  et  au 
aertice  intérieur,  par  Une  contribution  imposée 
sur  certaines  ékûàes  4e'  conixnerçans,  dont  l'ar-^ 
rété  du  3  novembre  1 8oa  (  i  a  brumaire  an  1 1  )  ', 
a  déterminé  le  mode  de  perception  et  d'iemploi^ 

L'arrêté  du  19  avril  |8ôt  (119  germinal  an  9)^^ 
et  celui  du  16  juin  iBoa  (.27  prairial  an  10),  sont 
les  principaux  règlemens  relatifs  aux  Ëoursei^. 
L'art,  19  de  ce  dernier^  en  confie la'sufvêillancé^ 
à  Paris,  au  préfet  de  police;  dans  les  autres 
villes ,  aux  cominissaires  généraux'  dé  police  ;  et 
lorsqu'il  n'en  n'çsiste  pas,  auxmaires.  Il  autorise,^ 
en  outre ,  ces  fouctionnaires  à  fixer  les  heures 
d'onVerture  et  de  clôture,  et  à  £Bure  les  r^le- 
mens  locaux  qu'ils'  jugent  nécessairjss. 

Le  service  ed  est  fait  par  les  agens  de  change 


des  lots ,  3.'  9éne ,  tt.  Sg». 
^  BnOetiii  des  loû ,  3.*  série ,  o.  9 1 1  f  ^ 


io6    PART.  I.  TIT.  y,  CBAP.  II.,SjECT.  FV. 

0t  coBiiiov ,  dooi-ttous  parleroaa  dans,  la  aef^ou 
suivante.'-^.      .'.  >  '      ;••»-,.  ;  , ,_ 

.  I20.  La  .çqnpurrence  et  la  réunion  de^  pet- 
son  nés  qui  .p):^tf  besoin  de  i^aiter^^  .et  le^;  jprix 
dont,  elles  pcuiyiennent>  sei:;yeçt.à  fbri|ier  ies 
C.  72.  dive^JT^  .cours  du  chi^iige,  dés  marcbandii5e6.,des 
assuTj^Qf%^;.^u  fret,  desr  ns^virej^^^^da  pnx  des 
.    ^^ansporUpf^ipt^rre  etpar.^^^^^^^^^  ]  ;  ;. 

.  Q^,^?'^^!  cojç^i^n  il  .est  u^ife  de  ,le^.  r^ndr^ 
puUips^  '  ne  futnc^.  que  poiir  ^^ler  le$  marchas 
qui  se; font. sans  desig|n^lip]i  de  prix ^  ei  pour 

«eryif  dç^guidç.^ftU^  trij)uaaux  (dans  un  granj 
nombre  de:  çir.çoiistances.  Les  agens  de  c^ai^ge 
C.  73.  et;,cQurtierp  sont  chargé»  do  constater  ces  divers 
cours  dans  le^  .£Qj:m^^  .que  prescriTent  les  .lois 
des  i^i.et  ao  octobre  1705,(20  et  a8  vende- 

aniairefaUj  4)  '^.^t  1®*  ^^'  ^4;  a5>  et^  26  de 
Tar^'i^^é  du  {Q  juin  i8ot2  (.27  prairial  an  10).  L^ 
certificats  gJPk'i^s  donnent,  font  foi  en  justice 
•    comme  nQus  l'avons  vu  n/  11 4-  * 

^  ••  •'''••••••S«cTioîi  IV.'-  -  •'-  '    '.•'•"•■' 

r 

Des,  ^gens  de  change  et  Courtiers^ 

Ç^n^,  121.  Les  agens  de  change  et  courtiers  j  smX 
des  intermédiaires  établis  pour  les  actes  de"  com- 
merce*^ Jj'exercice  de  leurs  fonctions  est  soumis  à 


■•» 


f  PuUctiii  des  lois^  \^*  scric  ^  n.**'  riC^  et  1  i83j 


'  Dés  a^ggns  de  âhangs  euomiers.  §.  h  :    Ipy 

3fi8  réglés  commoues;  il  en  exûte  auah  de  par^ 
tioalîèvés  poop  cfaaoaM-.de  c^  profemotis  Ainai  f 
nous  dmseroési.oetté  section  i»a  trois  parar 
graphes»        «   •/.:  i  r'-o   ♦  ..i   .  '. 


Ag^ns'dê'cbmge 


»      •  #  •  »     "  :         f 


établis  elnompf4f(9^^^\hG<^^Y^M^f^XJ  d^O^.le^ 
§mne9iifï^4^ermm  V»r4te',4ït  *9/vyT^;^89f(»9 
gtermiml  w  si)-  V^Utr. ?.  4^cla}re  ip9^dm«sil>|e9  à 
ces  $6>iictians,  l^f  i^itvidfis  .^li  fi^  îoui^At.p^» 
des  droiU  dacil^yep  fr^ççais  ^^^^^ jyir-l^  dé^^ 

ne  peut  y  é^r^  appelé*  JJi^  spmjblj^liQ  ej^clwio^ 
est  p]K>neQcée  qoqt];e  ceux,  qoi^  i^anJ^  ^faij^te^  Ç*  84, 
cession  ou  attermoiement^  ne  sont  pas  r4|u^- 
lités ,  et  contre  ceux  qui  auroient  été  destitués 
de.çps.  iKuSqDp^  fçcp^^ops  pour  être,  eojitrey^us 
À  :  ,1a  défen^  .  qui  leur  çst  \  faite .  d'eci^f  «oer  -  de^ 
^deirde'GQipmerpe  ;  epfin^  Fart,  5  dç  IWété  du 
127  prairial  an  10  déclare^  indignes  4'^tre  nom* 
més^  ceux  qui  se  sont:  rendus,  par  réddiye'^ 
.  coi^bjes  d'exercer  illégalement  ces  fonctiox^ 
dans  lieii  où  elles  ne  sout  permises  qu'aux  per- 
spnpes  nomméea  par  le. Gouvernement. 

Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  les  seuls       ç  1^^. 
intermédiaires  que  la  loi  recoûnoisse  dans  les     '{  lix 

villes  OÙ  il  existe  itn^  i^ourse.  , 


kt>8   PAttT.  I  TIT.  V.  ŒàP.  n.'  SECT.  IV. 

IfiOi  Les  «gens  de  change  et  00011101»  ainsi 
commissiomiéÀ  ne  peuTenfc  entfOT  «n  fendioiu 
sana  avoir  privé  sésmetA  denutJe  Tribunal  de 
commerce  du  liea  où  ils  doivent  exercer^  et 
donne  un  cautionnement  qui  est  fixé  par  Fade 
de  leur  établissement  ^  d'après  les  bases  con- 
tenues/dans  FartV.g  de.  la  loi  du<^9  .nMors  rSoi 
(  a8  ventôse  an  g).  L'art.  la  de  l'arrêté  du  19 
ayrfl  (  29  j^irihidaS  )  suiiàtft  /àSeète  li  càutmur 
nemêbt  à  k  ^t^àùtiè  déscialidàmiidtienii  irai 
pomrbht'éC^.pi^bttcéés^  coi^trè*  eux  par  suite 
dé  l'exercice  de  lëtit^s  changes.  La  manière  de 
fournir  ce  eatitionùement  ou  de  le  eohi^leter^ 
lorsqu'une  cÀofdai&nation  où  toute  autre  cause 
l'a  dimihùé^j'c^^-dê  le  retirer  a  la  cessation  lies 
fonctions  de  b'es  agêns,  est-fiieé  pai'Iës  arU  l3 
et  17'  de  l'arrêté  du  16  juin  iStta  ('Î17  prairial 
afc'id')/;:   "  "'"  ''"••   •*»    -  '  •   ' 

12^4*  L'art,  si  de  cet  înrréti^  établit  pour  la 
policée  déjf  àgefas  de  èhâhge  M'cdùrti'i^s  ^  'des 
s;fndîc^  ëi  adjoints  dont  il  ré^lé  le  mode  de  no<- 
mînatipti.'  Ces  syndics  et  adjoints  donnent  lèiibr 
avis  tnotivë  sur  les  Estes  des  candidats  prés^ltés 
au  Gouvértiement  pour  lés  nominatiohs  qu'il  • 
doit  faire  I  et  veillent  principalement  à  l'exëcu«-    . 
tion  desr  règlemens  généraux  et  particuliers  sur 
leut'  profession. 

925t  I|  est  défendu  par  rart.4<^l'^'été  du  <6 


Deir  agftnïdê  ^ùmfp  elcôurtleni.  ^  X  l  §09 
pimiSoa  ("^y  fMzidék  10)^  à  btitcs  «utrei 
pemMum»  ^e  lesâgcns  de  eHatige'et  «(Oiirliera 
«inâ  ttomméff^  ^d'en  cECMer  ^  soik  ^^el^a 
prétexte  que  ce  soit ,  les  fondions^  ^  soit  Jt 
Fintëfienr  ^  soit  4  f extérieur  de  la  bourse  >^  et.  à 
tout  Gommerçànt  de  confier  êcm  négociations  > 
ventes  eC  achats  >  du  de  payer  ^  àens  le' nom 
de  commisBie^  ^^a  courtage  ^  dès  i  rétribution! 
pour  lesdites  négociations,  à  d'autres  qu'auxdita 
Vigeos  de  change  et  courtiers,  à  peine  de  nullité 
et  d'une  amende  égale  au  sixième  du  caution-^ 
nement  fourni  par  les  agens  dent  les  fonctions 
ont  été  usurpées.  Les  arL  4^^^  6  decet^arrété^ 
et  Tavis  du  cpnseil  d'étfilt,  approuvé  de  17  tuai 
l8og  ^  y  chargent  les  fonctionnaires  mTestis  de 
la  police  locale,  et  les  syndics  et  adjoints  des 
agens  de  dbange,  de  constater  les.càntaraventions; 
le  nânistère  public  doit  même  les  poursuivre , 
d'office,  devant  les  tnbunaux  correctionnek. 
Le  consentement  ^'auroit  donné  xm  ooiirtier^ 
t^citanent  ou  par  une  signaturi&de  complai- 
asnce ,  ii'excuseroit  pas;  ce  serêit  seaUitaeut,  de 
lapait  de  cet  agent,  tin  délit  particulier^  prévu 
par  fart.  10  de  l'arrêté  précité. 

U  ne  &ut  pas  toutefois  perdre  4^  Tue  lu  di^- 
tinction  que  nous  avons  Êdte  n.  43  9  entre  I9 
courtage  et  la  commission.  Si  cette  distioct^QW 
est  peu  importante  dans  les  lieux  oà  Iftprofossiov 

*  Boilelîa  dci  loû,  4.* «Mf  I  a.  439»» 


ferio   PAKT.  I.  TET.  V.  GHÀPi.  ïL  SECT.  IT* 
d'agens  de^^ehànge  oa  da  courtiers  est  permiâéi  j[ 
quiconque  veut  rentrepnendro/  eKe  Mk  nëcesr^ 
sair è  duis  les  lieux  où  le.  GoùvecDemaiit  no9un« 
a  ces  fouctioùis. 

n  ne  faut  pas  aussi  en  ocmcliÈunè  qu'il  s^it  iû« 
terdit  à  un  vendeur  ou  à  Un  acheteur  de  con^ 
tracter  directement  et  sans  mt;isrn)édibaires.  L'in- 
tention dé  la  loi  est  seulement  qtf  e  nul  autre 
que leji  agens qu'elle  reconnoit^  nepiiissealler^ 
au  nom  d'un  vendeur,  faire  des  proportions  à 
C.  76.  un  acheteur  y  et  rëciproqueiïient  :  c'est  ce  qw 
détermine  'le  Gode  par  ces  mots  ,  pour  U 
compte  d^autnU.  L'ait..  8  de  la  Icd  du  19  marf 
i8ot  (a8  ventôse  an  9)  ï'en  explique  encore 
plus  expressément. 

t 

i!26.  Une  des  plremières  obligation^  imposées 
aux  agens  de  change  et  courtiers ,  est  CeUo:  d^ 
consigner  sur  des  carnets ,  les  opérations  qu'ils 
ont  consommées,  et  de  se  montrer  respectivement 
cette  mention ,  conformément  aux  art.  11.  et  \% 
de  l'arrêté  du  16  juin  l8o2i.(!ii5  prakialan  lo). 
Ils  sont  en  outre  tenus  de  transcrire  chaque  y^V^^f 
sur  un  livre  coté  et  paraphé  comme  ceia^  des 
C.  84.  commerçans  ,  et  par  ordre  de  dates.,  sans'  ra- 
tures, interlignes,  transpositions,abréYi«,ti<>ns  m 
ehiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,^ achats^ 
.  assurances,  négociations  fiâtes  par  leur  auni»- 
tère,  et  en  général  toutes  leurs  opérations,  Çe^ 
'. .  livres  9t  carnets  doivent  être  présentés  aux  tsi- 


•  ;9«y  agsns  t^  eimtgiei<cùiniiersl  $:  tl  *  l    t II 
Âaâatnt'lors^^iiAs'ie  i|?qlkièreiit ,  et  «n  OQnsrm 

«è^oiëùt  cottimiMë^'d6vTOiciit'|étt«  oàn^éréc» 
tx>iï)itne  'des  faille  {en^c#it»re8SpiA>liqiief; 

'  INdûs  parlerons  iàaHs'la^ieiuieme  piailie^  de^la 
(m  qui  est  mtribi^  aux  berdereanx  qu'ils  ré^ 
digeat.     •   •  *  .    t  '-  '  •  -        '  j  ••  -î.  •.'.•'•  i;  ;   •• 

Ils  ne  peuTent  refuser  aux  particuliers  qui  les 
einploîenè ,  des  rèconnoissantes  des  effets'  ou 
inarèhandlses  qui  leur  sont  confiés;  ;  Os*  répon- 
dent de  ridelilité'dés  -petèoiiùes  kvec  qui  ils 
annoncent  aVoib  traité ,  et  non  de  leur  sc^Ta^ 
biHté^  sauf  Fexception  relative  aut  agens  de 
diangè^  que  nous  in'diquérètis  >  n.-i3a  j'mais 
Fart.  18  de  Tarrété  du  16  jtdn  1601  (37  prai-  . 
rial  an  10)  leur  défend  de  négocier  les  effets  ou 
dé  vendre  lés  marchandises  dés  personnes  '  qui 
font  en  ^ttiCe. 

tiljpfractidn  dé  leurs  ôbligatioAs  donne  lieu  ^ 
indépéndaînmèni  des  amendes  ;  à  uûe  respon-^  q.  S**» 
iwifite.  tani'  en  fà'veut  àè  ceux  pour* qui'  ces 
âge'ns  pu  '  coutliérs  ont  opéré ,  ^  que  de  'ceux 
avec. qui  îb  traitent^  et  leur  bàtltiônûement y 
es^^^ecté./ 


.,,.....  ,    ;  -    . 


ivj\  liés  salaires  et'  émolumens  que.les  agcms 
de  diangeou  cokftieri  ont  drdit  dé  recevoir  bu 
d'exiger  pour  leur  ministère  ^  sont  détermiiiëlf 
par  des  tarifs  locaux.  L'art.  30  de  l'arrêté  ci- 
dessus  leur  défend  de  rien  demander  ^  ni  rien 


lia  IPART.  X^  Tir.  T.  CBÀf.  IL  SEGT.  W. 
accepter  au-ddà,  soua  peine  de.  <x>ncaa«Lon.  H 
veut  qa'ila  se  fiusent  jteyer ,  sqit  après  la  coiuom** 
mation  da  Chaque  ti^godation ,  soit  sur  des 
mëmoires'  qu'ils  doivent  fournir  à  leurs  com«r 
mettsns'^  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  cependant 
il  ne  prononce  pas  une  prescrtpition.  contre  ceux 
qjaà,  ne  se  feroient  pas  payer  dans  ce  délai. 

ia8.  Nous  avons  vu^  n.  74  et  laa ,  que  ces 
agens  ne  peuvent  sp  livrer,  à  aucune  opération 
commerciale  9  la  loi  en  conclut  qu'ils,  ne  peuvent 
jamais  fadllir  par  l'effet  de  spéculations  impru- 
dentes ou  malheureuses.  En  conséquence  j»  en  cas 
C.  89.  de  fiuUite,  ils  sont  poursuivis  et  punis  commf 
PeD.  404.  l^anqueroutiens  fi^uduleux. 

1  aQé  Les  fonctions  des  agens  de  change  et  celles 
C.  8a.  des  courtiers  sont  distinctes.  Elles  peuvent  ce- 
pendant é\fe  cumulées^  lorsque  l'acte  du  Gôu-^ 
yemement  qui  les  institue  en  contient  l'auto^^ 
risatioQ.  A  plus  fqrte  raison  les  personnes  qui 
n'ont  qu'une  de  ces  fonctions  dans  les  lieux  od 
les  autres  ne  soi|it  pas  exclusivement  attribuées  a 
des  agens  commissionnés ,  peuvent-elles  joindre 
à  leurs  fonctions  cdles  dont  l'exercice  est  libre 
À  .tous  les  citoyens.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  avis 
du  cofuicil  d'état,  du  ^3  nwi  i8oa  (3  prairial 
au  lo). 


»  _ 

Dès  dgsns  de  change  et  courtiers.  $*tL       1 13 
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§.  IL 

Des  Àgens  de  change  en  pafticuUen 

1 3o.  Nal  ne  peut  être  présenté  à  la  nomination 

1  Goaverneffaent  comme  agent  de  ciiàngêy  s'3 
justifie  qu'il  a  antérieurement  exercé  cette 
profëssîôii  y  ou  qu'il  a  travaille  daiis  une  maison 
de  i^ltlque  ou  dé  commercé,  ou  ènfiïi  qu'il  à  étj 
derc  ebez  un  UotSirè  d^  Paris  pendant  quatre 
ans.  Cette  condition  est  exprésiséu/ent  exigée  par 
1  art.  6  de  larrété du  19 avril  1801  (2g germinal 
wi9>. 

Dss  fonctions  deis  abêtis  de  cliànge  août  de 
fkite  le  courtage  y  Vente  et  achat  des  matières  C'fik 
métalliiqued,  des  lettres  de  change,  billets  et  tous 
papiers  commerçables  pour  leâ  particuliers  qid 
né  traitent  pas  directement  entr'eui.  Mais 
leut  kntHsmisé  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de 
négocier  les  effets  |>ubljcé  ou  autres  susceptibles 
d'être  cblés.  L'art.  8  de  l'arrêté  dû  16  juin  i8oà 
(27  prairial  an  ïo);  qui  est  lé  seiil  règlement 
xelatif  k  la  ]police  dé  ces  sortes  de  négociations'^  , 

assimile  aux  effets  jpublics  les  aétiôùs  émises  par 
les  compagnies  de  banc^ue  ou  de  commerce^  et 
par  conséquent  interdit  aux  administrateurs  dà 
ces  élabliisseméns  le  droit  dé  Vendre  dû  négocier 
leurs  effets  par  eux-mêmes  ^  comme  lé  peuvent 
lei  particuliers. 

Us  ont* enfin  le  droit  de  constater  seuls  lei 

Tomel^  8 


Il6  PART.  L  TIT.  V.  CHAP.  11.  SIC*-  tV. 
chaque  jout"  les  ordres  qu'il  reçoit  des  particu- 
lier!; à  l'agent  de  change  que  son  maître  a  fondé 
de  |)tocuration  ;  mais  il  ne  peut  faire  aucune  négo- 
ciation y  ni  signer  aucun  bulletin ,  ni  bordereau. 
Ces  règles  devroient  sans  doute  être  observées 
dans  les  lieux  où  les  agens  de  change  y  recevroient 
l'autorisation  de  se  faire  ainsi  remplacer. 

S.  IIL 

Des  Courtiers  en  particulier* 

x35.  n  existe  diverses  espèces  de  courtiers; 

C. 77.  ceux  de  marchandises ^  ceux  d'assurances,  les 

courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires , 

les  courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau. 

Les  courtiers  de  marchandises  ont  seuls  le 

C.  78.  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises  y  d'eit 
constater  le  cours,  et  d'exercer,  concurremment 
avec  les  agens  de  change,  le  courtage  des  ma- 
tières et  espèces  métalliques ,  mais  sans  en  pou- 
voir constater  le  cours. 

'   Nous  ferons  connoitre  ,  dans  la  cinquième 
partie,  quelques  attributions  qui  leur  ont  été 
données  relativement  à  la  vente  du  mobilier  des 
fiiillis. 
'  Les  courtiers  d'assurance  sont  établis  pour 

G.  79*  négocier  entre  les  personnes  qui  ne  traitent  pas 
directement,  les  conventions  d'assurance ,  at- 
tester par  leur  signature  la  vérité  des  actes  qui 
les  constatent ,  nommés  polices ,  quimd  les 
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parties  les  ont  faits  par  écrits  privés ,  et  recevoir 
concarremment  avQc  les  notaires ,  ceux  des 
parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire. 
Quoique  cet  article  ne  leur  accorde  pas  ces, 
droits  exclusivement^  l'art.  4  ^^  l'arrêté  du  16 
juin  1802  (  27  prairial  an  10  )^  en  défend^int  4 
qui  que  ce  soit  dç  s'immiscer  dans  lies  fonctions 
de  courtiers^  le  décide  clairement.  Ces  courtiers 
certifient  en  outre  le  taux  des  primes  ou.  coûts 
d'assurances  pour  tous  les  vojages.de  mer  ou  de 


rivière. 


Les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de 
navires  négocient^  entre  ceux  qui  ne  traitent  pas  C.  8e^ 
directement^  les  conventions  relatives  aux  lo- 
cations de  navires^  connues  sous  les  noms  de 
frétement  ou  affrètement,  ou  nolissementy  et 
constatent  seuls  le  cours  du  prix  de  ces  loca- 
tions^ connu  sous  le  nom  de  fret  ou  nolis;  ils  ont 
encore  le  droit  exclusif  dé  traduire  les  actes  de 
commerce  produits  en  justice ,  et  de  servir 
d'interprètes  aux  étrangers ,  capitaines  de  na- 
y  ires  y  gens  d'équipage^  commerçans^  ou  autres 
personnes  de  mer^  dans  les  contestations  qui 
s'élèvent  devant  les  tribunaux.  Lorsque  les 
individus  que  nous  venons  de  désigner^  sans 
même  qu'il  s'agisse  d'affaires  contentieuses^  eqt 
à  faire  des  déclarations  aux  douanes  ou  devant 
les  autorités  publiques  ^  ces  courtiers  ont  seuls 
le  droit  d'être  employés  pour  servir  d'inter- 
prètes à  ceux  qui  ne  peuvent  s'exprimer  ea 


Il8  PART.  I.  TIT.  V.  CHAP.  II.  SECT.  IV. 

français,  ou  pour  représenter  ceux  qui  ne  com— 
paroissent  pas  en  personne,  quand  même  ils 
Tûudroient  envoyer  leurs  déclarations  rédigées 
en  langue  française. 
Les  courtiers  de  transports  par  terre  ou  par 
C.  8a.  çau ,  ont  le  droit  de  négocier  les  entreprises  et 
conventions  de  ce  genre  de  commerce.  Ces 
fonctions  de  courtiers  de  transports,  ont  cela  de 
particulier,  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  unies 
à  aucune  espèce  de  courtage ,  même  dans  les  cas 
que  nous  avons  prévus  n.  129. 


;  ^' , 
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SECONDE  PARTIE. 


DES  ENGAGEMENS  DE  COMW[ERCE. 


•  ■ 


l36.  Le  Gode  ^e  Commerce  ^  qm  sembloit^  par 
son  litre  et  son  objet ^  devoir  contenir  tontes  les  ' 
règles  sur  les  transactions  commerciales^  n'dfit*6  N.  1107. 
point,  dans  la  réalité ^  cette  réunion  si  dési- 
rable. Un  avis  du  conseil  d'état,  du  n^  no- 
vembre  1811^  reconnoît  et  déclare  formellement 
que  les  Tribunaux  doivent,  dans  le  silence  de 
ce  Code,  juger  d'après  les  principes  du  droit 
commun.  Les  jurisconsultes  et  les  magistrats 
sont  donc  forcés  de  recourir  aux  lois  civiles  lofs? 
qu'il  s'agit  d'appliquer  à  des  engagemens  de 
Commerce ,  non-seulement  les  règles  communes 
à  toutes  les  obligations ,  mais  encore  en  particu- 
lier celles  de  chacun  des  contrats  sur  lesquels 
les  lois  commerciales,  tant  celles  qui  composent 
le  Code,  que  celles  qu'il  a  laissé  subsister,  n'ont 
pas  de  dispositions  préciser. 

Le  premier  titre  de' cette  partie  fera  con- 
noitre  comment  leâ  Vègl'éâ  ordinaires  sur  la. 
formation  des  obligations  et  sur  leurs  effets, 
s'appliquent  aux  engagemens  commerciaux  j  \er 
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deaxième^  traitera  de  la  preuve  en  matière 
commerciale  ;  le  troisième ,  de  la  vente  ;  le  qua- 
trième, des  opéra^ons  de  cbangp;  }e  cinquième, 
du  prél;  le  sixième^  du  dépôt ^  le  septième, 
du  louage  d'ouvrages  et  d'industrie  ;  le  bi:(i- 
tième ,  de,  U  commission  ;  le  neuvième ,  du 
nantissement. 


wtfitmmmumimÊa^—mmmm^^^*^' 


TITRE   PREMIER. 


APPLICATION  ▲  L4  JVKISPRtrBENeE  GOMMEAr 
CIALE  DES  PBlNClPESr  DU  DEOIT  CIVIL  SUR 
LÀ  FORMATION  ET  l'eFFET  '  DES  OBLIG A- 
TIONS* 


■•» 


'737*  Les  oblif^atioQs  naissant  des  engagemon^. 
Les  engageiueus  se  forment  par  des  conventions. 
On  iionmie  en  général  çié(incier  celui  qui  a 
droit  d'exiger  qu'une  obligalion  soit  açconjplie^ 
et  débiteur  celui  qui  est  tenu  de  TaccQmplir. 

l38.  Il  sehible  résulter  de  cette  (léfioilipn 
qup  lout  engagement  doive  désigner  le  nom  du 
créancier,  c'esl-à-dire ,  dp  celui  au  pro(it  de  qui 
il  est  contracté.  Mais  Futilité  du  commerce  a 
ait  iuventer  des  obligations  dont  Texéoutioa 
peut  être  demandée  jpar  le  simple  porteur  du 
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« 

4itre,  sans  qu'il  soit  tenu  de  prouver  comment 
)a  créance  lui  appartient.  Avant  le  Code  da 
Commerce ,  les  lois  du  a5  thermidor  an  3  ^ 
et  i5  germinal  ap  6  ^  avoieut  consacre  la  li- 
berté de  souscrire  des  engagemens  daçs  cette 
formeu  Ce  dix>it  notant  point  aboli  ^  et  même  ' 

étant  reconnu  par  quelques  articles  du  Code^  C.  (  ^^' 
nous  donn^eroQS  les  règles  sur  les  obligationjp 
de  cette  espèce  daps  le  titre  cinquième.. 

1 39.  Si  les  engagemens  payables  au  porteur 
offrent  quelques  avantages  en  permettant  de  les 
ce vlcr  avec  promptitude  et  sans  frais  y  leur  usage  a 
ausjâ  des  inconvéuiens  qui  ont  quelquefois  attiré 
Fatlention  des  l^jUlateurs,  Les  coùimerçans^  in- 
génieux dans  la  recherche  et  l'invention  des 
moyens  propres  ^  faciliter  le  mouvement  et  1^ 
disposition  des  capitauz^  ont  imagipé  un  autre 
genre  d'obligations  dan^  lesquelles  le  créancier 
est  dénommé ,  et  le  débiteur  promet  dis  payefr 
non-seulement  à  ce  créancier^  mais  encore  à 
ceux  à  qui  il  transmettra  j$es  droite. 

On  les  uouime  obligations  à  ordre,  parce  quij, 
le  débileur  y  expriqie  le  ^onsenlenient  doiiif: 
nous  venons  de  parler^  eu  insérant  )a  clause 
qu^il  payera  la  somme  ou  qu'il  livrera  la  chose 
a  an  iel  ou  à  son  ordre.  Nous  exaipinerons  dans 
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lé  cliap.  Vï  du  lit.  IIÏ  si  toute  obligation  corn- 
inercialé^  quelle  qu'elle  soit,  est  susceptible 
<i'être  rédigée  dans  cette  forme  :  il  suf&t  qu'il 
en  existe  pour  que  nous  en  fassions  coHnoitre 
les  principes  généraux* 

En  vertu  dé  celte  clause^  qui  rend  l'obli- 
gation payable  à  Vorâre  du  créancier^  celui-ci 
peut^  par  une  simple  déclaration  dé  volont^^ 
qu'il  écrit  au  dos  de  réffet' ,  et  qui  prend , 
comme  nous  l'avons  dit  n.  a6,  le  nom  dVn- 
dossement  y  transporter' ses  droits  sans  *que  le 
cessionnaire  soit  tenu ,  envers  lé  débiteur  cédé^ 
d'autres  cliàrgés  qiie  éelles  qiîi  dérivent  de  la 
nature  ou  des  conditions  exprimées  dans  l'en- 
gagement ,  sans  attti^es  conditions  que  celles 
qu'il  auroit  volontairement  souscrites^ et  sans  que 
Je  transport;  ait  be^oiù  '  d'être  signifié  ou  ac- 
cepté, de  liianière  qu'en  définitif  la  créance 
semble  n'avoir  jamais  appatlenu  qu'à  celui  qui 
en  est  propriétaire  à  l'instant  de  l'échéance.   ^ 

il\0*  De  quelque  manière  que  les  engagemens 
soient  fortoes ,  oïi  lès  distingue  par  des  çarac- 
téres  qu'il  est  impt^rtaiit  de  ne  pas  confondre; 
non  pas  en  ce  séris  que  deux  caractères  difTé- 
rens  ne  ^uis^ent'  se  rencontrer  dans  un  seul 
et  même  engagement^  mais  en  ce  sens  que  cBa- 
cun  de  C0S-  eatfaclèfe»  a  ses  règles  propres,  qui 
doivent  être  combinées  avec  celles  d'un  autre, 
lorsqu'un  même  engagement  én'réunit  plusieurs* 
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Ces  caraclères  sont  au  nombre  de  six  :  sf^ 
nallagmatiçues  ,  unilatéraux  j  '  commutatifs  y 
aléatoires,  de  bienfaisance^  à  titre  onéreux. 

Dans  rengageaient  synallagmatique  ^  appelé 
aossi  bilatéral j  les  contractans  sont  récipro-  F",  no'^. 
quement  débiteur  et  créancier  l'un  de  l'autre.  > 

Dans  l'engagement  unilatéral,  une  personne 
est  obligée  euTcrsune  autre ^  sans  que  ceIIe-c^N.  iio3. 
contracte  d'obligation. 

Dans  l'engagement  commutatifs  ce  que  cbaqué 
obligé  promet  de  livrer  on  de  faire,  consiste^  ^' 

en  une  ôhose  certaine  qui  n'est  point  subor- 
donnée aux  cbances  du  basard. 

Dans  l'engagement  aléatoire,  les  effets,  quant 
aux  avantages  et  aut  pertes ,  soit  pour  tous  \eé 
<^n(ractans,   soit  pour  un   ou   quelques-'uns     * '9"^* 
d'enlr'eux,  dépendent  d'un  événement  incer- 
tain. 

Dans  Rengagement  de  bienfkisance',  celui  qui  N.  ioo5. 
i^oblige  ne  le  fiiit  que  dans'  la  '  vue   de  pro- 
curer à  l'autre  un  avantagé  purement  ^attîit'; 
en  gëtiéral,   dclté  qualité  ne^  se  présume  pas 
dans  les  obligations  que  prbdmt  lè  commerce. 

Dans  IVngagementà  titre  onéreux ,  A^cun  de^ 
eontractans  s'oblige  à  une  cbose,  du  se  soumet  k  I^*  >  lo^- 
quelque  cbance,  censée,  à  l'égard  de  cbàéun 
d'eux,  être  Féquivàlent  de  ce  à  quoi  l'autre 
s\>blige. 

I  .  ,  •  •  •  a 

1^1  •  Les  conventions  sont  la  source  k  plus* 
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féconde  des  obligations  ^  parce  que  le  nombre 
en  peut  être  varié  à  l'infini^  sous  les  seules 
6.  resflrictions  commandées  par  l'ordre  public^  la 
morale  et  l'intérêt  des  tiers;  et  ce  que  nous 
avons  à  dire  dans  les  chapitres  suivans  s'y  ap^ 
plique  plus  spécialement. 

On  peut  les  contracter  expressément  ou  ta- 
citement. Les  conventions  expresses  sont  celles^ 
dans  la  formation  desquelles  les  parties  se  sont 
expliquées  soit  par  signes^  soit  verbalement^ 
soit  par  écrit. 

Les  conventions  par  signes  sont  très-rares, 
et  par  cette  raison  les  lois  ne  «'en  sont  pas 
occupées.  Cependant  il  ne  seroit  pas  impossible 
que  dans  le  commerce  on  en  vît  des  exemples. 
Iful  doute  qu'une  convention  dans  laquelle  le 
consentement. auroit  été  ainsi  exprimé,  ne  fut 
obligatoire. 

Les  conveptions  tacites  isont  très-fréquentes. 
Elles  résultent  i  d'un  fait  auquel  concourent 
deu^x  ou.  plusieurs  personnes;  d'où  naît  la, 
présomption  d'un  consentemeat  réciproque ,. 
quoique,  nojâ  expripé  :  c'est  ce  caractère  qui 
les  distingue  essentiellement  des  quasji-contrats. 
On  ,ejqi  peut  donner  pour  exemple,  pris  dans; 
Cagd.  le  Code  de  Commerce,  le  cas. où  le  capitaine 
d'un  navire  se  trouveroit  avoir  des  marchant, 
dises  qui  ne  lui  auroient  point  été  déclarées». 
S'il  n'use  pas  du  droit  qu'il  a  de  les  faire 
luettre  à  terre  ftu  Ueu  du  cbargemept^  il  est 
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présumé  s'être  tacitement  engagé  à  les  conduire 
à  la  destination  du  navire  ;  à  son  tour,  le  char- 
geur est  censé  s'être  obligé  a  payer  le  fret, 
que  la  loi  fixe  au  plus  haut  prix  de  celui  des 
marchandises  de  '  même  nature.  L'enlèvement 
d'une  chose  après  qu'elle  a  été  marchandée, 
quand  même  il  n'y  auroit  en  que  des  pour-* 
parlers,  ou  la  réception  du  prix  d'une  chose 
dans  les  mêmes^  circonstances ,  seroient  aussi  la 
preuve  d'ùpe  vente  tacite,  puisque  la  conduite 
des  parties  annonceroit  la  volonté  certaine  de 
vendre  et  d'acheter. 

i4^*  Les  '  engagemens  qui  se  forment  sans  if^  i3p. 
convention,  résultent,  les  uns  de  l'autorité  de  la 
loi  seule,  sans  qu'il  intervienne  aucun  fait  ni 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  parC 
de  celui  envers  lequel  il  est  obUgé  ;  les  autres , 
du  fait  d'une  personne  dont  il  résulte  une  obli- 
gation de  la  part  de  cette  personne  envers  une 
autre  ^  et  quelquefois  même  une  obligation  ve^ 
pective  des  deux.  Ils  diffèrent  de$  conventions 
tacites  en  ce  que  celles-ci  n'ont  lieu  qu'autant 
que  tous  les  obligés  ont  concouru  au  fait  qui  le» 
produit.  On  voit  un  exemple  de  la  première 
sorte  de  quasi-contrats  dans  la  disposition  qui  C.  4100c  mp.. 
veut  que  dans  les  cas  où  le  sacrifice  de  partie 
d'un  chargement  est  nécessaire  pour  conser- 
ver le  navire  et  le  reste  des  marchandises^  les 
objets  conservés  contribuent  à  indemniser  les  i 
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j)ropriétaires  des  choses  sacrifiées  pour  le  salut 
C.  407  et  suiv.  commun.  Relativement  au  second^  on  peut  indi- 
quer les  dispositions  sur  l'abordage  des  navifes. 

Il  faut  enûn  ne  pas  perdre  de  vue  uiie  chose 
forC  importante^  et  qui  recevra  fréquemment 
son  application  dans  cette  partie  ^  c'est  la  diffé- 
rence extrême  qui  existe  entre  ce  qui  est  de 
Tessence  de  tout  contrat ,  et  ce  qui  est  de  Tes- 
sence  d'un  contrat  particulier. 

Si  un  engagement  manque  de  ces  premières 
conditions^  il  est  sans  effet.  S'il  manque  seule- 
ment d'une  des  qualités  propres  à  une  espèce 
de  convention  particulière,  il  n'est  paç  nul;^  il 
ne  fait  que  changer  de  nom  et  d'eJEfet. 

Le  change  nous  en  offrira  un  exemple  bien 
remarquable;  nous  verrons  que  l'écrit  qui  n'a 
pas  toutes  les  conditions  potir  être  lettre  de 
change,  s'il  offre  ce  qui  est  essentiel  pour 
former  une  obligation  quelconque,  a  les  effets 
de  cette  obligation;  ce  que  la  loi  appelle  être 
C.  lia.  réduit  à  la  qualité  de  simple  promesse. 

ï43«  Nous  diviserons  ç|6  titre  en  six  cha- 
pitres. 

Le  premier  traitera  de  la  manière  dont  se 
forment  les  engagemens  commerciaux; 

Le  deuxième ,  des  choses  qui  peuvent  en  être 
l'objet  et  la  matière  ; 

Le  troisième,  àes  principes  particuliers  au 
comtnerce  sur  la  causp  de  ces  engagemens  ; 
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Le  quatrième^  de  l'eâfet  desditi»  engagemeos 
tant  entre  les  parties  qu'envers  les  tiers  ; 

Le  cinquième  y  des  diverses  modifications 
dont  ils  sont  susceptibles  i 

Le  sixième .  de  leur  extinction. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Comment  se  forment  les  Engàgemens 

commerciaux. 

1 44*  Lg  droit  commercial  u'a  rien  de  par^ 
ticuliep  sur  ce  qui  peut  vicier  les  engàgemens 
en  général.  Ainsi  J'erréur  portant  sur  ce  qui  fiât 
la  sub^tapce  d'mie  convention  commerciale  seroit 
une  cause  de  nuUité.  Par  exemple^  Pierre  vend 
de  Y  indigo ,  nom  qui  ne  s'entend  que  de  l'in- 
dig^o  colonial  ;  il  offre  de  Yindigorpastel  :  l'acher 
teur  pourra  justement  prétendre  qu'il  j  a  eu 
erreur ,  sauf  aux  tribunaux  à  appréqier  les  cir^ 
constances,  tellçs  qu,e  I9  pri^ ,  l,e, iffiit  que  la  loi 
ne  permettroit  pas  le  CQfPtvifTce'  é^e^Xinàigp 
coloniaL  Mais  Pierre.,  libraire,  a^^Ollce  ifi\ 
.  Traité  comme  \^x\  livre  exoelleif t  ^  et  si^r  cett# 
annonce  y  son  correspondant  ;en.  d^piande  cea( 
exemplaires  :  ^ao;s  iQ.fai^  le  l^vçç  e^  si  mauvais^ 
qu'il  n'y  a  pç^s  dpbUj  Verrçnr  f^lMgwe  par 
Taobeteur  ne  fera  pas  fei^pifi^def;  }%  yf^ntç^  parç^ 
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^ue.,c'^st  bien   réeUement  le   livre   demanda 
qui  lui  a  été  envoyé. 

Souvent  Terreur  sur  la  personne  avec  qui 
Yùn  traite  a  peu  d'importance  ;  cepeadanl  le 
commerce  péut^  plus  que  toute  autre  matière^ 
présenter  l'occasion    d'appliquer  la  régie    du 

n.  II 10.  droit  civil  qui  l'admet  comme  cause  de  nallité^ 
lorsque  la  considération  de  la  personne  a  été 

^^---^        le  principal  motif  de  l'obligation.  Par  exemple, 
Pierre  fait  marché  pour  la  fabrication  d  une 
mécanique  à  filer  le  coton ,  avec  un  mécanicien 
qui  n'est  pas  celui  avec  qui  il  crojoit  traiter  r 
l'erreur  bien  démontrée  fera  annuller  la  con- 
vention, parce  que  le  talent,  et  quelqaefois 
même,  à  égalité  dé  talent,  le  notn  dé  Tartiste 
sont   d'une  grande  influence   potir  accréditer 
les    produits    d'une    fabrication    faile    par    le 
moyen  de  telle  ou  telle  machine.  Sans  doute 
si  le  mécanicien ,  trompé  par   les  appari^nces 
et  n'ayant  pas  découvert  Ferreur  dé  Pieïre'^ 
faisoit   des  avances  pour  exécuter  son  enga- 
gement, les  tribunaux  lui  accorderoiént  tieà 
dommages  -  intérêts.   Si   même  l'ouvrage    en- 
tier étoit  fedf ,  ils  condatïineroient  Pierre^  qui 
doit  s'imputer  son  erreur,  à  prendre  livraison , 

If.  i38su  parce  que  tout  fait  de  l'homme  qui  nuit  à  autrui 
oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à 
le  réparer  j  mais  Pierre  ne  seroit  pas  tenu  de 
payer  cette  mécanique  au  prix  qu'il  a  promis, 
jdans  l'opifiâon  que  celui  avec  qui  il  traitoit  étoit 
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rarlisié  qu'il  a  voit  en  Tue^  des  experts  détcrim* 
ueroieDt  la  valeur  de  louvrage. 

Il  en  est  ainsi  des  cas  oà  une  obligation  est 
fondëe  sur  une  erreur  de  motif.  De  même  que 
dans  le  droit  civil  ^  cette  erreur  de vien  droit  une 
cause  de  nullité,  si  le  faux  motif  étoit  commun 
aux  deax  parties.  C'est  le  fondement  des  de- 
mandes en  restitution  de  sommes  indûment 
pajëes  y  réparation  d'erreurs  y  omissions  ou 
doubles  emplois  des  comptes.  Mais  il  n'en  se- 
roit  pas  de  même  si  le  nK>tif  erroné  étoit 
personnel  à  un  seul  des  contractans.  Si  Pierre, 
qui  croit  que  les  sels  ohargés  sur  tel  bateau 
ont  péri  y  en  achète  d'autres  pour  effectuer  une 
livraison  à  laquelle  ces  seb  étoient  destinés^ 
le  fait  que  la  perte  n'est  pas  arrivée  n'empêchera 
pas  son  achat  de  subsister.* 

i45.  Nous  ne  pourrions,  sans  nous  étendre 
outre  mesure,  niontrer  comment  s'appliquent  au 
droit  commercial  les  règles  sur  le  défaut  de  con^- 
aentement  causé  par  la  violence  ou  le  doL 
n  suffit  de  remarquer  :  i.""  que.  les  priocipes  du 
droit  civil  qui  font  quelquefois  céder  la  liberté 
dAns  les  conventions ,  au  service  public  ou  à  N.  545* 
la  nécessite,  ne  sont  point,  étrangers  au  corn-- 
jnerce  ;  parmi  plusieurs  ex,ei;nples  que  nous 
Terrons  dans  la  suite ,  nous  nous  bornons  à  in- 
diquer le  droit  qu'a  le  capitaine  d'un  navire  C.  {  ^ 
de  disposer  des  marchandises  chargées  ou  des 
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vivres  de  quelques  passagers^  lorsqu'il  en  a 
fait  constater  le  besoin  :  nJ^  que  la  lésion  qui 
n'est  pas  admise ,  même  par  le  droit  civil , 
en  matière  mobiliaire  y  n'est  pas ,  à  plus  forte 
raison ,  une  cause  de  rescision  dans  les  conven* 
lions  commerciales.  Nous  verrons  cependant 
qu'elle  est  admise  dans  l'apprentissage. 

i46«  Les  conventions  peuvent  intervenir 
entre  présens  ou  entre  ahsens. 

Nous  appelons  conventions  entre  absens  y 
toutes  celles  qui  se  traitent  et  se  concluent 
par  correspondance  y  suivant  les  principes  que 
nous  développerons  dans  le  titre  suivant. 

Nous  entendons  par  conventions  entre  pré- 
sens^  non-seulement  celles  que  négocient  les 
contractans  directement  en  personne^  mais 
encore  celles  qu'ils  stipulent  par  l'entremise 
d'agens  de  change  ou  courtiers  y  ou  même  re- 
présentés par  des  fondés  de  pouvoirs,  en  un 
mot  y  toute  convention  dans  laquelle  le  consen- 
tement des  parties  intervient  par  un  autre  mode 
que  par  la  correspondance. 

x47*  ^^  prindpe  général;  une  convention 
n'est  parfaite  que  lorsque  les  parties  ^nt  d'a^ 
cord  sur  tout  ce  qui  est  essentiel  pour  la  com- 
poser, et  tout  contrat  étant  intéressé  dans  le 
commerce,  on  peut  dire  que  ces  points  essentids 
sont  la  chose  et  le  prix. 
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Cet  accord  â  lieu^  entre  présens^  par  un  con- 
sentement qui  résulte  de  paroles  données  et  ac- 
ceptées respectivemeiit.  La  preuve  en  est  établie 
par  les  divers  modes  que  noua  indiquerons  dans 
le  titre  suivant.  A.  cet  égard  toute  la  question 
se  réduit  nécessairement  en  fait ,  et  les  circons- 
tances on  les  expressions  des  parties  peuvent 
seules  empêcher  de  confondre  une  convention 
avec  un  pour-parler.  Quand  Fun  a  dit  :je  veujc 
vendre  mon  café  &  francs  la  livre,  et  que  l'autre 
a  répondu  :/e  veux  bien  l'acheter  pour  ce  prix, 
il  s'est  formé  entr'eux  un  engagement  mutueL 
Mais  si  Tun  ou  l'autre  ne  .s'est  exprimé  qu'en 
termes  vagues  ou  conditionnels  2  Je  voudrois^ 
bien;  il  pourroit  se /aire  ;  peut  -  être  qvte^je 
me  déciderais ,  etc*;  ou  si  l'on  a  seulement 
proposé  de  vendre  ou  d'acheter,  sans  dire  à 
quel  prix,  il  n'y  auroit  aucune  obligation  véri«« 
table. 

Ce  que  nous  venons*  de  dire  est  principa- 
lement relatif  aux  engagemens  synaUagma^ 
tiques.  On  sent  que  pour  la  validité  de  la  re- 
connoissance  d'un  débiteur  au  profit  de 'son 
créancier ,  le  concours  de  ce  dernier  est  abso- 
lument inutile,  puisque  >.  même  dans  le  droit 
civil,  où  les  formes  sont  plus  rigoureusement  T^*  >33i. 
observées ,  les  papiers  domestiques  >  font  foi 
contre  celui  qui  le3  a  écrits. s'ils  énoncent  soit 
un  paiement  reçu ,  soit  un  engagement  formel 
de  pajer. 

9* 
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1 4^*  La  natare  d'un  grand  nombre  d'opéra-^ 
lions  commerciales  et  la  rapidité  qu'elles  com- 
mandent exigent  que  les  règles  da  droit  civil 
ST.  iiig.  sur  la  stipulation  ou  l'engagement  pour  autrni 
soient  modtfiëes,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  corn-* 
ment  les  commerçans  sont  obligés^  ou  ac-* 
quièrent  des  droits  par  leurs  préposés. 

En  général,  les  préposés  des  commerçans 
oonnus ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  4o ,  sous 
les  différentes  dénominations  de  facteurs,  com— 
jfdSf  même  leurs  apprentis  et  quelquefois  leurs 
domestiques,  contractent  valablement  pour  eux. 
Us  les  engagent  pour  tout  ce  qu'ils  font  dans 
l'ordre  des  pouvoirs  que  supposent  leurs  fono* 
tions ,  ou  la  confiance  dont  ils  ont  habitude 
de  jouir;  et  par  une  raison  corrélative,  les  enga- 
gemens  contractée  envers  ces  préposés  dans  lés 
mêmes  circonstances,  sont  obligatoires  en  faveur 
de  leurs  maîtres ,  et  irrévocables ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'ils  les  acceptent  ou  déclarent  en 
profiter. 


A  t  ^ 


i49*  Lorsque  le  maître  ne  s'en  est  point 
expliqué ,  ou  ne  manifeste  point  un  changement 
de  volonté ,  l'étendue  et  la  durée  des  pouvoirs  de 
ces  préposés  sont  déterminées  soit  par  le  genre 
de  leurs  occupations  habituelles ,  soit  par  ce 
qu'il  est  d'usage  de  confier  it  ceqx  ^qui  ont  de 
semblables  emplois,  soit  par  la  loi  eUe-m^tne 
dans  certains  cas  particuliers. 
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Ainsi  le  facteur  préposé ,  en  termes  généraux, 
a  un  établissement  commercial,  est  autorisé  à 
tout  ce  que  rend  nécessaire  la  direction  qui  lui 
^  est  confiée. 

Le  commis  voyageur  annoncé  avec  cette  qua^ 
lité  aux  divers  correspondans ,  ou  muni  de 
pouvoirs  qui  la  lui  attribuent  expressément ,  est 
présumé  autorisé  à  vendre,  à  acheter,  à  recevoir 
commission,  selon  le  genre  des  opérations  du 
commerce  de  celui  qui  Ta  envoyé  voyager.  Celui 
qui  va  dans  les  marchés  et  foires  pour  y  effeor 
tuer  de  simples  achats  et  ventes,  n'oblige  son 
maître  que  relativement  à  ceux  des  actes  sans 
lesquels  il  n'auroit .  pu  remplir  son  mandat  : 
et  par  exemple,  il  ne  peut^  sans  autorisation 
spéciale ,  faire  des  emprunts. 

Les  simples  commis  ou  apprentis  préposé» 
au  débit,  dans  des  boutiques  ou  magasins,  sont 
réputés  avoir  le  droit  de  vendre  les  marchau-* 
dises ,  en  recevoir  le  montant  et  en  donner 
quittance.  Mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  em-* 
prunier,  à  tirer  des  leHres  de  change,  à  les 
accepter ,  endosser ,  à  faire  des  achats ,  etc. ,  il 
De. peut  leur  être  fait  de  paiemens  valables 
ailleurs  qu'aux  magasins  et  boutiques ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  eux-mêmes  porteurs  soit  de  la 
marchandise ,  soit  des  lettres  de  change,  billet^ 
ou  factures  dont  on  leur  compte  le  montant. 

En  général,  ni  la  mort  du  maître,  ni  sou 
xemplacement  par  uu  hçritier,  ne  rçvpquent 


ï34  PART.  n.  TIT.  I.  CHAP.  I. 

de  plein  droit  les  pouvoirs  de  ces  préposas  f 
tant  que  la  gestion  sur  laquelle  la  présomp*» 
tion  de  leur  mandat  est  fondée ,  n'a  pas  été 
confiée  à  d'autres.  Une  révocation  expresse 
n'anéantiroit  les  actes  postérieurs  qu'autant 
que  celui  avec  qui  ils  auroient  traité  l'auroit 
connue. 

i5o.  Lorsque  des  préposés  de  commerçanâr 
font  connoitre  ,  par  leurs  signatures  ,    qu'ils 
agissent  au  nom  de  leur  maitre^  ou  que  le  genre 
de  l'opération  le  prouve  évidemment  y  ils  ne  s'en- 
gagent point  personnellement,  si  cela  ne  ré- 
sulte d'une  stipulation  formelle,  de  la  volonté 
expresse  de  la  loi  y  ou  d'un  usage  constamment 
admis  dans  le  commerce.  C'est  contre  le  maiti*o 
que  peut  se  pourvoir  la  personne  qui  prétend 
quelques  droits  en  vertu  de  ces  engagemens; 
et  lors  même  que  le  préposé  s'est  obligé  per-» 
sonnellemenl ,  le  maître  est  débiteur  accessoire 
C.116.  et  solidaire/ Il  n'y  a  d'exception  que  dans  le 
commerce  maritime,    relativement  à  certains 
faits  du  capitaine  d'un  navire  ou  des  gens  de 
l'équipage  dont  l'armateur  ne  répond  que  d'une 
manière  limitée. 

Peu  importe ,  dans  ces  diverses  circonstances , 
que  ces  commis  ou  préposés  aient  abusé  de  la 
confiance  de  leur  maître  et  appliqué  à  leur 
usage  ou  profit  personnel  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues  ou  empruntées,  les  marchandises  qu'ils 


De  la  Formmion  des  Engagmens  de  commerce.  \  3S 

ont  achetées^  etc.^  l'obligation  du  maître  sub- 
aste  tou)oars. 

l5i«  Mais  elle  se  borne  aux  actes  du  pr^ 
posé  ,  et  ne  s'étend  pas  aux  engagemens  con-* 
tractés  par  ceux  qu'il  auroit  pu  se  substituer. 
Ce  principe  n'est  modifié  que  dans  le  com-* 
merce  maritime^  ainsi  que  nous  le  ferons  re- 
marquer. 

Celte  responsabilité  des  commerçans  s'étend 
jusqu'aux  effets  civils  des  délits  et  quasi-délits 
commis  par  leurs  préposés  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Ainsi  la  confiscation  encourue  par 
le  (acteur  ^  [commis  y  serviteur ,  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  les  douanes^  octrois  et 
antres  droits  dus  au  trésor  public ,  frappe  son 
maître. 

Il  importe  peu,  au  surplus ^  que  par  eux- 
mêmes  ces  préposés  ne  soient  pas  capables  de 
s'obliger;  on  peut  entrer  dans  cette  considé-  j»  t  i3i2. 
ration  lorsqu'il  s'agit  de  juger  quelle  garantie  ^  >99^ 
le  maître  exercera  contre  son  commis  ;  mais  elle 
ne  peut  modifier  l'engagement  ou  la  responsa- 
bilité de  ce  maître  envers  le3  tiers. 

Si  le  commis  n'a  d'autorisation  ni  expresse , 
ni  tacite^  de  manière  que  la  personne  qui  a 
traité  ne  puisse  âdre  juger  le  maître  engagé  y  le 
commis  l'est  seul^  quand  même  il  auroit  signé 
pour  son  maître  y  ou  n'auroit  pas  déclaré  qu'il 
s'oblige^  etc. 


l36  PART.  IL  TIT.  I.  CHAP.  1. 

1 52.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap- 
plique aux  engageinens  ou  faits  de  la  femme  qui  s& 
xnéle  du  commerce  de  son  mari  y  bien  différente 
de  la  femme  qui  exerce  pour  son  propre  compte 
un  commerce  séparé.  Le  mari  est  engagé  comme 
il  le  seroit  par  un  facteur  ou  commis  dans  tout 
ce  qu'il  a  coutume  de  lui  permettre.  11  importe 
peu ,  dans  ce  cas ,  que  les  engagemens  de  la 
femme  ne  soient  signés  que  d'elle  seule  et  n 'in- 
diquent aucune  autorisation.  Ce  qu'elle  fait  n'est 
point  considéré  comme  acte  qui  l'oblige  per- 
sonnellement^ mais  comme  un  acte  du  com-* 
merce  auquel  elle  est  préposée^  elle  engage  son 
mari,  sans  avoir  besoin  d'autre  autorisation  que 
icelle  qui  résulte  de  sa  qualité. 

153.  Ces  principes  ne  doivent  point  s'appli* 
iquer  aux  nouK^ommerçans,  même  pour  des  actes 
de  commerce  qu'on  prétendroit  avoir  été  iigdts 
en  leur  nom  par  des  personnes  à  leur  service^, 
ni  aux  commerçans  pour  des  engagemens  qui 
ne  seroient  point  à  leur   égard  des  actes  de 
commerce.  Si  quelquefois  on  peut  être  engagé 
par  sa  femme ,  ses  jenfans ,  ses  domestiques  en- 
vers des  fournisseurs ,  c'est  par  Teiret  de  certaines 
considérations  qui  n'ont  de  commun  avec  la  ju- 
risprudence commerciale  que  la  nécessité  où  se 
trouvent  les  juges  de  se  décider  par  les  présomp- 
tions ou  les  circonstances  de  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  parties^  plutôt  que  par  la  rigueur  du  droit. 
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Dans  la  règle ,  le  fournisseur  qui  délivre  des 
marchandises  soit  à  des  domestiques,  soit  à  des 
artisans  qui  se  présentent  au  nom  de  quel- 
qu'un, le  fait  à  ses  propres  risques,  s'il  ne 
prouve  pas  que  ces  domestiques  ou  artisans 
agissoient  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
celui  à  qui  il  en  demande  le  paiement. 

Le  consentement  exprès,  s'il  n'est  restreint 
qu'à  une  fourniture ,  n'autorise  pas  à  de  sub- 
séquentes; s'il  n^y  a  pas  de  limitation,  soit 
pour  le  nombre,  soit  pour  la  qualité  des  objets, 
le  fournisseur  qui  a  continué  de  livrer  peut 
contraindre  le  maître  au  paiement,  à  moins 
que  les  circonstances  ne  prouvent  qu'il  a  agi 
avec  mauvaise  foi. 

L'autorisation  peut  être  tacite  lorsqu'on  laisse 
à  sa  femme,  à  ses  enfans,  ou  même  à  des  do- 
mestiques, une  certaine  partie  d'administration. 
De  même ,  lorsqu'on  tient  avec  un  fournisseur 
un  livret  commun  destiné  à  inscrire  les  four- 
nitures ,  ou  une  taille^  tout  porteur  du  livret  ou 
àeVéchanlillQn  est  réputé  sulllsamment  autorisé. 

Mais  si  une  personne  a  autorisé  ses  domes- 
tiques ou  quelqu'artisan  à  prendre  en  son  nom 
des  fournitures  che%  tel  ou  tel,  ce  n'e$t  pas 
une  présomption  en  faveur  d  autre$  de  la  même 
profession  pour  en  faire  de  semblables  sans  un 
^rdre  exprès^ 
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CHAPITRE  II. 

De  rObJet  et  de  la  Matière  des  JEnga- 
gemens  commerciaux. 

i54.  Tout  eBgagement'doit  avoir  pour  objet 
une  chose  proprement  dite  y  c'est-à-dire  ^  un  corps  ^ 
un  droit  utile  que  le  débiteur  s'engage  à  livrer^ 
ou  dont  il  assure  la  propriété  y  l'usage  ^  quel- 
quefois même  la  seule  détention;  ou  bien  un 
fidt  auquel  le  débiteur  s'oblige ,  qu'il  consente 
souffrir  ou  dont  il  s'engage  à  s'abstenir. 

n  faut  que  cette  chose  soit  possible  et  permise. 
Nous  allons  donc  examiner^  dans  les  deux  section» 
suivantes  :  i  .^  la  nature  dés  choses  qui  peuvent 
fiùre  l'objet  des  conventions  commerciales  j 
2.*  celles  qui  ne  doivent  pas  en  être  l'objet. 

Section   peemièke. 

Nature  des  Choses  qui  peuvent  être  Vobjet  des 
Engagemens  commerciaux. 

l55.  Nous  avons  expliqué  dans  le  n.  lo  que 
les  seules  choses  mobiliaires  étoient  la  matière 
des  engagemens  de  commerce.  Il  ne  reste  qu'à 
fiiire  connoître  comment  elles  doivent  être  dé* 
terminées  pour  que  la  convention  soit  r^ulière 
et  que  l'exécution  en  soit  possible  :  ce  sera  l'objet 
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da  premier  §•  de  cette  section.  Mais  comme 
nous  a^ons  ajouté  n.  11  ^  que  parmi  ces  choses 
étoient  comprises  les  productions  de  l'esprit , 
(£ui  9  dans  tout  pays  civilisé ,  sont  une  sorte 
de  richesse  y  et  que  cette  propriété ,  soit  en 
elle-même^  soit  dans  la  manière  de  la  con* 
server  et  de  la  transmettre^  est  soumise  à  des 
règles  spéciales ,  nous  en  ferons  Fobjet  d'un 
second  §• 

§•  I. 

Cammeni  l'Objet  doit  être  diterminém 

1 56.  L'objet  d'un  engagement  peut  être  dé- 
terminé de  plusieurs  manières. 

U  peut  être  tellement  désigné  par  des  carac- 
tères d'individualité  qu'il  soit  facile  à  distinguer 
non-seulement  des  choses  de  nature  différente^ 
mais  encore  de  celles  de  la  même  espèce.  Ainsi 
Pierre  promet  de  livrer  ^  de  louer  ^  de  don- 
ner en  gage  son  cheval  gris;  le  cheval  ainsi 
déterminé  est  le  seul  qui  doive  et  qui  puisse 
être  exigé  par  le  créancier  et  offert  par  le  dé- 
biteur. 

L'objet  peut  être  à  la  fois  désigné  par  son 
espèce^  qui  le  distingue  de  tous  les  objets 
d'une  espèce  différente^  et  par  l'indication 
d'un  certain  nombre,  ou  d'une  certaine  partie 
de  choses  de  cette  espèce;  par  exemple,  si  Pierre 
promet  de  livrer,  de  louer,  ou  de  donner  en  gage 
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UQ  cheval  de  ses  haras.  Cette  indétermination 
peut  être  d^autant  plus  restreinte  ^  qu'elle  se 
rapproche  plus  de  la  détermination  d'indivi- 
dualité. La  chose  ainsi  déterminée  est  due 
tant  qu'il  en  existe  de  son  espèce  dans  le 
nombre  ou  la  partie  que  le  débiteur  a  indi- 
qué. 

L'objet  peut  enfin  n'être  déterminé  que  par  son 
espèce;  c'est  l'indétermination  la  plus  étendue 
qui  puisse  être  tolérée.  Ainsi  on  ne  pourroit  pro- 
mettre quelque  chose ,  puisque  l'impossibilité  de 
connoître  l'espèce  de  la  chose  promise  ne  per- 
mettroit  d'en  désigner  aucune  comme  devant 
•être  offerte  par  le  débiteur  ou  pouvant  être 
exigée  par  le  créancier.  Lors  même  que  la  cho3^ 
n'isst  déterminée  que  par  son  espèce  ^  il  faut  que 
)a  convention  offre  un  principe  de  détermina- 
tion auquel ,  en  cas  de  débat ,  le  juge  puisse  s'atta- 
isher  pour  déclarer  ce  que  doit  le  débiteur ,  et 
ce  que  peut  exiger  le  créancier.  Ainsi  l'obligation 
de  livrer  du  blé  ne  peut  avoir  d'effet^  puisque 
depuis  quelques  grains  jusqu'à  des  milliers  de 
sacs^  il  y  a  une  indétermination  qui  ne  permet 
point  aux  juges  de  voir  ce  que  les  parties  ont 
lentendu.'   Il    faut    donc    ou   que   ]a    quantité 
Boit  énoncée^  ou  que  l'acte  offre  des  moyens 
de  la  déterminer.  Dans  cette  troisième  classe, 
il  n'y  a  aucune  des  choses  de  l'espèce  désignée 
que  le  créancier  ait  droit  d'exiger  par  préfé-^ 
rence^  il  n'en  e3t  aucune  gussi  qu^  le  débîtein^ 
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f>uisse ,  avant  les  offres  de  paiement  ^  prétendre 
être  rindividu  qu'il  doit, 

1  B'j .  Tons  ces  principes  du  droit  civil  si  îm- 
poTlans  à  connoître  lorsqu'il  s'agit  de  l'effet^  de 
Vexécation^  ou  de  Textinction  des  obligations^ 
loin    d'être    restreints    dans   la   jurisprudence 
commerciale  y  y  reçoivent  une  fréquente  appli- 
cation ;  et  même ,  comme  les  opérations  de 
commerce  sont  bien  souvent  mêlées  de  stipula* 
tions  aléatoires  y  on  y  est  moins  sévère  sur  ce  qui 
concerne  la  nécessité  de  trouver  dans  l'acte  des 
bases  pour  lever  l'indétermination  de  la  chose 
promise»  On  se  décide  souvent  par  les  circons- 
tances, la  poÂtion  respective  des  parties  et  la 
considératioa  que  leur  engagement  est  ou  n'est 
pas  une  spéculation  aléatoire. 

Si  un  boulanger  s'est  obligé  de  fournir  à  un 
chef  d'at^er  le  blé  ou  le  pain  pour  la  nour- 
riture de  ses  ouvriers,  l'incertitude  sur  le  nombre 
desdits  ouvriers,  qui  dèsJors  rend  incertain  le 
nombre  de  rations  que  le  boulanger  aura  à 
fournir  ,  n'empêchera  pas  l'obligation  d'être 
valable.  Si  l'entreprise  est  à  forfait,  les  parties 
seront,  à  défaut  de  pins  .simple  explication, 
présumées  avoir  entendu  parler  de  la  nourri- 
ture d'un  nombre  d'ouvriers  n'excédant  pas 
celui  qui  existoit  lors  de  la  convention  ;  si 
l'entreprise  est  à  tant  la  ration ,  l'entrepreneur 
pe  pourra  refuser  tout  ce  qui  lui  sera  demandé , 
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Mais  Texercice  exclusif  de  cette  propriété 
n'est  garanti  qu'à  ceux  qui  ont  rempli  certaines 
conditions  que  cette  loi  leur  impose  ;  cette  ga-* 
rantie  n'est  le  plus  souvent  que  pour  un  certain 
temps ^  et  ce  temps  écoulé^  la  découverte  est 
une  propriété  commune. 

Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  cette  pro* 
priété  temporaire ,  le  Gouvernement  lui  délivre 
un  acte  appelé  brevet  d'invention  y  de  perfec-' 
tionn'ement  ou  d! importation  dont  l'arrêté  du 
27  septembre  1800  (5  vendémiaire  an  9)  '  dé- 
termine le  mode  de  concession.  Ce  brevet  est 
pour  cinq^  dix  ou  quinze  années^  au  choix  du 
demandeur^  mais  ce  dernier  terme  ne  peut  être 
prolongé  sans  un  décret  particulier  y  et  l'exercice 
d'un  brevet  accordé  pour  une  découverte  im- 
portée d'un  pays  étranger  ne  peut  s'étendre  au- 
delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  à  l'exercice  du 
premier  inventeur.  L'art,  a  de  l'arrêté  précité 
déclare  que  ces  brevets  ne  sont  point  ^  de  la 
part  du  Gouvernement^  une  garantie  ni  de  la 
priorité^  ni  du  mérite^  ni  du  succès  d'une 
invention. 

■         »  < 

i6i.  Celui  qui  veut  obtenir  un  brevefc  est 
tenu  ;  conformément  aux  lois  des  7  janvier  et  tS 
mai  1791  :  i.^  de  s'adresser  au  secrétariat  de 
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la  préfecture  de  son  département;,  et  d'j  dé-^ 
clarer  par  écrit  si  Tobjet  qu'il  présente  est 
d'invention^  de  perfection  ou  seulement  d'im- 
portation ;  2.°  de .  déposer  sous  cachet  une 
description  exacte  des  principes ,  moyens  et 
procédés  qui  constituent  sa  découverte ,  ainsi 
<£ue  les  plans  ^  coupes^  dessins  et  modèles  qui 
poarroient  y  être  relatifs,  pour,  ledit  paquet, 
être  ouvert  au  moment  où  l'inventeur  recevra 
son  titre  de  propriété. 

Par  suite  de  ce  dépôt,  le  ministre  du  com- 
merce et  des  manufactures  délivre  un  certificat 
de  demande,  qui,  aux  termes  dil  décret,  du 
%S  janvier  1807  *,  établit. en  laveur  du  dcj- 
mandeur,  à  compter  de  la. date  de  ce  certificat^ 
une  jouissance  provisoire  qui  compte  dans  la 
durée  que  le  brevet  détermine  en  dé&nitif. 

Dans  le  cas  de  contestation  entré  deux  bre- 
vetés pour  lé  même  objet ^  la  priorité  est  ac-^ 
quise  à  celui  qiii,  le  premier  5  a  fait  le  dép6t 
des  pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

2,  Pendant  la  durée  du  )>revet,  celui  qui 
Ta  obtenu  a  le  droit  de  former  dans  toute 
retendue  du  territoire  soumis  aux  lois  fran- 
çaises, des  établissemens  pour  l'application  et 
l'usage  de  ses.  moyens  et  procédés,  et  de  pour^ 


j » 


*  Bulletin  des  lois ,  4<*  8éri«,  a,  a  168. 

Tomeî.  to 


l46  PART.  li  TIT.  I.  CHAP.  ÏI.  SECT.  I.  §.  ri. 

suivre  les   contractans  ou  dëbitans  de  chose» 
contrefaites^  comme  nous  le  verrons  dans  la 
section  suivante.   Il  est  libre  de  disposer  de 
son  brevet  comme  d'une  propriété  mobiliaire  ; 
il  peut  eÉi  céder  le  droit  exclusif  ou  l'usage 
conèurrent  soit  avec  lui^  soit  avec   d'autres 
cessionnaires,  ou  même  s'obliger  à  n'employer 
ises  procédés  qu'en  faveur   de  telle  personne 
ou  de  tel  établissement^  sous  la  seule  condi- 
tion y  s'il   s'agit   d'une  cession   de  propriété  j 
d'en  faire  enregistrer  l'acte  authentique  au  se- 
crétariat   de   la   préfecture^   conformément   à 
l'art.  i5  de  là  loi  du  aS  mai  1791.  Ce  défaut 
d'enregistrement  rend  la  cession  sans  effet,  de 
manière  que  celui  à  qui  elle  auroit  été  faite 
ne  pourroit  invoquer  contre  les  tiers  les  droits 
que  la  propriété  auroit  pu  lui  donner. 

1 63.  A  l'expiration  du  temps  pour  lequel  un 
brevet  d'invention  a  été  accordé^  la  découverte 
appartient  à  la  société;  la  description  du  pro- 
cédé est  rendue  publique,  et  l'usage  en  devient 
permis,  de  manière  que  tout  citoyen  puisse 
librement  l'exercer  et  en  jouir  sans  opposition 
de  la  part  de  l'inventeur,  i  moins  qu'un  décret 
n'ait  prorogé  l'exercice  de  son  droit,  ou  n'ait 
ordonné  que  les  procédés  seroient  tenus  secrets» 
^  .On  peut  encourir  la  déchéance  de  cette  con- 
cession dans  certains  cas  que  les  lois  précitées 
ont  déterminé  :  i  .^  si  celui   qui  l'a   obtenu 
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esk  convainca  d'avoir  dissimulé  ses  Teritables 
moyens  d'exécudon,  ou  d'exécuter  par  des 
moyens  qu'il  aurôit  découverts  depuis ,  et  dout 
il  n'auroit  pas  fait  de  déclaration  additionnelle  i 
a.o  s'il  est  prouvé  que  sa  prétendue  découverte 
étoit  déjà  consignée  et  décrite  dans  des  livres 
imprimés  et  publiés;  3.^  si  dans  les  deux  ans 
de  l'obtention  du  brevet  il  n'a  pas  mis  sa  dé« 
couverte  en  activité  et  n'a  pas  fait  approuver  > 
par  lé  Gouvernement^  les  causes  de  soq  ioac-- 
tien;  4'"*  ^  5A  découverte  est  jugée  par  les 
tribunaux  être  contraire  aux  lois ,  aua^  mœurs  ^ 
à  la  sûreté  publique;  5.^  s'il  a  obtenu  un  brevet^ 
ou  privilège  pour  sa  découverte  en  p^ys  étran^ 
ger  ;  G."*  s'il  n'acquitte  pas  la  taxe  :  à  laq^f  Ue 
l'obtention  de  ce  brevet  est  soumise», 

•  •  • 

1 64*  Une  garantie  à  peu.  près  semblable  a 
été  établie  en  faveur  de  l'invention  ou  du  peiv« 
feetionnement  de  la  partie  de  k  fabrication 
des  étoffes  qui  appartient  à  l'art  du  dessin  i 
Gonfonaénient  aux  art.  i5  et  suivans  de  la  loi 
du  i8  mars.  i8o6,)  tout  fabricant  qui  veut  cout 
serrer. la  propriété  d'un  dessin  d'étoâes  est 
tepu  de  déposer  au  secrétariat  du  conseil  dés 
prud'hommes^  dont  nous  avon^  parle  a.  io8^ 
un  échantillon  plié  sous  enveloppe^  se  vêtue  de 
ses  cachet  et  signature  ^  et  sur  laquelle  est  égài» 
lemént  apposé  le  cachet  du  çpnseil.  U  doit 
déclarer  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 

10* 
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exclusive^  à  perpétoité^  ou  pendant  un  temps; 
et  lorsque  la  réserve  n'a  été  que  temporaire, 
à  l'expiration  du  délai ,  le  paquet  est  ouTert 
et  l'échantillon  réuni  à  la  collection  publique 
de  dessins  existante  dans  le  lieu  y  dont  chacoB  a 
droit  de  faire  licitement  usage* 

Aat.  il  Productions  de  Littérature ,  Science  et 

BcauX'/irts. 

i65.  La  loi  du  19  juillet  1798  et  l'art.  Sg  du 
décret  du  5  février  1810  assurent  aux  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre,  compositeurs  de  mu- 
sique ,  peintres  et  dessinateurs  qui  font  graver 
des  tableaux  ou  dessins,  en  un  mot,  à  tous 
ceux  à  qui  appartient  la  première  conception 
d'un  ouvrage  de  littérature,  science  et  beaux-* 
ai*ts,  le  droit  exclusif,  pendant  leur  vie,  et 
pendant  celle  de  leurs  veuves,  si  les  conventions 
matrimoniales  de  celles^  leur  en  donnent  la 
jouissance,  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  français,  et 
d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  Les 
enfans  le  conservent  encore  vingt  ans  après  la 
mort  de  leurs  pères  ou  mères;  les  autres  héri-* 
tiers  et  les  cessionnaires  ne  le  conservent  que 
dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  Ces  délais 
écoulés,  chacun  est  libre  d'en  faire  l'impres- 
sion et  le  débit  en  se  conformant  aux  règlonens 
particuliers  sur  la  police  de  l'imprimerie  et 
librairie» 
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Gonformëment  au  décret  du  ai  mars  i8o5 
^  I  .'^  germinal  an  1 3  )  '  ^  les  propriétaires  d'un 
ouvrage  posthume  ^  ont  les  mêmes  droits  que 
Tauteur^  à  la  charge  d'imprimer  ces  ouvrages 
posthumes  séparément  et  sans  les'  confondre 
dans  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà 
publiés  et  devenus  propriété  publique.  Enfin  ^ 
un  décret  du  a8  du  même  mois  ^  rend  ces 
principes  applicables  aux  ouvrages  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat ,  i  ceux  dHnstruotion  reli- 
gieuse pubhés  par  les  ministres  des  religions 
et  adressés  à  leurs  disciples  \  et  la  même 
règle  s'appliqueroit  aux  discours  que  des  fonc* 
tionnaires  ^  orateurs  ou  professeurs  publics 
liraient,  prononceroient  ou  publieroient  pen^ 
dant  l'exercice  de  leurs  fonctions^  quoique  ces 
lectures  ou  discours  soient  faits  précisément 
pour  acquittcor  les  devoirs  de  leur  pli|cc. 

Les  auteurs  étrangers  qui  font  paroître  ei^ 
France  des  ouvrages  non  encore  publiés , 
peuvent  j  suivant  l'art.  4  ^^  décret  du  5  fé- 
vrier i8io,  comme  les  auteurs  nationaux^  in- 
voquer le  bénâice  de  ces  lois  ;  et  le  mêmç 
droit  appartient  à  leurs  cessionnaires. 

1 66.  Un  brevet  d'invention  ou  autre  acte  sem,- 
blable  du  Gouvernement  n'est  point  nécessaire 


,  BoIIetm  des  lois,  4**  s^^i  n.  61(7. 
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pour  assurer  ce  droit  de  propriété.  Toute  per- 
sonne qui  veut  exercer  les  droits  exclusifs  qui 
en  résultent,  est  seulemeut  obligée  de  déposer 
k  la  préfecture  de  son  département^  et  à  Paris  y 
k  la  préfecture  de  police,  cinq  exemplaires  de 
chaque  ouvrage ,  conformément  au  décret  im- 
périal du  5  février  1810;  et,  par  ce  moven^  elle 
acquiert  le  droit  de  poursuivre,  ainsi  que  nous 
le  dirons  dans  la  suite  de  ce  titre,  les  contre^ 
facteurs ,  quand  même  la  contrefaçon  seroit  an^^ 
térieure  à  ce  dépôt. 

Section   II, 

Quelles  Choses  ne  peûuent  ou  ne  doivent  pas 
être  l'Objet  des  Conventions^ 

167*  Ce  qui  fait  l'objet  de  la  oonventioii 
doit  être  existant ,  op  avoir  une  existence  future 
possible,  et  doit  être  dans  le  commerce. 

La  nécessité  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l^i 
convention  existe  ou  puisse  exister ,  a  principa* 
lement  lieu  quand  rengagement  est  commutatif,. 
Ainsi ,  lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  le 
vend  tandis  qu'il  est  en  voyage ,  il  n'j  a  point 
de  vente  si  ce  navire  n'existe  plus,  bu  s'il  ne 
paroit  pas  que  lès  parties  aient  prévu  la  poiis- 
sibilité  de  la  non  existence,  et  entendu  faire 
une  convention  aléatoire.  Alors  même  le  prin^- 
pipe  reçoit  son  application  de  la  manière  qui 
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convient  au  caractère  particulier  de  rengage- 
ment. :  si  l'on  vend  le  produit  éventuel  d'uu 
coup  de  filet  ^  il  faut  que  le  pécheur  jette  la 
filet  de  la  manière  et  au  temps  convenus  ;  si 
Von  assure  un  navire^  il  ne  faut  pas  que  Fas-^ 
sureur  sache  ou  même  soit  présumé  savoir 
Tarrivée  heureuse  y  ni  l'assuré  la  perte  du  na- 
vire; si  l'on  vend  des  marchandises  en  route 
que  l'on  ait  fait  assurer^  le  droit  qui  résulte 
de  Fassurance  est  censé  vendu  quoiqu'on  ne 
s'en  soit  pas  expliqué. 

1 68.  Nous  avons  dit  qu'il  faut  que  la  chose 
existe  ou  puisse  exister  :  ^{uoiqu'une  loi  du  a% 
août  1795  (  3  fructidor  an  3  )  '  ait  défendu  de 
vendre  ce  qu'on  n'a  pas ,  le  véritable  principe  di^ 
droit  est  que  les  choses  dont  l'existence  future  est  N.  i  i3o. 
possible  I  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  des 
conventionjB.  Ainsi  la  vente  de  la  récolte  entière 
de  tel  fonds  dont  les  fruits  ne  sont  pas  nés ,  seroit 
valable  ;  ,  elle  pourroit ,  suivant  les  cireons*!* 
tances,  être  considérée  comme  une  sorte  de 
location  du  fonds  pour  en  percevoir  les  fruits 
de  l'année,  ou  comme  une  convention  aléa-* 
toire  que  ne  rescindroit  pas  l'événement  de 
force  majeure  qui  détruiroit  la  récolte.  Uûû 
promesse  de  livrer  telle  quantité  de  blé  où. do 
vin,  provenant  de  tel  champ  ou  de  tel  clos, 

f  Bulletin  dc9  lois,  i .'«  «érM ,.11.1  io4« 
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est  valable  par  les  mêmes  principes  ;  seulement 
elle  n'obligerait^  pour  toute  la  quantité  énoncée^ 
que  si  le  champ  ou  le  dos  la  produisoit. 

A  plus  forte  raison  peut-on  valablement  sous-« 
Grire  l'engagement  de  faire  un  prêt  ou  des  avances 
quelconques ,  et  acquérir  pour  cette  obligation 

p,-g^  future  des  droits  présens  et  même  des  bypo- 
H,  I  uéo.  thèques  y  qui^  se  rangeant  alors  dans  la  classe  des 

(31 32.  droits  subordonnés  k  une  condition^  ant  effet  si 
ces  avaaces  sont  effectuées ,  et  prennent  leur 
date  du  jour  que  l'hypothèque  a  été  inscrite  y 
quoiqu'antérieurement  à  la  réalisation  du  prêt  ; 
c'est  sur  cette  règle  qu'est  fondée  la  sûreté  des 
ârédits  ouverts  dans  le  commerce. 

A  la  vérité,  quelquefois  des  lois  dç  police  ru- 
l'ale  défendent  de  vendre  certaines  productions 
de  la  terre  avant  qu'elles  soient  recueillies.  On  a^ 
vu>.  les  décrets  des  ^4  j^H  et  11  juillet  1795 
(  6  et  23  messidor  an  3  )  '  remettre  en  vigueur 
W  anciennes  lois  '  sur  la  prohibition  de  la 
vente  des  '  grains  en  vert  et  pendant  par  les- 
racines.  D'autres  fois ,  des  lois  spéciales  dé- 
fendent que  de  certains  profits  espérés  soient  la^ 
matière  de  vente,  pu  de  toute  autre  convention 
intéressée.  Ainsi  la  loi  du  i  .'*'  octobre  1 793 ,  art* 
46,  et  l'art.  1 10  de  l'arrêté  du  22  mai  1801  (  % 
prairial  an  11)  défendent  de  vendre  le  produit 


f  BoJletin  des  loû,  i.^ série,  n.^  938,  9461 
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^tor  d'une  prise  maritime;  on  ne  peut  ni  em-^       I3i8. 
prunter   à  la  grosse   sur  des  produits  futur»     *  1347- 
et  éventuels ,  ni  les  faire  assurer.  Mais  ce  sont 
des  exœptièns  à  la  règle  générale ,  qui  doivent 
être  prononcées  textuellement. 


I  Gq.  If  ous  avons  ajouté  que  les  choses  doivent 
^Ire  dans  le  commerce ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  N.  uaS^ 
faut  pas  que  leur  nature  ou  la  disposition  de  la 
loi  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  susceptibles 
de  propriété  ou  d'usage  individuel. 

Une  chose  est  hors  du  comnierce  par  sa  na- 
ture^ quand  elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  droit 
exclusif  sans  nuire  à  l'intérêt  général  y  ou  qu'elle 
ne  peut  être  mise  à  prix  sans  violer  les  conve- 
nances sociales.  Ainsi  les  choses  qui  font  partie 
du  domaine  public  ne  peuvept  être  acquises 
par  aucune  convention ,  et  même  par  prescrip-  N,  asaS. 
tioD  ;  ainsi  nul  ne  peut  vei^dre  le  droit  de  porter 
son  nom*;  ainsi  une  faveur  du  Gouvernement 
ne  peut  être  la  matière  d'une  obligation,  et 
l'utilité  du  commerce  ne  modifie  pas  ce  prin-. 
cipe.  Mais  il  faut  l'appliquer  avec  discernement. 
Lorsque  certaines  opérations  commerciales  ne 
peuvent  être  faites  qu'avec  une  autorisation  du 
Gouvernement  y  celui  qui  voit  qu'un  concurrent 
redoutable  pour  ses  proj^s  forme  une  de^ 
mande  semblable  à  la  sienne^  peut  stipuler 
avec  lui  qu'il  s'abstiendra  de  solliciter  cette  au-^ 
torisation  ^  et  même  qu'il  se  joindra  à  lui  pou^ 
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assurer  les  succès  de  sa  demande  j  et  pour  prix 
de  cette  renonciation  ou  de  ce  quQ  leurs  efforts 
communs  lui  ont  fait  obtenir  ce  qu'il  dé- 
siroit ,  il  peut  lui  souscrire  un  engagement 
pécuniaire.  Celui  qui  a  obtenu  une  licence  de 
faire  un  commerce  d'exportation  ou  importa- 
tion de  certaines  marcbandises ,  ou  une  spécu- 
lation  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'au- 
torisation^ peut  vendre  ce  droit  à  un  autre , 
quand  le  Gouvernement  n'en  a  ppint  interdit  la 
cession. 

Une  chose  est  hors  du  commerce  par  la  dis- 
position de  la  loi^  lorsque  les  prohibitions  .pro- 
noncées ou  les  OMiditions  imposées  par  les  lois 
ne  permettent  pas  qu'elle  soit  l'objet  de  né- 
gociations ou  d'opérations  commerciales,  ou 
qu'elle  le  soit  sans  quelques  restrictions.  Ainsi 
l'art.  4  de  la  loi  du  a8  mars  I7g3  défend 
d'acheter  des  effets  militaires  aoujs  les  peines 
qu'elle  prononce  ;  ainsi  des  règlemens  de  police 
ne  permettent  pas  d'acheter  ou  de  recevoir  d'une 
manière  quelconque  des  effets  mobiliers  offerts 
par  des  personnes  inconnues  ;  ainsi  les  boissons 
Pën.  4^5,  6.«  falsifiées,  les  comestibles  avariés  de  manière  a 
^^'  nuire  à  là  santé  des  hommes  et  des  anim^iux, 

les  objets  qui ,  suivant  certaines  règles  que  Xadr* 
ministration  détermine,  sont  suspects  de  con-^ 
tenir  quelques  germes  de  peste  ou  d'autres 
maladies  contagieuses ,  les  images ,  gravures , 
livides  ou  autres  écrits  .contraires  aux.  lois,  Wl^ 
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inœars  y  au  respect  que  tout  citoyen  4oit  à  la  p^n.  287* 
religion  ^   à  la   réputation  d'autrui ,  etc.  ^  ne 
peuvent  éti*e  l'objet   d'engagemens   commer- 
cianx. 

17^*  ^^Iaî^  indépendamment  de  ces  inter- 
dictions ou  restrictions  spéciales  ou  locales  que 
l'usage  peut  seul  £sdre  connoitre,  il  y  a  des 
dispositions  bien  plus  générales  dans  les  lois 
sur  la  probibition  des  marcbandises  étrangères^ 
ou  dans  les  règlemens  sur  les  douanes.  La 
violation  de  ces  prohibitions  se  nomme  con- 
trebande. 

Si  l'importation  des  marchandises  provenant 
de  l'étranger^  ou  l'exportation  de  celles  du 
territoire  national  ^  si  la  circulation  dans  l'inté- 
rieur ou  l'introduction  dans  certains  lieux  sont 
assujetties  i  l'acquittement  d'impositicms  indii- 
rectes  ou  ^  l'observation  de  certaines  form^*- 
lités^  la  violation  des  lois  ou  règlemens  sur 
cette  matière  prend  plus  particiiliér^ment  le 
nom  de  fraude. 

Nous  n'avons  point  l'intention  d'entrer  dans 
le  détail  de  ce  qui  concerne  ces  prohibitions  o.u 
conditions  ;  il  nous  suffit  de  présenter  quelques 
règles  qui  se  rattaqhept  plus  particuhèrem^nt 
à  notre  sujet. 

Toute  négociation  relative  aux  marchandises 
prohibées  est  nulle  :  i.^  parce  qu'elle  a  pour 
ff l>jet  de^  choses  ^ue  la  loi  9  mjises  ;  ^p  quelque 


l56  PART.  IL  TIT.  I.  CHAP.  IL  SECT.  IL 
sorte ^  hors  du  commerce;  2."*  parce  qu'elle  est 
illicite.  Aucun  des  contractans  ne  peut  exciper 
de  sa  bonne  foi^  puisque  la  loi  qui  prohibe  la 
vente  de  la  chose ,  en  prohibe  implicitement 
l'achat. 

Par  une  modification  que  la  saine  raison 
indique  nécessairement^  les  négociations  et  con- 
ventions relatives  aux  marchandises  dont  Tim* 
portation  ou  Texportation  ne  sont  assujetties 
qu'à  certaines  conditions,  ou  à  l'acquit  de  cer- 
tains droits^  lie  sont  nulles  que  si  les  contrac* 
tans  étoient  tous  de  mauvaise  foi^  si  tous 
savoient^  ou  du  moins  si  tous  sont  présumés 
n'avoir  pu  ignorer,  l'un  qu'il  vendait,  l'autre 
qu'il  achetoit  des  choses  introduites,  exportées 
ou  circulant  en  fraude.  Hors  ce  cas,  celui 
qui  seroit  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  complicité 
pourroit  obtenir  contre  l'autre  les  dommages-in« 
téréts  résultans  de  l'inexécution  delà  convention. 

La  contrebande  et  la  fraude  sont  des  délits 
que  les  circonstances  dont  ib  sont  accompagnés 
peuvent  quelquefois  mettre  au  rang  des  critnes. 
Lots  inéihe  qu'elles  n'ont  pas  tous  les  carac- 
tères teqtiis"  pour  être  considérées  comme  des 
délits ,  elles  ne  sont  pas  moins  des  actions  dé- 
fendues, parce  que  la  loi  oblige  en  conscience, 
indépendamment  de  toute  sanction  pénale. 

n  semble  même  qu'aux  yeux  de  la  pro- 
bité elles  ne  sont  pas  seulement  illicites  en 
tant  qu'elles  violent  les  lois  de  l'Etat  dont  le 
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coinj;nerçaDt  e^t  membre^  le  droit  naturel  ne 
permettant  pas  de  faire  chez  d'autres  nations 
des  opérations  ou  des  entreprises  qui  aient 
pour  objet  de  violer  les  lois  commerciales  aux* 

quelles  elles  sont  soumises. 

Cependant  il  paroît  que  l'usage  des  différens 

peuples,  relativement  à  ce  qu'on  nomme  le 

commerce  interlope  j  s'est  écarté  de  cette  règle 

de  droit  naturel. 

171*  Parmi  les  choses  dont  l'importation  eu 
général  n'est  ni  prohibée  ni  soumise  à  des  taxes ,  û 
en  est  dont  certaines  raisons  de  convenances  ont 
fait  défendre  l'achat  :  par  exemple,  il  n'est  paa 
permis  d'acheter  des  objets  que  l'ennemi  auroit, 
par  l'effet  de  k  guerre  maritime  ,  pris  à  des 
Français.  Ces  choses  fussent-elles  du  nombre  de 
celles  dont  non -seulement  l'entrée  en  France 
n'est  pas  prohibée,  mais  dont  au  contraire  elle 
est  encouragée^  leur  origine  est  le  seul  motif  ^ 
de  la  prohibition ,  parce  que  ce  sf  roit  favoriser 
et  encourager  les  ennemis  que  de  leur  procurep 
un  débouché  prompt  et  sûr  des  marchandise^ 
qu'ils  auroient  prises  aux  Français.  La  décla- 
ration du  ai  septembre  i638,  qui  prononce 
cette  prohibition  ,  autorise  le    Français  que 
l'ennemi  a  dépouillé  à  revendiquer  sa  pro-« 
priété  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Quelque^ 
fois  nçiême  les  traités  étendent  cette  disposition, 
aux  propriétés  des  sujets  de  piûssances  ax9\€|^ 


l58    PART.  n.  TIT.  I.  CHAP.  H.  SECT.  H- 

1 72.  De  même  qu'on  ne  peut  fidre  porter  le* 
conventions  commerciales  sur  des  marchandises 
prohibées  >  de  même  elles  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  des  spéculations  défendues  ou  nui- 
sibles à  la  société  ^  ni  en  interdire  cpie  l'intérêt 
public  rendroit  nécessaires. 

Ainsi  la  loi  défend  et  punit  les  conventions 

Pén.  412.  pour  ne  point  enchérir  des  choses  exposées  en 

vente  publique^  afin  de  les  faire  tomber  à  un 

prix  au-dessous  de  la  valeur  qu'auroit  procurée 

la  liberté  des  enchères. 

Il  en  est  de  même  des  coalitions  entre  ceux 
Pén.  44 ft  qui  font  travailler  des  ouvriers^   tendantes  à 
'«"«'•  ne  point  les  occuper ,   ou  à  offrir  de  ne  les 

occuper  qu'à  un  certain  prix  ^  afin  de  produire 
l'abaissement  des  salaires;  et  de  celles  des  x>n^ 
vriers  pour  suspendre  et  empêcher  leurs  tra^* 
vaux  y  de  manière  k  en  faire  hausser  le  prix. 
Elle  interdit  de  même  tous  accaparemens  et 
Pén.  4ir*  tous  les  mojens  qui  pourroient  être  employés 
pour  parvenir  au  monopole.   Elle    défend  et 
punit  les  manœuvres  de  l'agiotage  tendantes  à 
opérer  la  hausse  et  la  baisse  des  denrées  ou 
des  marchandises  ^  ou  des  papiers  et  effets  pu-^ 
blics  au-desâus  ou  au-dessous  des  prix  qu'auroit 
déterminés  la  concurrence.  Elle  prononce  les 
^•47  >  "•    m^njes  défenses  contre  les  stipulations  par  les- 
quelles on  s'engage  à  donner  ou  à  prendre  les 
espèces  nationales  pour  une  valeur  autre  que  celle 
'jui  leur  ^t  attribuée  par  l'autorité  légitime.     . 
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Par  suite  des  mêmes  principes ,  il  est  dé- 
fendu sotts  des  peines  plus  ou  moins  graves^ 
suivant  les  circonstances  y  de  trahir  ou  de  sur- 
prendre les  secrets  de  l'industrie  d'autrui^  pour 
en  Êdre  usage  ou  les  communiquer  à  d'autres. 


Pën. 
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173.  L'exercice,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  de  l'espèce  d'industrie  pour  laquelle  un  bre- 
vet a  été  accordé,  l'impression  ou  gravure  des  ou-  Péo.  4^  ei 
vrages  dont  l'auteur  ou  l'éditeur  a  conservé  ses  *^*^ 
droits  par  les  moyens  que  nous  avons  indiqués 
n.  161  et  suivans,  et  même  le  débit  ou  in- 
troduction dans  le  territoire  français  des  choses 
faites  ou  des  exemplaires  imprimés  au  préjib- 
dice  du  droit  de  ces  personnes,  sont  également 
interdits  ;  c'est  ce  qu'on  nomme  contrefaçon. 
Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  y  ait  une 
partie .  plaignante  ou  poursuivante  pour  que 
le  ministère  public  poursuive  ce  délit.  * 

Mai^  comme  ces  avantages  ne  peuvent  être 
rédamâ  que  par  ceux  qui  sont  véritablement 
auteurs,  par  ceux  auxquels  appartient  la  pre- 
mière conception  d'une  découverte'  de  l'ii^ 
dustrie,  ou  d'un  Ouvrage  de  litfé[*atu]fe ,  adence 
et  arts ,  les  tribunaux  devant  qui  eM  portée  la 
demande  du  prétendu  lésé,  doivent  ya^ev  Vex^ 
ception  de  cedui  qui  prétend  qu'avant  le  brevet 
dont  on  exdpe ,  il  étoit  en  possession  d'em- 
ployer les  procédés  dont  on  vent  le  feire 
juger  contr^acteur.  Le  législateur,  en  voulant 
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favoriser  Findustrie ,  n'a  pu  avoir  Fintentiod 
d'assurer  à  l'un  l'usage  exdusif  d'un  procédé  qui 
appartenoit  déjà  à  l'autre^  puisque  d'un  côte 
les  brevets  d'invention  ne  sont  soumis  à  au- 
cune contradiction  légitime^  et  que  de  l'autre 
le  Gouvernement  y  déclare  expressément  qu'il 
ne  garantit  point  la  priorité  de  Tinvetition. 
Jj'art.  II  de  la  loi  du  1 4  mai  1791  en  cti 
qui  concerne  les  brevets  d'invention^  l'ait.  17 
de  la  loi  du  18  mars  1806^  pour  ce  qui  con-^ 
cerne  la  propriété  des  dessins  des  étoffes ,  ne 
laissent  aucun  doute  que  les  juges  de  paix  au 
premier  cas^  les  prud'hommes  au  second,  ne 
puissent  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
cette  exception.  C'est  d'ailleurs  ce  que  com- 
mande en  quelque  sorte  la  nature  des  choses , 
puisqu'il  s'agit  d'un  fait  que  le  défendeur  n'étoit 
obligé  par  aucune  loi  de  constater  par  preuve 
écrite. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  des  règles 
aussi  précises  sur  ce  qui  concerne  les  produc-* 
tioDs  littéraires;  les  juges  ne  peuvent  se  décider 
jque  par  la  comparaison  dçs  ouvrages  ou  par 
les.  rapports  des<  savans  qui^  dans  ce  cas,  sont 
en  quelque  sorte  les  véritables  experts.  C'est 
ce. qui  rend  toujours  si  problématiques  les  con-^ 
testations  dans  lesquelles  une  partie  accuse 
l'autre  non  pas  d'avoir  imprimé  textuellement 
le  livre  dont  elle  est  auteur,  car  ce  seroit  une 
eonU"cf(içon,  mais    de  s'être  emparée  de  $e5 
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id^es  en  ne  consei^vant  qu'une  foible  partie  des 

expressions  ,  ce  qu'on  no  aune  plagiat  :  dëlit 

méprisable ,  mais  difficile  à  constater  y  puisqu'il 

n'est  pas   impossible  que   deux  auteurs  con* 

çoÎTent  de  bmine  foi  y  chaeun  de  leur  côté ,  un 

|>lan  semblable ,  surtout  s'il  s'agit  d'un  ouvrage 

tlidactique  sur  quelque  science  dont  les  principes 

sont  connus  et  généralement  admis  ;  puisqu'il  y  a 

tïés  idées. et  des  notions  en  qudque  sorte  apparu 

tenant  à  tout  le  monde  y  qui  ne  peuvent  être 

rendues  que  par  l'emploi  des  mêmes  mots  et 

des  mêmes  expressions/ 

174*  Enfin,  comme  la  réputation  est  souvent 
attachée  soit  au  nom  d'un  commerçant,  soit 
a  la  désignation  d'un  établisseméAt  ^  soit  aux 
enseignes  y  soit  aux  marques  distiuctives  dès  fa* 
brications>  e&es  sont  protégées  contre  les  eûtvé^ 
prises  d'autrùi; 

Quiconque  est.  en  possession  did  k  dénomi- 
nation d'une  entreprise  ou  d'ude  èniseiguë ,  a 
donc  le  droit  de  s'opposer  à  de^  qu'elle  soit 
adoptée  par  un  voisin  de  la  même  profession. 
Cette  prohibition  s'étend  jusqu'aux  désignations 
ou  enseignes,  qui,'  sans  être  absolument  pa-» 
r^es^  offriroient  c^endant  une  ressemblance 
capable  de  faire  prendre  le  change  au  puj>liç. 
C'est  encore  aux  juges  à  véri&er  les  fondemens 
de  la  possession  préteildue ,  la  situation  res- 
pective des  deux  établissemens ,  les  rapport? 
Tome  L  1 1 
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antérieurs  qui  ont  existe  entre  les  deux  concmv 
rens  :  par  exemple  y  si  ayant  été  associés,  rétablis* 
sèment  reste  à  un  seul  j  et  que  l'associé  retire 
en  forme  ;  tout  auprès  ;|  un  nouveau  avec  une 
enseigne  semblable  ou  presque  semblable;  ou 
si  l'auteur  du  nouvel  établissement  qui  adopte 
ou  imite  l'enseigne  d'un  plus  ancien ,  a  été 
commis  du  maître  de  celui-ci.  Les  faits,  leurs 
circonstances,  la  qualité  dieis  parties,  sont  les 
seules  bases  des  décisions  qui  doivent  étr^  ren- 
dues dans  cette  matière. 

Nul  ne  peut  donner  à  des  étoffes  du  k  dés 
objets  de  fabrication  quelconque  les  marques 
qu'un  autre  a  adoptées  pour  distinguer  ses  pro-» 
ductions.  En  général ,  les  art.  5  et  -suivans  du 
décret  du  ii  juin'  1809  '  décident  que  celui 
qui  a  Fintentiôn  de  s'assurer  la  propriété  de  sa 
marque  doit  l'état^  d'une  manière  distincte 
de  celle  des  autres  marchands  ou  fabricans ,  en, 
déposéi^  un  modèle  ou  la  faire  empreindre  sur 
des  tables  destinées  à  cet  objet  et  placées^  dans 
lé  secrétariat  un  conseil  des  prud'hommes;  Les 
mêmes  articles  assurent  à  celui  qui  a  rempli 
ces«  formalités ,  le  droit ,  en  exhibant  l'expédi-» 
tion  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  d'intenter 
une  action  en  contrefaçon  de  sa  marque ,  rendent 
les  prud'hommes  médiateurs  dans  les  disons-^ 
sions  qui  s'élèvent  relativement  à  la  similitude 

W '    '  I    mmmmmmmmm'\  i      i  n 
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de  ces  marques^  et  veulent  qu'en  cas_de  con- 
testation, le  tribunal  de  commerce  prononce, 
après  avoir  vu .  leur  avis;  \    13 

'lyS,  0  sercnt  superflu  d^ntrer^dans  d'autrei 
détails.  Le  Code  pénal ,  h$  lois  -reUdvea  aux 
douanes ,  aux  divers  impôts  indirects  y  à  la  sur- 
veillance, à  la  garantie  du  commerce  et  de 
Fjnduatrie,  définissent  les  crimes,  les  délita-,  f 
les  contraventions  doxit  on  peuft  se  rendre  coi»« 
pable  Àicët  égard,  et,  par  une|ii8te  conséquenee^ 
proscrivent  les  conventions  commercialea  qui 
auroient  pour  objet  de  commetlns. ce^actiods 
défendues  oa  d'en  profiler,  deptodant  *  nous  ne 
devons 'pas  ^manquev  d'observier  *  que  la  con- 
vention qui  porteroit  à  la  fois  sur  dés  ;  choses 
hjorê  du  oonunérce  d'après  ilfjr.pripeipefi^'que 
nous  avons  donnés^  et  sur  Ides  chosed  susee|H 
tiblés  d'être  l'objet  de'  conventioa  Ucite  ^  aie'   • 
fseroit  nulle  qu'en. ce  qui  oodeeméroit' lies  pre- 
nûèffes,  a  moins  Ique:  la  manièffç^dontle  contrat 
seroit  conçu  ne  fui  «iadivisibb,  et  ne*  piermit 
pas  l'exécution  partielle  de  la  «convejltjiojafr/  .•> 
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cause  licite  dont  les  parties  ont  eu  quelqtre^ 
motifs  non  coupables  de  déguiser  la  vérité'.  Du 
reste  ^  une  convention  ne  peut  avoir  de  cause 
6.  ni  contenir  de  condition  contraii  e  aux  mœurs , 
i33.  à  Tordre  public^  aux  lois;  ainsi  une  associa-^ 
^^  tion  pour  faire  la  contrebande^  pour  prêter  sur 
gage  sans  que  rétablissement  soit  autorisé  par 
le  Gouvernement^  conformément  à  la  loi  du 
l6  pluviôse  an  is  ',  seroit  nulle. 

Cette  nullité  de  l'engagement  ne  donne  pas 
toujours  au  débiteur  qui  l'a  exécuté  le  droit 
de  répéter  ce  qu'il  a  payé  indûment.  H  faut 
distinguer  si  la  cause  n'est  illicite  que  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  ou  si  elle  l'est  également 
de  la  part  de  celui  qui  a  promis  et  payé.  Au 
J>remier  cas,  la  répétition  peut  avoir  lieu;  au 
second  cas,  la  demande  en  seroit  non-rece- 
^able.  Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  si  le 
|)aiement  n'est  pas  encore  effectué,  il  ne  peut 
pas  être  exigé.  . 

CHAPITRE  ÎV. 


:» 


'De  VEJfet  des  Engagemens  commet- 

ciawr. 

1 79»  S'il  est  vrai  de  dire  que  toutes  conven- 
tions doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  c'est 

>■         ■  '     "  ■  '  J  — ^M— ^— — I— ■— i*— fc^f^iW 

'  BoUetia  des  lois  ^  3.*  séiie ,  n.  35^7. 
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principalemeiit  dans  le  oemmerce  que  cette 
règle  doit  être  plus  sacrëe.  C'est  U  que,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  la  première  loi 
qui  ait  créé  en  France  des  juges  de  commerce 
(  redit  de  i563)^  il  faut  n'avoir  égard  ni  aux 
subtilités^  ni  aux  rigueurs  du  droit ^  mais  a 
l'intention^  à  là  bonne  foi,  à  l'équité. 

La  conséquence  dé  ce  principe,  est  qu'une  N.  ii34. 
convention  ne  peut  être  révoquée  que  du  con- 
sentement des  parties.qui  l'ont  formée,  à  moins 
que  la  loi  n'autorise  cette  résiliation  à  la  vo- 
lonté d'un  seul  des  contractans ,  comme  les 
louages  maritimes  nous  en  fourniront  des 
exemples. 

Mais  cette  faculté  même  de  résoudre  des 
engagemens  par  le  concours  des  volontés  qui 
ont  servi  à  les  former,  est  quelquefois  in- 
terdite, par  cela  seul,  qu'il  seroit  possible 
d'en  abuser  pour  tromper  les  tiers.  Nous  en 
.verrons  l'application ,  relativement  aux  endos- 
semens  d'effets  de  commerce,  et  acceptations 
de  lettres  de  change^  qui  ne  doivent  plus  être 
révoqués  une  fois  qu'ils  sont  écrits. 

i8o.  Nous  avons  remarqué  n.  5,  que  toutes 
les  obligations  commerciales  se  réduisoient  à 
deux  classes  générales,  savoir  :  les  obligations  N.  iia& 
de  livrer ,  les  oUigatibns  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire.  Elles  ne  doivent  pas  être  confondues^ 
ft  la  liberté  dont  jouit  le  commerce^  ne  va 


/ 
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pas  jusqu'à   leur  faire  perdre  la  nature   qu# 
leur  attribue  le  droit  civil. 

Pour  bieii  connoitre  Tefiet  d'une  obligation 
de  livrer^  il  faut  distinguer  si  la  chose  promise 
est  ou  n'est  pas  dëtèrminëe.  Dans  le  premier 
cas  9  il  faut  même  encore  distinguer  si  cette 
chose  quoique  déterminée ,  étoit  ou  n'étoit  pas , 
au  moment  de  la  promesse;  dans  la  propriété 
du  promettant. 

L'effet  de  l'obligation  de  livrer  un  corps 

11 38.  certain  et  déterminé^  dont  le  promettant  étoit 
j^  J  i3o2.  propriétaire  lorsqu'il  a  contracté^  est  de  trans*- 

*^  '  fçrer  la  propriété  de  cette  chose ^  à  celui  à 
qui  elle  a  été  promise,  et  de  la  mettre  à  ses 
risques  du  moment  où  est  intervenu  le  con- 
sentement des  parties  qui  rend  la  convention 
parfaite ,  k  moins  qu'elle  ne  dépende  d'une 
condition  suspensive. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  ce  principe  à 
l'obligation  de  livrer  une  chose ,  dont  le  pro- 
mettant n'étoit  pas  propriétaire  lors  de  la  con- 
vention, soit  que  ce  corps  ait  été  désigné 
individuellement,  soit  qu'il  ait  été  indiqué  k 
prendre  dans  tout  ce  qui  est  de  cette  espèce, 
ou  dans  un  certain  nombre  de  choses  de  cette 
même  espèce. 

Cette  distinction  qui  pourroit  ne  pas  pa- 
foître  offrir  une  grande  importance,  lorsqu'on 
né  considère  que  l'engagement  en  lui-même, 
parce^  qu'il  n'en  est  pas  qioins  valable,  ainsi 
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que  Dous  l'avons  dit  n.  iSy ,  est  indispensable 
pour  déterminer  quand  Tobligation  a  donne  au 
créancier  un  droit  réel  sur  la  chose,  en  vertu 
duquel  il  puisse  se  &ire  autoriser  à  l'enlever,  N.  i6io« 
on  quand  il  n'a  acquis  qu'une  action  per* 
sonncHe  qui  se  résoud  simplement  en  dom**  N.  i6if. 
mages-intéréts,  à  dé&ut  d'exécution.  Nous  dé* 
velopperons  ces  notions  dans  le  titxe  III. 

Les  principes  qui  règlent  l'effet  des  obU* 
gâtions  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  ne*  sont 
point  aussi  modifiés  dans  la  jurisprudence  com- 
merciale. .Tout  ce  que  l'on  peut  observer , 
c'est  que  dans  cette  matière  comme  dans  ce 
qui  tient  aux  arts  et  à  l'industrie,  l'obligation 
de  faire,  doit  être  ûgoureusement  renfermée 
dans  Beg  termes,  ou  limitée  aux  personnes  qui 
pnt  été  désignées,  et  que'  les  équivalens  et 
les  rempJacemens  ne  peuvent  que  difficilement 
être  accueillis. 

L'obligation  de  |ie  pas  faire,  tloit  également 
cire  .exécutée  avec  une  grande  et  scrupuleuse 
exactitude,  sans  égard  aux  limites  qu'elle  sem- 
bleroit  apporter  à  la  liberté  naturelle  que  cha- 
cun a  d'exercer  ses  talens.  U  faudroit  qu'une 
telle  convention  fût  bien  évidemment  contraire 
aux  lois  ou  à  la  morale,  pour  qu'on  pût  en 
iempécher  l'exécution, 

181.  Quant  à  l'application  des  principes  du 
4iw>it  civil  sur  les  dommages -intérêts,  pout  n.  1146, 
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iÂexécution  des  obligations  y  il  existe  des  règles 
V  particulières!  à  certaines  conventions  qae  nous 

aurons  soin  de  faire  connoitre  en  traitant  des 
contrats  auxquels  elles  s'appliquent. 

Dans  le  droit  civil ^  l'intérêt  de   sommes^ 
de    denrées^    ou    autres^  choses   mobiliaires^ 
prêtées,  n'est  dû  qu'en  vertu   de  convention 
R.  II 53.  ou  par  forme  de  dommages-intérêts,  résultant 
de  l'inexécution  des  engagemens,  et  en  général 
il  ne  court  que  du  jour  de  la  demande.  Mais 
dans  le  commerce,  où  la  privation  de  l'argent 
est ,   pour   celui    qui  l'a  déboursé ,  la    cause 
d'une  perte  évidente,  et  lai  fait  manquer  un 
gain  qu'il  eût  £ût  légitimement,  en  consacrant 
ses  fonds  à  ses  afiPaires,  on  a    dû   admettre 
des  règles  différentes,  principalement  en    ce 
qui  concerne  les  avances  par  compte  courant  ^ 
commission ,  etc ,  entre  commerçans  :  l'intérêt 
des  sommes  qu'ils  se  doivent  réciproquement^ 
court  donc  de  plein  droit  j  et  continue  ainsi 
jusqu'au  paiement  effectif,  ou  en  effets  n^o* 
ciables. 

n  n'en,  est  pas  tout-à-fait  de  même  des 
prêts  ou  autres  engagemens,  constatés  par  des 
factures,  billets  ou  simples  reoonnoissances.  Il 
faut,  si  la  stipulation  n'est  pas  expresse,  qu'elle 
soit  présumée  par  la  correspondance,  la  nature, 
N.  I  i6o.  l'espèce  de  la  négociation  ou  l'usage  des  lieux 
qui  supplée  à  la  convention  dans  certaines 
#trconstances. 
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Dans  tous  ces  câs^  Tmiérét  ne  peut  excéder 
six  pour  cent  par  an^  sans  retenue^  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  septembre  1807  i.  La  sévé- 
rité avec  la<{uelle  les  ar(.  3  et  4  de  cette  loi 
répriment  la  peirception  d'un  intérêt  plus  con- 
sidérable^ nous  porte  à  croire  qu'on  doit 
regarder  comme  illicites^  les  n^ociations  dans 
lesquelles  celui. qui  prête,  retiendroit,  sur  la 
somme  comptée  à  l'emprunteur,  l'intérêt  légal 
par  avance;  parce  que  l'intérêt  n'étant  que  Iç 
prix  de  l'usage,  et  en  quelque  sorte  le  fruit  civil 
de  l'arg^at,  ne  peut  être  du  d'avance;  parce  que 
d'ailleurs  un  simple  calcul  suffît  pour  prouver 
qu'à  l'aide  d'une  telle  opération ,  on  ezdéderoit 
le  taux  fixé  par  la  loi,  en  parojssant  s'y  con-- 
former  extérieurement.  Si  ces  principes  ne  sont 
pas  observés  dans  les  escomptes  volontaires 
des  factures,  c'est  qu'ils  sont  moins  considérés 
comme  une  diminution  des. intérêts  qu'auroit 
produits  le  titre  escompté,  que  comme  uns 
composition  particulière  entre  Je  vendeur  et 
Tacbeteur.  Nous  ajouterons  quelques  dévelop- 
pemensà  ces  principes,  en  traitant  du  paiementé 

*  • 

182.  Du  reste  nous  trouverons  de  fréquentes 
occasions  d'appliquer  les  autres  principes  gé- 
néraux du  droit  civil,  sur  l'effet  des  enga- 
gemens, tels   que   celui  qui   déclare  que  les  N.  ii63. 


■!■• 
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conventions  des  parties  ne  peuvent  nuire  aux 
tiers,  d'où  dérivent  les  conséquences  que  nous 
avons  indiquées  n.  iSg,  et  que  nous  déve-- 
lopperons  dans  la  suite  y  relativement  aux  effets 
payables  soit  au  porteur,  soit  à  l'ordre  de  son 
créancier. 

n  en  sera  du  principe  qui  permet  aux  créan- 
n.  1166.  ciers  d'une  personne  d'exercer  éds  droite,  et 
p    i  557.  de  saisir  et  arrêter  les    sommes  qui  lui  sont 
1 823.  dues  y   ou    les  inarcbandises    qui   lui   appar- 
ia. 1 167.  tiennent,  ou  d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude, 
ou  au  préjudice  de  ce  qui  leur  est  dà.  Indé- 
pendamment des  exemples  que  neous  en  offrira 
la  partie  des  *  faillites ,  nous  en  ferons  connoitre 
C.  ig6.  un  particulier,  relatif  à  la  vente  volontdre  des 
navires ,  que  les  créanciers  du  vendeur  peuvent 
attaquer  pour  cause  de  fraude. 

l83«  Les  règles  d^înterprétation  des  conven* 
N. ii56ef«uv.  ^ons  commerciales,  ne  sont  point  autres  que 

celles  qu'admet  la  jurisprudence  dvile ,  pour 
toutes  les  conventions  en  généraL  Mais  il  peut 
y  avoir  des  cas  où  la  nécessité  de  cette  interr 
prétation  naisse  de  la  diversité  des  loi&  qui 
régissent  chaque  état.  Ce  cas  se  présente  plus 
fréquemment  en  matière  commerciale  qu  en 
toute  autre. 

En  général,  l'intérêt  d'un  gouvernement  est 
de  faire  respecter,  en  faveur  du  sujet  d'un 
autre ,  lorsqu'il  est  traduit  devant  les  tribunaux 
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de  son  territoire  >  les  lois  sur  la  foi  desquelles 
cet  étranger  a  eontracté^  et  même  de  ne  pas 
tolérer  qu'il  se  soustraie^  en  diangeant  de  yof 
ridiction,  aux  lois  qui  règlent  sa  capacité  ^  et 
auxquelles  le  soumet^  quelque  part  qu'il  liabita^ 
la  fidélité  qu'il  doit  a  .son  souverain.  Sans  cela 
ce  Gouvernement  exposeroit  ses  propres  sujets 
a  ce  que  les  autres  les  traitent  avec  la  ;  même 
injustice,  en  usant  de  ce  qu'on  nomme  «  diroilr 
de  rétorsion  ou  représailles. 

Les  principes  dé  cette  matière  ne  peuvent 
être  édaircis  que  par  des  exemples  que  nQp^ 
présenterons  plus  utilement,  quand  la  totalité 
du  droit  commercial  aura  été  passée  en  revue, 
lïous  en  fi»*(>us  un  titre .- particulier  .dans  la 
sixième  Partie^  •  '  . 


)   .         •     •      ■ 
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CHAPITRE  V.       .     . 

Des   diverses  Modifications  dont   les 
Engagpmens  de  Commerce  sont  sus-' 
.  ceptibles. 

184*  Les  distinctions  du  droit  dvil  entre  les  jn,  ii68er«mv. 
diverses  espèces  d'obligations  sont  entièrement 
applicables  aux  engagemens  commerciaux.  C'est 
même  dans  ces  sortes  de  transactions ,  que  les 

sont  si  variées,  qu'il  n'est  pas 
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toa]0«3  facile  de  les  distingaer  avec  précision. 
Il  noQ^  serait  impossible^  sans  entrer  dans  des 
détails  tout-à-&it  ëttangers  au  commerce^  d'exa- 
miner les  différentes^  modalités  sons  lesquelles 
les  obligations  peuvent  être  contractées*  Nous 
ne  nous  occuperons'  que  de  l'application  des 
règles  du  droit  commun  sur  les  obligations  con- 
ditionnelles y  à  termes  et  solidaires ,  ce  qui  sera 
'  l'objet'  des  trois  sections  suivantes. 

Section   première. 

Dès  Conditions  dans  les  Obligations  commer^ 

cïales. 

i85.  Il  ne  faut  pas  oohfoiïdre les  engagemens 
conditionnels  avec  les  contrats' aléatoires^  les' 
uns  et  les  autres  dépendent  d'un  événement 
incertain.  Mais  la  différence  quHl  est  bien  iif- 
téressant  de  faire,  résulte  de  ce  que,  dans  le 
contrat  aléatoire,  quel  que  soit  l'événement^  il 
n'influe  pas  sur  son  existence,  mais  décide  seu- 
lement  en  faveur  de  quelle  partie  sera  lë  profit; 
dâà  les  engagemens  conditionnels,  au- con- 
traire ,  l'événement  de  la  condition  influe  sur 
l'existence  du  contrat. 

Les  principes  qui  distinguent  la  condition  sus* 
pensive  delà  condition  résolutoire,  n'éprouveiit 
point  de  changeJDaént  dans  la  jurisprudence 
coiùmerciale. 

Xa  convention  à  -laquelle  les   parties   aiit 


Des  E^gagBimens  do  CommePce  toHdiUofméb.  VjS 
apposé  une  cQnditioii  sospoaaive^  ne  produit 
les  effets  qui  lui  sont  propres ,  que  lorsque  l'eTe^       c  nSt . 
nement  de  la  condition  est  arrivé.  Mais  jusque-là     *  1 1 182. 
elle  a  une  esistence  contingente^  pilisque^  d'un 
côté^  chacon  peut^  en  vertu  de  la  convention  > 
requérir  l'autre  ^  soit  d'exécuter  sa  promesse 
après  l'événement^    soit  de    concourir  à   cet 
événement^  lorsque  la  nature  de  la  condition 
la  rend  en  partie  dépendante  de  sa  volonté 
on   de  son-  intervention  ;  et  que   de  l'autre , 
chacun    peut   aussi  faire    des    actes    conser-  j»  (1180. 
vatoires,  qui  n'auroient  aucun  fondement^  s'il       t^'^a. 
n'êiûstoit  point  d'obligation. 

L'événement  de  la  condition  résolutoire  opère 
la  révocation  de'  la  convention  qui  y  étoit 
soumise;  mais  à  la  différence  de  la  condition  N.  ii83. 
suspensive^  la  convention  a  les  effets  qui  Itd 
aont  propres  dès  Tinstant  du  contrat,  et  ce 
n'est  que  pour  l'avenir  et  autant  que  la  nature 
des  choses  le  rend  possible ,  que  les  parties  sont 
remises  au  même  état  que  si  la  convention 
n'avoit  jamais  existé. 

Au  surplus,  il  faut  bien  remarquer  la  dif^ 
férence  entre  la  diause  résolutoire  stipulée^  et 
la  clause  r^lutoire  sous -entendue,  par  la 
nature  de  la  convention.  La  première  est 
rigoureuse,  et  aucime  considération  n'en  peut  M.  1G57. 
empêcher  l'efiEet  ;  la  seconde  n'ôte  pas  au  juge  le  ]|{.  uSS. 
droit  d'accorder  un  nouveau  délai  au  débiteur. 

J^u  reste;  aous  aurons  occasion  de  faire  aux 
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divers  contrats  ^  Fapplication  des  régies  gé-^ 
nérales  sur  les  conditions  suspensives  et  rëso-^ 
lutoires;  et  cette  application  sera  plus  titile 
et  plus  facilement  sentie  alors,  que  par  une 
exposition  de  principes  abstxuits. 

Section  II. 
Du  Terme  dans  les  Engagemens  commerciaux d 

1 86f  La  fidélité  avec  laquelle  les  engagednen^ 
doivent  être  exëèuté»,  exige  que  l'échéance 
du  terme  suffise  pour  mettse  en  demeure  celui 
qui  s'est  obligé.  Cependant  le>  droit  civil  exige 
n.  1139.  uttç  sommatioii,  s'il  n'en  a  été  aulrejtment 
convenu.  Dans  le  cQnaner<^>  la  nature  de  là 
convention  et.  les  usages  peuvenjt  seuls  déter*- 
miner  les  modifications  dont  .cf^ttQ  règle  est 
susceptible.     ,     . 

C'est  encore  d'a|»*ès  ces  rajétn^  usages  <pi'il 
faut  ;  décider  de .  quel  délai  doit  jouir  y  pour 
exécuter  son  engagement^  celui  qui  n'en  a  sti« 
pulé  aucun.  S'il  est  vrai,  dans  Ja  riguèulr,  que 
lorsqu'une  oonyeption  est  faite  sans  |oar  ni  con- 
dition^ le  créancier  peut  exiget  sur-le-Hshamp 
qu'elle  soit   accomplie  ;  les  dui^cota^tanees  ^  k 
qualité  des  contractans^  laïu^turt  dejajaégo- 
dation  et  l'usage  des  lieux  ^  doivent  y  apporter 
des  modifications  dans  le  commerce. . 

lÇ7f  StiivajElt  le  droit  civJlj  ïe  terme,  de 
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|>aieiiieiit  d'une  dette  est  présumé  en  faveur  dii 
débitear^  qui  peut  obliger  le  créancier  à  rece- 
voir avant  l'échéance  ce  qui  lui  est  dû.  Mais 
comtne  les  commerçans,  ne  font  souyeût  des 
opérflidn»  que  dans  Tintention  d'être  payés  oa 
livrés  k  des  époqhes  certaines^  pour  lesquelles 
iU  se  tiennent  prêts  y  lé  terme  de  paiement  ou 
d'exécution  dé  leurs  engagemens^  est  présumé 
stipulé  en  faveur  du  créancier  ^  autant  qu'en 
faveur  du  débiteur.  La  loi  l'a  expressément  dé-  c.  146, 
cidé  dans  certains  cas  ;  et  Ton  ne  peut  croire 
qu'elle  ait  voulu  exclure  les  autres.  L'intérêt 
du  comnierce  exige  que  cette  présomption  ^iste 
tians  distinction  >  de  telle  manière  que  ce  ne  soit 
point  au  créancier  qui  refuse ,  mais  au  débiteur 
qui  veut  anticiper  le  paiement,  de  prouver  ou 
qu'il  a  été   dârogé  à  la  règle  par  une  con- 
vention y  ou  que  Fusage  1  y  autorise  ;  et  même 
cette  preuve  ne  seroit  point  admise,  si  quel-^ 
qu'article  positif  de  la  loi  défendoit  d'anticiper. 

l88.  Les  parties  pouvant  renoncer  au  béné- 
fice des  lois  qui  leur  sont  favorables ,  rien  nd 
js'oppose  à  ce  que  le  créancier  reçbive  vala- 
Jblement  ce  qui  lui  seroit  offert  par  anticipation^  < 
Cette  sorte  de  paiement  est  e^buvent  le  résultat 
.dCbne  négociation  connue  sous  lé  nom  d'^^- 
,  compte^  par  laquelle  le  créahcier,  oomisie  nous 
l'avons  dit  n.  3d,  reçoit  son  remboursement, 
30U9  une  déduction  proportionnée  au  taux  d« 

Tome  t.  la 
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la  perte  que  les  papiers  de  commerce  éprouYënt 
contre  l'argent  comptant^  ou^  s'ils  spnt  an  paî^^ 
au  taux  de  l'intérêt  légal. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer  ^  c'est  que 
le  débiteur  qui  veut  anticiper  le  paiement  i^and 
la  faculté  ne  lui  en  est  pas  interdite  ^  ne  peut 
contraindre  le  créancier  à  oonseokir  cet  es- 
compte^ à  moins  d'une  convention  expresse  ou 

l!ï.  ii6o.  d'un  usage  qui  en  soit  considéré  coimine  le  sup- 
plément. 

Quel  que  soit  le  motif  qui  ait  occasionné  ce 
paiement  par  anticipation ,  celui  qui  Fauroit  fait 

N.  1186.  ne  pourroit  plus  répéter  ce  qu'il  auroxt  compté^ 
ni  par  conséquent,  prétendre  que  ce  qu'il  a  payé 
^nsi  doit  donner  lieu  à  une  restitution  d'intérêts, 
^u  dans  le  cas  de  quelque  mutation  monétaire 
dont  il  auroit  pu  profiter,  réclanier  une  in-* 
demnité. 

189-  A  cette  condition,  qui  ne  regarde  que 
celui  qui  reçoit,  il  faut  quelquefois  en  ajouter 
d'autres  en  faveur  des  tiers.  Gdui  qui  paie  un 

!i44.  ^^^^  ^  commercé  atant  l'échéance,  dst  rèspoi>- 
446.  saUe  de  la  validité  du  paiement,  s'il  survient 
447*  quelqjue  opposition  bu  quelque  contestation  sur 
la  propriété  de  la  personne  qui  a  reçu,  ou  si 
elle  fait  faillite  avant  l'échéance  conventiomieik» 
Nous  donnerons  les  règles  sur  le  premier  cas, 
en  parlant  du  paiement  des. lettres  de  changé, 
et  sur  le  second  ^  en  trait^ut^  dsms  U  cinquiéntt, 


1 
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partie^  des  actes  faiu  en  fraude  des,  créanciers. 
Il  snfBt  de  remarquer  ici  <jue  la  loi ,  dans  ces 
cas,  ii'annulle  pas  les  paiemens  de  plein .dx'oit^ 
parce  qu'il .  est  possible  que  Iç  débiteur ,  en  se 
libérant,  ait  agi  de  bonne  foi;  mais  nous  verrons 
qu'elle  est  plus  sév.ère  contre  le  créancier  qui 
.  reçoit  par  anticipation,  et,  qu'en  cas  de  faillite 
de  son  débiteur ,  une  présomption  légale  l'oblige 
k  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  dans  les  dix  jours  C.  446,« 
qui  en  ont  précédé  l'ouverture* 

Section  III. 

r 

De  la  SôUdarité  dans  les  JEngagemens 

comme  fciaux. 

:  .  190.  Le  Copde  de  Commerce: a jant  pris  sois 
de  prononcer,  dans  certains  cas,  la . solidarité 
entre  les  divers  obligés  à  un  même  engagement^ 
il  sembleroit  naturel  dè^xroirè  que,  dans*  les 
autres ,  les  principes  du  droit  commua  60iit 
maintenus.; :et- par  conséquent,  la> solidarité  pa- 
jroltrdit  ne  devoir  exister  d«  j^lein  droit  et  sans 
stipulation,  qnTenire  associés ,  du  entre  les  div^ivs  i  o.i. 
signataires  d'uti  effet  de)Qoteni«roe.  i  i4a- 

Cette  conséquence  seroit  contraire  à  l'inten»- 

lion  du  législateur ,  <pii  a  voulu  maintenir  les 

usages  du  commercay  lorsque  n'a  pas  expire»- 

^ment  déclaré,  qu'il  les  abrogeoit.  .    . .   !  » 

Ainsi ,  nous  ne  faisons  autmn.  tioute  ^yimnie  si}-* 

^pulation  expresse  ne  j$dLt  point; nécessaire,  pour 
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que  plusieurs  personnes  qui  se  sont  obligées  à 
l'exécution  d'un  engagement  commercial ,  par 
elles-mêmes  ou  par  un  préposé  qu'elles  ont 
nommé  en  commun  ^soient  solidaires.  D'ailleurs , 
leur  union  établit  une  association  qui  les  rend 
solidaires ,  suivant  les  principes  particiiliers  dont 
nous  donnerons  le  développement  en  parlant 
des  sociétés  en  participation  ^  dans  la  qua- 
trièjne  partie. 

Peu  importe  que  l'obligation  qu'une  personne 
contracte  conjointement  avec  une  autre,  con* 
R.  11 16.  cerne  seulement  l'intérêt  de  cette  dernière^  de 
façon  que  le  coobligé  ne  soit  en  quelque  sorte 
que  sa  caution.  C'est  la  nature  de  l'engagement 
principal  qui  doit  décider,  et  d'ailleurs,  cette 
considération  ne  peut  point  valoir  contre  le- 
créancier*  . 

'  I9<*  Mais  la  solidarité,  n'a; pias  des  effets 
'N.  xao3.  égaux  dans  toutes  les  obligations.  Si,  comme 
nous  venons  de  l'observer,  le&  résultats  aùvÀ  les 
-mêmes  à  l'égard  du  créancier  envers  lequel 
chaque  coobligé  solidaire  est  tenu  pour  la  to- 
talité y  ils  sont  extrêmement  difierens  entre  les 
coobligés. 

Quelquefois  la  solidarité  dérive  d'une  dette 
qu'ijis  ont  contractée  en  commun  et  dont  ils  sont 
obligés  prindpaux  et  directs.  Dans  cette  cir- 
constance, l'obligation  se  divise  entre  les  co- 
idél];iteurs  et  ils  ne  sont  tenus  respectivement  ^ 
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lorsque  l'an  satisfait  le  créancier  commun,  que 
chacun  pour  sa  part  et  porticfn. 

D'autres  fois,  chacun  de  ceux  qui  sont  obliges 
ne  l'est  pas  comme  ayant  eu  une  portion  des 
avantages  de  la  dette,  mais  par  suite  d'unô 
garantie  successive* 

C'est  cette  espèce  de  solidarité  que  produit  la 
négociation  des  effets  de  commerce.  La  garantie 
ordinaire  que  tout  oédant  doit  à  son  cession- 
naire,  étendue  jusqu'au  point  que  chacun  des 
cédans  successifs  réponde  de  la  solvabilité  des  r  i6o3. 
cédans  qui  le  précèdent  et  de  celle  dû  détii-  N.  j  i6'i5. 
teur  de  la  créance,  réunit  ces  contra ctans  dans  ^^^' 

UD  commun  engagement  envers  le  dernier  pro- 
priétaire de  cette  créance  ;  il  peut  donc  agir,  non- 
seulement  contre  celui  qui  lui  a  cédé,  tisâk 
encore,  en  exerçant  les  droits  dé  ce  cédant 
immédiat,  contre  celui  qui  le  précède,  et  même 
par  une  représentation  graduelle  qui  deriVé 
de  la  faculté  qu'a  tout  créancier  d*exercér 'les  N,  1165, 
droits  de  son  débiteur,  çoûtre  ceujt  qui,  pré^ 
cèdent  celui-ci. 


»  ^  ♦, 


19^*  ^^^  motifs  qui  nous  porteut  à  adjnéttre 
la  solidarité  de  plein  droil  ,*  entre  lès  div^Ses 
personnes  qui  sont  obUg($es  .à-  l'exécution  d'un 
engagement  commercial,  nous  conduisent  à  la 
même  décision  sur  la  soKdarfté  entre  les  créan- 
ciers. Lorsqu'une  obligaiUoi\.  coi^mjsroiale  a  été 
s<;Hisci;;ite  au  pro^t  de  plusieqr^.  pef sonncv;  ^  coUe 
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qui  a  le  titre  entre  les  mains  nous  paroit  fondëif 
a  recevoir  et  libérer  par  remise  ou  par  toute 
autre  convention  ^' le  débiteur  commun. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'Extinction  des  Obligations  corn-' 
-^  '  '^  -  '  merciales. 

19^*  ^^^  divers  modes  d'extinction  des  obli- 
^aj^on^en  général^  s'appliquent  à  celles  qui  ré- 
iS^I^Qt  des  engagemens  commerciaux.  Mais  les 
principes  du  droit  civil  y  sont  encore  modifiés. 

.  Pans  ce  chapitre  ^^  nous  allons  donner  les 
]po|.ipns  les  plus  applicables  aux  matières  cpm-> 
mçrciales  sur  le-  paiement  y  la  novation ,  la 
Remise ^  la  compensation,  la  confusion^  la  perte 
d^ Jaçhpse  due^  la  prescription.  JVous  ne  dirons 
rieix  de  la  nullité  ou  rescision*  ni  dé  l'effet  de  la 
clause  résolutoire^  parce  que  les  principes  géné- 
raux à  cet  égard  ont  déjà  été  expliqués  dans  les 
chapitres  précédens ,  et  qu'en  traitant  des  con- 
trat|$  qui  en. sont  susceptibles^  nous  aurons  spin 
d'ej^  foire  conppître  l'application. 


J^^  Paiement, 

•       .    .  • ,       •       •       • , 

194-  Nous  divi^rons  cette  section  en  neuf 
paragraphes.  Dans  lés  six  premiers^  nous  feront 
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connoitre  quand  le  paiement  doit  être  fait  ;  par 
qui  il  doit  être  fait  j  quand  il  doit  être  fait  ;  daui 
quels  cas  il  peut  être  arrête  par  des  oppositions; 
comment  il  doit  être  fait  ;  où  il  doit  être  (ait  ; 
dans  le  septième^  nous  traiterons  de  la  subro-*- 
gation  ;  dans  le  huitième  y  des  imputations  de 
poiem^ns-;  dans  le  neuvième  ^  des  offres  réelles 
et  de  k  iûon^iiaiion. 

s.  I. 

Par  qui  le  Paiement  doit  iou  peut  être  fait* 

i^*  Dans  k  riègle^  une  obligation  doit  être  ap- 
quittée  par  ledébàeuTy  et  c'est  dans  les  principes^ 
sur  chaque  cbntirat  en  particulier^  qu'on  peut 
voie  conuneft  cette  qualité  est  établie ,  ainsi  que 
Tétehidàe  des:  obligations  qu'elle  impose.  Il  suiBt 
de  rappeler  la  néoessité  de  bien  distinguer  les 
•biigati9nsr;|d0;Uvrer  des  obligations  de  faire  ^ 
parce  quey  dans  les  cas  où  amtiêrs  veut  exécuter  N.  13^7' 
un  engagement  de  cette  deruière  espèce ,  en  l'ac- 
quit du  débiteur ,  méiK^  sans  requérir  ni  obtenir 
de  subrogation ,  le  créancier  est  autorisé  à  s'y 
refuser.  Cette  règle  du  droit  civil  n'est  pas  inoins 
impartante  en  matièiie  commerciale^  et  l'on  doit 
considérer  comme  tiers  y  Inon -seulement  une 
personne  qui  n'est  point  intéressée  à  l'exécution 
-de  l'engagement  y  mais  «encore,  toute  autre  per* 
sonne  que  .le  ^bÂteur  principal.  Ainsi  ^  lors- 
qu'un mécanicien  a  entrepris  de  construire  un^ 
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filature  ou  autr9  machine  sembl&ble  ^  et  ^  donnç 
une  caution  pour  sûreté  de  son,  engagement, 
icette  caution  y  quoique  intéressée  à  Ji'acquittç-r 
ment  de  la  dette,  ne  aeroit  pas  adiliise  à  o&if 
une  machine  fabriquée  par  ellç.  Qétte  restnction 
pouTFoit  même  s'étepdre  jusqu'à  permettre  na 
créancier  de  refuser  Vexécution-  offerte  par  un 
co-débiteur  solidaire^  s'il  s'agissoit^d'uii^  ehp^ 
dans  laquelle  le  talent  ou  la  réputation  d'un  des 
coobligés^  spécialement  désigné,  auroit  été  pris 
en  considération  par  le  créancier-  \  .. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  paiement  de  choses 
fongibles,  ou  de  prestations  que  lé«n^oît|*!n'a 
aucun  intérêt  de  recevoir  exclusivefneajt'de  son 
débiteur,  la  question  de  savoiv  si'celqi'iqpai  n'i^ 
point  intérêt  à  la  dette  peut  Facquitter^' n'est 
plus  à  considérer  que  dans  l'intérêt  dui^déinteur 
principal ,  en  ce  qui  concerne  la  subrogation  ou 
les  droits  que  ce  jjiaiement  fer»  acquérir iopnthe 
lui  au  tiers  qui  l'effectue.'  JNbuB  en.  tFfiteron^ 
dans  le  §.  septième.  .  ^  »  .  .  .   r 

'A  qui  le  Pcùement  doit^  ou  pmit  éirefait^ 

Les  principes  du  droit  civil  qui  ne  considèrent 
ST.  l'x^u  p^  comme  valable  le. paiement  fait  k.  un  G3néan^ 
cier  incapable  de  recevoir,  sont  suivis  dans  Ift 
jurisprudence  commerciale  sous  les  seules  mb*- 
dificatidns'  que  l'équité  commande  ,*  lorsque 
l'obligé,  qui  auroit  traité  avec  une  personne 
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alors  capable  de  recevoir ,  lui  fait  un  paiement 
de  bonne  foi  >  et  dans  Tignorance  de  son  cban- 
gement  d'ëtat. 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  n.  i48  de  fëteiH 
due  des  pouvoirs  que  sont  présumes  avoir  reça 
les  facteurs  ou  autres  préposés  des  commerçans^ 
ne  doit  pas  être  peçdu  de  vue  dans  TappUcation 
de  cet  autre  principe  du  droite  qu'on  ne  peut  N.  i'Hq. 
valablement  payer  qu'au  créancier^  ou  à  quel- 
qu'uaajant  pouvoir  de  lui.  Lors  même  que  par 
le  genre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ces 
personnes  n'ont  pas  le  mandat  tacite  d'aller  faire 
les  recouvremens  chez  les  débiteurs,  si  elles  se 
présentent  porteurs  de  factures  quittancées ,  re*- 
connoissances  ou  autres  titres  de  créances  corn* 
merciales ,  celui  qui  leur  paie  de  bonne  £bi  est 
valablement  libéré.  Le  maître  doit  s'imputer  l'ex- 
cès de  la  oonfiiince  dont  ils  abuseroient  y  puisque 
s'il  ne  les  «itàrisepas  à  touoher,  il  ne  doit  pas 
placer  0[u  laisser  tomber  entre  leurs  mains  le  titre 
de  la  créance. 

Souvent  aum ,  l'usage  ou  la  nature  de  la 
convention  attribue  à  l'intermédiaire  qui  a 
opéré  une  négociation  commerciale,  le  droit 
d'en  recevoir 'le  piix«  Nous  ^n  avons  donné  un 
exemple  pour  lès  agens  de  change,  n.  i32.  On 
en  verra  d'autres  dans  le  contrai  de  commission. 

igfi*  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  y  avo|r^ 
aucun  dimte  sur  k  validité  d'un  paiement  faijk 


f 
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à  celui  que  le  créancier  n  chaîné  d$  receYoir  > 
soit  par  le  titre  constitutif  de.  la  dette ,  rsoit 
par  un  pouvoir  postérieur;  et. même  la  nu* 
norité  de  la  personne  inidiquée  ^  qui  la  Jmet 
à  Fabri  d'une  responsabilité  envers  son  coni'r 
mettant ,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'elle  re>- 
coive  valablement. 

La  iaculté  du  orâinciery  de.révQqu^i;  le.  pou- 
voir, dépend  de  la  nature  de  la  conveiitioti ,  et 
de  Vîntérét  que  peut  avoir  le  débiteur  à  ce 
qu'on  ne  lui  enlève  pas  un^  mode  délibération, 
sur  la  foi  duquel  il  a  pu  s'obliger ,  et  qu'il 
peut  vouloir  maintenir.  C'est  encore  d'après  les 
principes  du  droit  civil  qu'on  devra  décider 
la  validité  du  paiement  reçu  par  le  maada-r 
taire,. depuis  la  révocation  de  ses  pouvoirs,  faite 
soit  expressément  par  écrit ,  soit  par. la  mort, 
soit  pfl^r  la  iaillîle  du..  coauneUant*  Le.  ju*- 
]N. aoog.  gemént  des  contestations^ a; cet  «gaflrd/>  'dépend 
toujours  delà  ixmnefoi  de! celui  qui. a  payé,  eC 
des  preuves  qu'on  a  que  la  révocation  expresse 
ou  tacite  lui  a  été. comme  avant  jde  payer/,  ou 
qu'il  l'a  ignorée.     . 


►î 


•  *  197.  Mais  quelque  favorable  que  soit  la  lib^ 
ration  en  .elle-même ,  et  quelqu'utile  que  soit  la 
eélëriié  des^  afiairel^  de  commerce,  ces  considé* 
rations  ne  vont  pas  jusqu'à  tolérer  que  la  seule 
posseslsjon  d^ini  titre  de  créance,  «ans  ancûiieides 
circonstances  que  nous  venons  d'indiquer  ;  don&e 
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adroit  de  recevoir  le  paiement^  et  de  libérer  le 
débiteur.  Ce  n'est  pas  dans  ce  s^ns  que  peut  être 
entendu  le  principe,  qu'un  paiement  fait  de  bonne  N.  la^o. 
foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  cr/éance 
est  valable.  Aiùsi,  dans  la  règle ,  on  doit  s'assu- 
jner  y  lorsqu'on  paie  ^  si  celui  qui  se  présente  est 
bien  la  p^sonne.  désignée  dans  le  titre  comme 
créancier  ^  du  dan»  l'acte  de  cession  ^  comme  ces- 
sionnaire  de  la  créance^  ou  bi^n ,  s'il  est  le  fondé 
de  pouvoir  de  l'un  ou  de  l'autre^  d'une  manière 
expresse  ou  tadie. 

1 98.  Ces  principes  doivent  toutefois  être  com- 
binés avec  ce  que  nous  avons  dit  d^  diffé- 
rentes formes  dans  lesquelles  pe^vent  être  sous- 
crites les  obligiaUpns  conuuerciales.  Lorsqu'elles 
jsont  purement  et  simplement  au  profit  d'un 
créaiiGier.  dénommé /c'est  alors  que  les  précau- 
tions dont  nous  venons  de  parler  sont  principa- 
lement nécessaires  et  même  indispensables^ 

Lorsque  le  débiteur  s'est  engagé  à  payer  non- 
seulement  au  créancier^  mais  enccnre  à  tous  ceux 
à  qui  ce  créancier  aura  transporté  ^gs  droits  par 
voie  d'ordre,  le  paiement  fait  à  l'écbéance  et  c.  |  ''^^' 
sans. opposition;!  à  celui  au  profit  duquel  le  der- 
nier ordre  est  pa^é,  fait  présumer  la  libéra-r 
tion  y  quand  mêm^  ce  dernier;  ordre  ne  réuniroit 
pas  les  conditions  reqmsesi  pour  transmettre  au 
porteur  la  propriété  de -o^t  effet, ;parce  qu'il  est 
du  moins  mandatiore^  et  r^uté  indiqué  par  Iq 


t  è8    PART.  IL  TIT.  I.  CBAP.  VI.  SEGT.  I.  $.  III, 

véritable  créancier^  pour  recevoir.  Le  paiement 
fait  dans  ces  circonstances  seroit  présuipé  va- 
lable quand  même  le  dernier  porteur  d'ordre  se 
trouveroit  posséder  le  titre  par  suite  de.  quelque 
vol  ou  de  quelque  faux.  A  la  vérité,  cette  pré-' 
somption  n'exclut  pas  les  exceptions  qui  résul- 
teroient  d'une  imprudence  ou  d'une  faute  grave, 
et  à  plus  forte  raison  d'une  connivence  entre 
celui  qui  a  reçu  et  celui  qui  a  payé.  Le  débi- 
teur à  qui  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
s'adresse,  est  donc  intéressé  à  s'assurer  de  sa 
qualité,  en  vérifiant  s'il  y  a  xm  endossement 
quelconque  fait  à  son  nom.  U  peut  lui  refuser  le 
paiement  s'il  n'en  a  point,  s'il  n'est  que  porteur 
physique,  ou  si  l'ordre  passé  à  son  nom,  exclut 
formellement  la  faculté  d'exiger  le  paiement.  Il 
n*a  pas  moins  le  droit  de  s'assurer  que  celui  qui 
se  présente  est  bien  réellement  celui  que  dé** 
signe  le  dernier  ordre,  et  puisque  le  paiement 
n'est  qu'une  présomption  de  libération ,  et  qu'une 
erreur  l'exposeroit  au  moins  à  des  contesta- 
tions, il  peut  demander  que  te  porteur 'Êuse 
connoître  son  identité.  A  plus  forte  raison  il  a 
droit  d'assurer  la  preuve  de  sa  libération ,  en 
exigeant  que  le  porteur  lui  remette  l'effet  re- 
vêtu de  son  acquit.  Celui-ci  ne  peut  s'en  dis- 
penser sous  aucun  prétexte.  Une  quittance  sé-^ 
parée  n'auroit  aucune  valeur  contre  le  tiers  qui 
se  présenteroit  porteur   4^  titre  passé  à  son 
ordre,  et  le  seul  fait  que  le  débiteur  auroit 
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9on  obligation  entre  ses  mains  ^  ne  seroit  pas  une 
preuve  de  libération. 

Nous  avons  va  qu'A  y  avoit  une  troisième 
sorte  d'obligations  purement  payables  au  por- 
teur. Le  débiteur  ne  peut  se  permettre  de  con- 
tester les  droits  de  celui  qui  se  présente  à 
Vécbéance,  avec  le  titre  même  :  la  nature  des 
choses  exige  que  ^  dans  ce  cas  ^  la  possession  fasse 
présumer  la  propriété  de  la  créance. 

s.  ni. 

Quand  doit  ou  peut  être  fait  le  Paiement, 

199*   ^^  T^^  novLS  avons  dit  n.  187  sur  le 
terme  dans  les  engagemens  de  comnierce^  éta- 
blit suffisamment  qu'on  doit  payer  le  jour  de 
l'échéance.  Le  Code  de  Commerce^  en  abro-  C.  i33^ 
géant  tous  les  délais  de  faveur  et  d'usage  pour 
le  paiement  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre^  n'a  fait.  qu'appUquer  la  règle  générale  à 
une  matière  dans  laquelle  on  s'eii  étoit  autrefois  N.  [  '  ^  o^' 
écarté.  L'époque  d'exécution   qu'indique  une 
convention  doit  être  rigoureusement  observée  ^ 
puisque  c'est  la  loi  que  les  parties  se  sont  faites. 
Mais  si  le  débiteur  ne  peut  se  fonder  sur 
l'usage^  pour  exiger  que  son  créancier  attende 
le  paiement  au-delà  du  terme  convenu^  il  ne  lui 
est  pas  toujours  interdit  de  deinander  un  délai 
de  grâce  aux  tribunaux.  Us  peuvent  user  mo- 
dérémeut  du  droit  d'en  accorder^  en  conciliant 
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N.  1243.  j)ç  gQQ  côté ,  le  débiteur  ne  pent  c^n-^ 
traindre  son  créancier  à  Recevoir  une  cbose 
autre  que  celle  qui  a  été  promise ,  quaod 
même  la  valeur  de  la  chose  ojQâeite  seroit  égale 
ou  plus  grande.  Celte  règle  du  droit  civil  ^a 
m4ine  été  appliquée  par  une  disposition  spé- 
ciale ,  aux  lettres  de  change  et  billets  à  of  dre  ^ 
C.  143.  que  le  débiteur  est  tenu  de  payer  en  la  mon- 
noie  convenue. 

Si  toutefois  il  ne  s'agi^oit  que  dû  ûhoix 
entre  les  monnoies  nationales^  les  tribunaux 
pourroient^  d'après  l'état  de  la  législation 
existante,  apprécier  les  motift  d'intérêt  que 
le  ;  créancier  auroit  pour  que  l'obligation  fût 
exécutée  k  la  lettre* 

Une  telle  convention  pourroit  en  effet  violer 
indirectement  les  lois  de  police  ;  par  exeniple  ^ 
s'il  existoit,  en  concurrence  avec  le  numéraire 
métallique ,  un  papier  mbnnoie  que  le  créancier 
auroit  voulu  interdire  au  débiteur  d'employer 
dans  son  paiement.  Il  faudroit  vérifier  si ,  lors 
de  la  convention ,  la  loi  permettoit  ou  prohiboit 

m 

de  stipuler  que  le  paiement  ne  pourroit  être  fait 
qu'en  telles  ou  tdiles  espèces. 

2o3.  Cependant  le  débiteuf ,  même  dans  le 
silence  de  la  convention,  n'est  pas  maître  de 
donner  en  paiement  celles  d^s  monnoies  lo- 
cales  qu'il  lui  plaitj  ce  droit  se  borne  au  choix 
enU'e  û  monooie  d'or  et  c^Ue  d'argent,  ou  1«& 
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papiers  que  l'autorité  légitime  j  auroît  substi-^ 
tués.  lies  pièces  dites  de  cuii^re  ou  de  billon, 
ne  peuvent,  eoitformément  au  décret  du  i8 
août  1810  s,  être  employées  dans  les  paiemens^  t 
si  ce  n'est  dé  gré  a  gré,  que  pour  l'appoint 
de  la  pièce  de  cinq  francs.  A  plus  forte 
raison,  le  débiteur  ne  peut  contraindre  son 
créander  à  recevoii^  une  traite,  une  délégation 
ou  billet  à  yue,  sur  un  commerçant  quelque 
solyable  qu'il  soit,  pa^  même  les  billets  d'une 
l>anque  autorisée  par  le  gouvernement ,  lorsque 
la  loi  n'attribue  pas  à  ces  billets  la  qualité 
de  monnoie.  Un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé 
le  ai  décembre  i8o5  (3o  frimaire  an  i4)  ^, 
l'a  décidé  relativement -aux  biUets  de  la  banque 
de  Frahce.  Au  surplus  l0  débiteur  doit  faire 
l'appoint  et  supporter  lés  frais  du  paiement,  dont 
font  partie  les  coûts  de  quittancé ,  même  nota- 
riée ,  sans  pouvoir  exercer  aucune  retenue  sous 
le  nom  de  passe  de  sties^  que  celle  qu'autorise 
le  .décret  du  î.*'  juillet  1809  ^>  cette  espèce 
de  dépense  faisant  plutôt  partie  des  frais  d'en-»  K  1609. 
lèvement  que  de  ceux  de  délivrance^ 

« 

2o4«  Si  la  stipulation  porte  sur  dés  nlotinbies 
étrangères,  par  exemple,  si  Un  engagement 


>  Bollêdn  des  lois,  4«*  ^^ne,  n.  S870. 

*  Bulletin  des  lois ,  4**  *^ri®  i  n.'  i  a|4*     - 

*  BuUetia  âesloijSy  4.*  acrit,  n.  447'»- 

Tomel.  ^  i3 
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est  payable  en  une  '  certaine  quantité  '  de 
piastres^  aucune  considératidn  d'intérêt  publie 
ne  peut  priver  le  créancier  du  droit  d'exiger 
l'exécution  rigoureuse  de  la  convention.  Ainsi ^ 
quoique ie//e  pièce  d'or  .d'Espagne  soit,  suivant 
la  loi  de  cet  État,  l'équivalent  de  tant  de 
piastres,  le  débiteur  qui  a  promis  telle  somme 
en  piastres,  ne  doit  pas  être  admis  à  se  li* 
bérer  en  pièces  d'or;  il  donnçroit  une  chose 
pour  une  autre,  parce  que  la  convention  des 
parties  fait  leur  loi,,  et  que  ces  piastres  n'étant 
point  marquées  du  sceau  de  l'autorité  pu- 
blique de  France,  sont  dans  toute  l'acception 
du  mot,  une  marchandise.  . 

n  semble  naturel  de  conclure  de  ce  principe, 
que  le  débiteur  ne  peut  donner  en  monnoie 
française ,  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  promis  en 
monnoie  d'Espagne. 

Mais  puisque  la  monnoîe  étrangère  ainsi  pro- 
mise n'est  qu'une  marchandise ,  et  que  dans  ce 
cas ,  l'obligation  est  ^  de  livrer  des  objets  que 
l'acheteur  ne  peut , .  par  la  nature  des  choses  , 
se  faire  autoriser  à  enlever,  cet  acheteur  n'a, 
comme  nous  l'avons  dit  n.  i8a,  d'autre  res- 
source que  de  demander  une  condamnation 
,i|-,  en  paiement  du  prix  de  cette  marchandise, 
avec  dommages -intérêts ,  résultant  du  défaut 
de  livraison,/ et  cette  condamnation  ne  pourroit 
être  liquidée  par  les  juges,  et  exécutée  par 
les  officiers  ministériels  de  France,  qu'en  une 


iioii. 
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eertaîne  quantité  de  monnoie  française  y  à 
laquelle  seroit  évaluée  la  mannoie  d'Espagne 
promise  et  non  livrée.  Ce  que  les  jugés  feroient 
en  condamnant  le  débiteur,  a  paru  ^  dans 
rintéi^êt  du  commerce,  pouvoir  lui  être  permis 
sans  qu\lnQ  condamnation  fut  nécessaire.  L'usage 
général  est  donc  que  lé  débiteur  d'une  obli-r 
gation  payable  en  monnoie  étrangère,  puisse 
offrir  une  somme  que  le  cours  du  cbange  ou  uq 
arbitrage,  dont  le  mode  est  bien  coni^u  dans  le 
commerce ,  sert  à  déterminer,  sauf  les  dommage^- 
intérêts,  si  quelques  circonstances  prouvoient 
jsuflisamment  que  le  créancier  avoit  stipulé  daqs 
rintention  d'être  réellement  pay^  en  cette  mon- 
noie étrangère ,  et  que  le  défaut  d'exécutioç 
rigoureuse  de  cette  obîligatîon  ^  l'expose  à  und 

perte  véritable.  > 

» 

do5»  Les  variations  survenues  dan^.Ies  mon^ 
noies  entre  l'époque  à  laquelle  une  somme  a  été 
promise,  et  celle  du  paiemi^nt,  peurent  aussi 
donner  lieu,  à  des  questions  in^pOrtantes. 

Si  l'engagement  a  été  formé  entre  deu^ 
sujets  du.  méo^e  Gouvernement,  par  uno  pr^-* 
somption  qui  existe  toujours  dans  le  silence. de 
la  convention,  le  paiement  est  censé  stipulé 
en.  monnoie  de  ce  gouvernement,  et  à  moin^ 
d'une  stipulation  qu'aucune  loi  n'auroit  ni 
interdite,  ni  annullée,  le  paiement  doit  être 
fait  et  reçu  en  la   monnoie  qui    a   cour;»  au 

i3* 
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moment  qu'on  l'effectue^  quand  méme^  âinâ 
que  nous  l'avons  observe  n.  3»  ^  la  pièce  dé 
métal  qui  se  nommoit  cinç  francs  j  lors  de  la 
convention  9  seroit  appelée  six  francs  lors  de 
réchéance.  Nous  en  avons  eu  un  exemple 
récent  dans  les  décrets  des  18  août  et  13 
septembre  1810  '^  qui  ont  diminué  la  valear 
pour  laquelle  les  pièces  de  monnoies  frappées 
en  livres  tournois^  avoient  jusqu'alors  été 
admises  en  paiement  ^  d'après  là  loi  du  6  mai 

1799  (^7  floréal  au  7)  •. 

Il  împorteroit  peu  que  ce  changement  l^t 
arrivé  entre  le  jour  de  l'échéance  et  celui  de 
la  présentation  du  créancier;  la  même  raison 
de  décider  subsiste ,  puisque  si  la  mutation 
monétaire  se  trouve  causer  de  la  perte  au 
créancier^  il  a  pu  l'éviter ,  en  exigeant  son 
paiement;  que  si  elle  est  onéreuse  au  dé- 
biteur^ il  a  pu  faire  des  offres  et  consigner. 

ao6.  Cependant  la  différence  que  nous  avons 
déjà  indiquée  entre  les  divers  titres  de  créance, 
nous  semble  commander  une  distinction.  Si 
"le  titre  est  un  effet  négociable^  un  bon  à  vue 
ou  au  porteur  y  ou  tout  autre  dont  lé  débi- 
teur ne  puisse  connoitre  le  véritable  posses-* 
seur ,  il  est  juste  que  la  diminution  soit  aux 


>  Bulletin  des  lois,  4**  série,  n.  58^0  et  594a* 
»  Bolletin  des  lois,  2.*  séiie  |  n.  2876* 
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rîsipxes  du  créancier^  lorsqu'elle  est  postérieure 
au  jour  qu'il  auroit  du  se  présenter.  Ce  prin-* 
cipe  ayoii  été  :consacré  par  les  déclarations 
des  16  mars  1700^  a8  novembre  171 3^  et  ao 
février  I7i4>  rendues  à  l'époque  de  plusieurs 
yariations  importantes  dans  la  fixation  de  valeur 
des  monnoiés  françaises.  Mais  si  le  débiteur , 
à  l'instant  qu'on  viendra  exiger  le  paiement 
de  l'effet  élève  des  difficultés  qui  supposent 
qu'il  n'a  pas  les  fonds  entre  ses  mains  ^  ou 
demande  du  délai ,  comme  alors  il  sera  évident 
que  ce  n'est  pas  l'impossibiUté  de  connoitre 
son  créancier  qui  l'a  empêché  d'aller  lui  faire  des 
offres  à  l'échéance  ^  il  ne  peut  plus  réclamer 
l'exception  que  nous  venons  d'indiquer.  C'est 
par  cette  raison ,  que  l'art.  24  de  la  loi  du  9 
février  1799  (16  nivàse  an  6)^,  a  voit  déclaré 
que  les  fonds  qu'un  débiteur,  par  compte 
courant,  devoit  à  son  correspondant,  a  voient 
péri  ou  s'étoient  dépréciés  pour  le  compte 
de  ce  dernier ,  si  le  débiteur  les  avoit  tenus  sans 
aucun  obstacle  à  sa  disposition;  mais  qu'au  cas 
contraire ,  le  risque  avoit  été  pour  le  débiteur. 
Lorsque  les  titres  de  créance  sont  directs ,  et 
ne  permettent  pas  que  le  débiteur  ignore  où  est 
son  créancier  pour  lui  faire  des  offres  rédles,  la 
perte  est  pour  ce  débiteur;  on  rentre  dans  la 
règle,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  raisons  d'exception* 
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'  20^.  Ces  principes  ne  s'appliquent  point  à 
l'obligation  de  payer  une  certaine  quantité  de  la 
monnôie  d'un  Etat  étranger  :  peu  importent 
les  variations  qu'elle  a  éprouvées;  c^tte  monnoie 
n'ayant  pu  être  considérée  que  comnoie  des  lin- 
N.  1967.  gots^  le  débiteur  doit  payer  desf  pièees  du  poids 
et  de  la  qualité  qui  existoient  à  l'époque  de  la 
convention  9  sinon  ^  être  condamné  à  des  dom- 
mages-^intéréts ,  comme  nous  l'avons  vu.  Il  im- 
porte peu^  à  cet  égard^  que  le  débiteur  soit  ou 
non  sujet  du  Gouvernement  dont  la  monnoie 
a  été  promise  y  et  même  que  le  paiement  doive 
être  effectué  dans  le  territoire  de  ce  Gouver- 
Qement. 

Par  exemple ,  Pierre ,  Espagnol ,  promet  de 
payer  à  Paul,  qui  est  Français,  5oo  piastres. 
Paul  a  entendu  recevoir  une  certaine  quantité 
de  pièces  ay^nt  tel  poids ,  et  contenant  lelle  por- 
tion d'argent,  telle  autre  d'alliage,  et  son  calcul 
n'a  pu  se  fixer  que  sur  les  pièces  qui  «xistoient 
lors  de  la  convention.  H  ne  doit  pas  fidélité  au 
Gouvernement  d'Espagne,  et  ne  peut  être  tenu 
de  croire,  sut  l'ordre  de  ce  Gouvernement,  que 
le  papier  imprimé,  portant  les  mots  :  Bon  pour 
Soo  piastres ,  les  vaut  réellement.  La  présomp* 
tion  est  qu'il  veut  employer  son  '  argent  hors 
d'Espagne,  où  le  papier -monnoie  sera  sans  va- 
leur. 

A  la  vérité,  si  Paul  est  oUigé  de. poursuivre 
Pfcrre  en  Espagne  ;  les  tribunaux  ^sp^çnols  M 


Comment  le  Paiement  doit  Are/ait,  1 99 
pourront  accueillir  ces  raisons ,  parce  que  la  loi 
qui  les  a  instituées  ne  le  permet  pas. 

Mais  alors  il  usera  du  droit  qu'il  a  d'ap- 
peler son  débiteur  devant  les  tribunaux  français  ^  N.  14.. 
où  l'Espagnol  sera  certainement  condamné,  con- 
formément aux  principes  que  nous  avons  établis^ 
à  pajer,  en  monnoie  française ,  une  somme  égale 
à  la  valeur  de  la  matière  que  contieudroient  les 
5oo  piastres  promises ,  suivant  leur  titre  et  poids 
au  temps  de  la  convention.  A  la  vérité,  si  cet 
Espagnol  n'a  pas  de  biens  en  France,  le  juge^ 
ment  ne  produira  aucun  avantage,  car  lorsqu'on 
ira  en  Espagne  pour  le  faire  exécuter,  on  re ju- 
gera de  nouveau  la  cause ,  et  le  tribunal  espa- 
gnol déclarera  que  le  papier  vaut  de  l'argent. 

Un  premier  remède  à  cet  inconvénient  est 
dans  l'usage  où  les  Gouvememens  sont  de  stipu- 
ler que  les  jugemens  de  commerce  seront  réci-  ^'^^  540, 
proquement  exécutoires  y  de  même  que  s^ils 
étoient  rendus  par  leurs  propres  tribunaux.  A 
défaut  d'une  telle  stipulation^  le  citoyen  à  qui 
un  pgement  étranger  cause  ainsi  préjudice, 
porte  ses  plaintes  à  son  Gouvernement,  qui,  s'il 
en  a  la  force,  et  s'il  croit  que  sa  politique  ne  s'y 
oppose  pas  y  ùàt  demander  réparation  de  la  lésion 
au  Gouvernement  dont  le  débiteur  est  sujet.  S'il 
ne  l'obtient  pas,  il  délivre  au  créancier  des 
lettres  de  représailles,  c'est-à-dire,  une  auto- 
risation de  prendre  où  il  pourra  une  propriété 
appai*tenant  à  un  sujet  du  Gouyernement  qui 
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fi  refuse  la  réparation  demandée.  C'est  en  quel-^ 
que  sorte  une  guerre  privée ,  qui  amène  qiiel?^ 
quefois  ub^  véritable  guerre. 

Le  plus  souvent ,  le  Gouvernement  qui  n'a  pa9 
d'abord  accordé  justice  »  cède  à  de  nouveUes  re^ 
présentations  y  ou  k  la  crainte,  et  iait  alors  soit 
dés  conventions  politiques^  soit  des  lois  d'ex- 
ception  ^  relativement  aux  rapports  commerciaux 
avec  les  nations  étrungères.  Nous  en  avons  ei| 
un  exemple  récent  dans  la  loi  dm  9  janvier  1796^ 

(  ag  nivQse  an  4  )  *  >  ^^^  \^^  lettres  de  change  tjr^e^ 
de  rétranger. 

Ces  règles  sont  les  mêmes  lorsque  le  titre  de 
créance  est  un  effet  négociable.  Ainsi,  en  con- 
tinuant l'bypothèse  ci-dessus,  le  porteur  qui 
n'aura  pu  être  payé  en  Espagne  qu'en  une  mon^ 
noie  affoiblie  ou  de  simple  confiance  y  valant ,  par 
exemple /vingt  pour  cent  moins  que  celle  qui  a 
été  proniise,  constate  ce  fait  de  la  manière  qui 
lui  est  possible  y  eu  égard  a  la  législation  espa<s 
gnole  :  il  exerce  ensuite  son  recours  contre  ses 
cédans ,  de  la  même  manière  que  le  porteur  à 
qui  l'on  ne  paie  qu'un  à*compte.  Les  cédans 
ainsi  poursuivis ,  ne  peuvent  éviter  d'être  coU'»' 
damnés  à  payer  le  supplément ,  puisqu'ils  ont 
vendu  une  certaine  quantité  de  lingots  qu'ils 
ont  garantis  9  lesquels  lingots  ne  sont  pas  livrés 
a  l'échéance  à  l'acheteur ,  tels  qu'ils  existoient 

f  Bulletin  des  lois ,  3 .*  série ,  n.  1 96.       - 
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lofs  de  la  vente ,  et  s'ils  ont  mis  en  cause  le  débi-^ 

leur  principal  y  ils  obtiennent  un  recours  contre 

lui.  A  la  yërité^  il  se  trouve^  par  révénement 

que  y  s'ils  ne  sont  pas  soutenus  par  leur  Gouver^ 

Bernent ,  comme  nous  l'avons  dit  au  numéro  pré-r 

cëdent^  ils  subiront  une  garantie  dont  ils  ne 

pourront  peut-être  pas  se.  faire  indemniser.  Mais 

l'injustice  n'est  qu'apparente  ;  ce  sera  la  consë-» 

quence  d'un  principe  vrai  et  invariable ,  que  le 

vendeur  d'une  créance ,,  quoiqu'il  n'ait  aucune 

ressource  en  définitif  contre  ^ea  cédans  ou  contre 

le  débiteur  3  n'en  doit  pas  moins  garantir  le 

transport  qu'il  a  fait  avec  la  clause  de  fournir 

et  fidre  valoir. 

!2o8.  En  thèse  générale,  le  débiteur  ne  peut  N.  ia449 
se  libérer  par  portions,  et  ce  ne  peut  être  que 
l'autorité  du  juge  qui  y  déroge ,  soit  pour 
quelques  créances  paarticuliéres ,  dans  les  eâa 
où  la  loi  ne  lui  interdit  pas  d'accorder  de.  terme, 
«oit  par  une  tnesure  générale,  lorsqu'il  bomo?f 
logue  un  acte  d'atermoiement  qui  permet  au  dér 
biteur  de  se  libérer  par  portions.  Cependant,  091 
a  cru  que,  dans  le  commerce ,  cette  règle  devoit 
fléchir  lorsque  le  titre  de  créance  étoit  un  effet 
négociable  par  endossement,  dont  le  porteur 
avoit  des  recours  à  exercer  contre  ses  garans:, 
et  se  trouvoit  en  qudque  sorte  leur  mandataire 
pour  agir  contre  le  débiteur  principal.  Il  a 
droit,  sans  doutai  de  r^usçr  terme  à  ces.garfauf 
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pour  la  partie  de  la  dette  que  le  débiteur  n'ac* 
qfuitte  pas  à  l'instant;  il  peut  et  doit  même 
constater  son  refus;  mais  il  ne  peut  refuser  les 
à-comptes  offerts  ^  sauf  à  continuer  ses  pour-» 
C.  i56.  suites,  et  à  exercer  ses  recours  pour  le  restant  dû. 

1209.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  nu- 
méros précëdens,  est  principalement  applicable 
au  paiement  d'une  certaine  quantité  de  monnpies. 
Lorsque  la  chose  due  consiste  en  denrées  ou 
autres  marchandises,  il  y  a  quelques  règles  diffé* 
rentes  a  suivre  que  nous  ferons  connoitre  au 
titre  de  la  vente,  en  parlant  de  l'obligation 
dans  laquelle  est  le  vendeur  de  délivrer  la  chose 
vendue. 

2IO.  La  juiisprudence  commerciale  ne  peut 
%  1338.  pas  admettre,  dans  toute  sa  rigueur ,  la  dispo-* 
sition  du  droit  civil,  qui  ne  met  à  l'abri  de  la 
répétition  celui  qui  a  reçu  en  paiement  une 
chose  d'une  personne  qui  n'en  étoit  pas  proprié- 
taire y  qu'autant  que  cette  chose  est  fongible ,  et 
qu'il  l'a  consommée  de  bonne  foi  avant  la  répé- 
tition. Si  quelqu'un  ayant  en  dépôt  les  mar^ 
chandises  ou  les  effets  de  commerce  d'un  autre , 
les  employoit  à  remplir  une  obligation  de  livrer 
des<  marchandises  de  même  espèce  qu'il  auroit 
vendues,  ou  endossoit  au  profit  de  ses  créan^ 
•ciers,  les  effets  qu'il  est  chargé  de  veiidre  oa 
de  recouvrer,  le  légitime  propriétaire  ne j^eroit 
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point  admis  à  répéter  ces  marchandises  ou 
effets  y  quoique  celui  qui  les  auroit  reçus,  ne  les 
eût  pas  consMommés.  La  foi  iiu  commerce  doit 
l'emporter  sur  toute  autre  considération ,  le  dé- 
posant ayant  à  s'imputer  d'ayoir  accordé  sa  oon* 
fiance  k  un  homme  qui  en  étoit  indigne.  Nous 
donnerons.'  les  déveioppemens  de  ce  principe 
«n  traitant  du  dépôt. 

s-  vi. 

OU  le  Paiement  doit  être  /hit* 

i  ail.  A  défaut  de  convention  particulière^  , 

expresse  ou  présumée  entré  les  contraçtans^  le  N.[  ^V 
lieu  où  doit  être  délivré  un  corps  certain^  est 
celui  où  il  «toit  au  temps  de  l'obligation.  Si 
l'objet  n'exis[toit  pas  encore,  ou  du  moins  s'U^ 
n'étoit  pas  dans  la  propriété  ou  possession  du 
vendeur,  c'est  le  lieu  que  la  convention^  et  à 
son  défaut  l'usage ,  ne  manquent  jamais  dk  dé- 
terminer ;  et  s'il  y  a  incertitude  absolue ,  c'est 
\fi  lieu  pu  demeuroit  le  débiteur  à  l'époque  de 
la^  convention.  S'il  s'agit  de  payer  des  sommes 
de  monnoie,  c'est  le  domicile  du  débiteur, 
à  moins  que  la  somme  due  ne  soit  pour  prix 
d'une  vente  ou  d'une  transaction  de  cette  na-^ 
ture,  car  le  lieu  du  paiement  seroit  alors  celui  M^  i65i.  ' 
où  la  délivrance. doit,  a  été  pu  a  du  être  faite, 
ismiyantjes  règle«  ci-dessus. 
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213.  Quand  cette  diésigoatiou  de  domicile 
est  faite  expressémeat  par  les  contiactans  ^  à  qui 
la  liberté  la  plus  absolue^  tant  pour  le  choix 
qtie  pour  là  manière  de  l'exprimer  >  est  accordée , 
le  créancier  n'est  plus  le  maître  de  ne  s'y  pas 
adresser^  ni  le  débiteur  de  le  changer;  il  faut 
q^'én  tout  temps  ie  sort  de  l'un  né  puisse  être 
aggravé  par  le  fait  de  l'autre. 

C'est  surtout  en  matière  de  commerce  que  ces 
principes  doivent  être,  observés  scrupuleuse- 
ment. Celui  qui  a  pris  ses  précautions  pour  payer 
dans  une  ville  ^  ne  doit  pas  s'attendre  qu'on  lui 
demander^  dans  une  autre  l'acquittement  de 
son  obligatioii.  Il  suffît  d'observer  que  lorsqu'uti 
domicile,  pour  IVttjquittement  d'un^ engagement 
comniettrial ,  e^  indiqué^  soit  par  la  nature  de 
la  convention/  soit  par  une  stipulation  spéciale, 
•ni  la  mort  >  ni  la'faiUite  du  débiteur,  ne  peuvent 
contraindre  lô  créancier  à  s'adresser  à  un  autre 
lieu  9  ni  là  poursuivre  le  paiement  devant  un  autre 
.tribuhd,  sous  prétexte  qu'il  seroit  celui  de  la 
succession  ou  de  l'ouverture  de  la  failUte^ 

Lorsqu'un  engagement  est  souscrit  au  nom 
d'un  étabUiss^sent  de  commerce  tenu  en  so- 

C.  ai.  ciétc  f  quoique  chaque  associé  soit  obligé  k  tout 
ce  qui  esA  contracté  sous  la  raison  sociale,  le 
crâmdiet  doit  s'adresser  au  liei^  où  se  tient  l'éta* 
blisséîDftent ,  ou  à  l'individu  qui  en  est  le  direc* 

Ç.  4ti.  teur.  Tout  acte  de  société  devant  être  publié,  il 
ne  sauroit  s'excuser  sur  son  ignorance.  Il  seroît 
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injuste  d'aller  attaquer  un  associé  qui^  placé  loin 
de  l'établissement  dans  leqpiel  il  est  intéressé^ 
pourroit  refuser  sans  mauvaise  intention. 

!2i3.  Mais  lorsque  y  dans  Vabs^ice  de  toute 
eonyention  ou  circonstance  ^  on  rentre  dans  le 
principe  génécâl  ^  que  le  paiement  se  fait  au 
domicile  du  débiteur^  il  peut,  y  a^oir  encore 
quelque  difficulté.  En  général  ^  les  rè^s  du 
droit  civil  serrent  à  déterminer  ce  domicile.  N.  loa  et  #«>. 
Cependant  si  le  débiteur  se  trouve  en  avoir  t| 
Féchéance  un  différent  de  celui  qii^il  avoit  an 
moment  où  Tobligaiion  a  été  souscrite^  il  es| 
encore  nécessaire  dé  rappdker  la  distinction 
que  nous  avons  souvent  faite  en^re  lès  obliga^ 
tiens  négociables 9  et  .celles  qui  ne  sont  trans^ 
missibles  que  par  la  voie  ordinaire  du-transport« 
Les  oMigatian»  négociables  étant  ^  x?amme  néus 
le  verrons  dans  la  suite  ^  assujetties  à  des  con^ 
ditions  extrêmement  rigoureuseii' sur  les  délais^ 
pour  coQstater  le  refus ,  il^st  naturel  et  même 
indispensable  pour  le  commerce^  que  le  lieu  où 
le  débiteur  deméuroit  au  momejqii  qu'il  à:  souscrit 
Tobligatiôn^  soit  réputé  le  domicile  élu  pour  lé 
paiement^  puisque  les  redb^n^bes»  <]^  lé  créân-» 
oier  se  trouveroit  obligé  de  faire,  brsqu'en  s'y 
présentant  il  apprendfjoit  que  le  débiteur  babite 
ilne  autre  ville,  absorberoîent  le  tempp  (cpdlm  ei* 
accordé  pôut^  mettra  eu  îëglei  et  éviter  la.         ' 
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g.  VIL 

De  la  Suirogationd 

â  1 4*  Le  droit  commeccial  ne  s^est  point  ^  en 
^  ç  xa36.  général^  écarté  des  règles  du  droit  civil  qui  re-f 

*  ii25o.  fusent  la  subrogation  de  plein  droit  à  celui  qui 
acquitte  une.  dette  sans  autre  intérêt  que  de  se 
substituer  au -créancier;  mais  ces  mêmes  règles 
sont  modifiées  en  ce  qui  concerne  les  effets  né- 
gociables par  voie  d'endossement.  Lorsque  le 
refus  de  paiement  du  débiteur  a  été  constate 
par  un  acte  qu'on  nomme^^rol^l^  toute. per-^ 
sonne  peut  rembourser  le  créancier  ;  et  sans 
aucune  stipulation  elle  est  subrogée  à  ses  droits^ 
comme  nous  le  dirons  au  titre  lY^  en  traitant  du 
paiement  par  intervention  des  lettres  de  change. 
.    Du  reste .,   le  principe   du   droit  civil   qui 

N.  laSi.  accorde  la  subrogation  à  celui/qui  acquitte  une 
liétte  dont  il  étok  tenu  avec  d'autres  ou:poiife 
d'autres,  loin  d'être  modifié: dans  la  jurispru- 
dence commerciale,  s'applique  de  la  maniera 
la  plus  étendua,  non-seulement  au  codébiteur; 
à  la  caution,  «mais  encore  au  comn^issionnaire^ 
Cgi, qui,. suivant  ce  que  nous  avons  dit'n.j4^,  ajgit 
en  son  propre  nom ,  »  quoique  pour  le  compte 
d^uB  commettant',  et  aux  pt'épQsés  qui  ^  dans  cer- 
tatns^cas,  peuvent  être  poursuivis  directement^ 
C  634*  Par  cela  seul  qu'il  y  aurort  de  la>  part  du  créan-* 
der  quelqu'action  contre  eux  ;  il  est  jusLe.qu'ea 
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'jïajaiit  y  même  sans  poursuites  commencées  y  ils 
soient  légalement  subrogés  à  ses  droits. 

Il  est  toutefois  bien  important  de  remarquer 
^e  la  seule  confiance  qui  porte  souvent  un  ^ 
correspondant  à  payer  la  dette  de  son  correp- 
pondant,  sans  que  celui-ci  lui  en  ait  donné 
l'ordre  ^.  n'est  pas  un  motif  pour  obtenir  la 
subrogation  légale.  Lorsque  le  correspondant 
qui  agit  ainsi  n'est  pas  dans  un .  des  cas  que 
nous  venons  d'indiquer  y  un  tel  paiement  n'as- 
sureroit  à  celui  qui  l'a  fait^  que  les  droits  qui 
résultent  du  quasi-contrat  de  gestion  d'aflaires.  N.  iSSa^ , 

S-  VIIL 

Des  Offres  rieUeu 

3 1 5,  Les  principes  du  droit  ci vitsur  l'eâet  des  f  i  iSS. 
offres  réelles  et  de  la  consignation^  pour  libérer  ^'  (laSgi 
un  débiteur  quand  le  créancier  refuse  de  re« 
cevoir,  sont  également  admis  dans  la  jurispru- 
dence commerciale.  Les  conditions  requises 
pour  la  validité  de  ces  offres^  sont  que  celui 
a  qui  on  les  fait  soit  capable  de  recevoir  le 
paiement  suivant  lés  règles  que  nous  avons 
indiquées  n.  igS,  et  d'un  autre  côté  que  celui 
à  la  requête  de  qui  sont  faites  les  offres  soit 
capable  de  payer;  que  le  terme ^  lorsqu'il  est  en 
faveur  du  créancier^  ou  la  condition^  s'il  en 
a  été  apposé  une^  soient  écbus.  Le  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait^  d'après  les  règles' 
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que  nous  avons  indiquées  n.  an  ^  n'est  patf 
toujours  celui  où  doivent  être  faites  les  offres 
N.  ia68«  réeUes.  S'il  li'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  paiement^  les  offres  doivent  être 
faites  à  la  personne  ou  domicile  soit  réel  ^  soit 
conventioiinel  du  créancier.  Le  débiteur  ne 
pourroit^  sous  prétexte  qu'à  défaut  de  clause 
ou  de  présomption  déduite  de  l'objet  de  la 
convention ,  le  paiement  doit  être  fait  à  son 
domicile  3  y  faire  également  les  offres.  Dans  ce 
cas^  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent^  il  faut 
que  les  ofires  soient  faites  au  domicile  du 
créancier^  sauf  à  retenir  les  frais  d'envoi  ou 
transport  des  fonds. 

ai  p.  Lorsque  des  offres  faites  dans  les  cir« 
constances  que  nous  venons  d'indiquer  n'ont 
point  été  acceptées  par  le  créancier^  le  débi- 
teur peut^  sans  qu'une  autorisation  de  justice 
soit  nécessaire ,  faire  la  consignation  datas  la* 
caisse  d'amortissement  à  Paris^  ou^  en  pro- 
yific^y  chez  les  receveurs  généraux  ou  d'arron-* 
dissement/qui  sont  ses  préposés  conformément 

m 

à  la  loi  du  i8  janvier  i8o5  (a8  nivôse  an  i3)  ', 
s'il  s'agit  d'une  somme  d'ai^gent.  S'il  s'agit  de 
corps  certains ,  par  exemple  ,  de  diamans  , 
IingQ.t3>  effets  de  commerce^  actions  au  por- 
teur/ miarchandises.^  le  débiteur  peut  demander 

*  BuUetia  des  loii ,  4«*  *Mc  i  a*  474* 
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Ji'aatonsation  d'en  faire  la  consignation  en  tel 
dépôt  qu'il  plaira  au  tribunal  d'indiquen 

Cependant  la  nature  des  choses  exige  que  ces 
principes  soient  modifiés,  quand  il  s'agit  de  les 
appliquer  aux  engagemens  soit  payables  au  poiH 
leur  y  soit  négociables  paf  voie  d'endossement. 
U  peut  arriver  qu'une  varidtion  importante  dans 
la  valeur  des  espèces  ou  toute  autre  causé  rende 
le  porteur  d'un  tel  effet  intéressé  à  ne  pas  venir 
en  réclamer  le  paiement  le  jour  de  l'échéance^  v 
tandis  qu'au   contraire  le    débiteur  sera  très- 
intéressé  à  se  Ubérer»  Les  règles  à  suivre  dans 
ce  cas  sont  tracée^  par  la  loi  du  â4  juillet  1795 
(  6  thermidor  an  3  )  <  ^  qu'aucune  autre  pos-' 
âérieure  n'a   abrogée.  —  En  voici  k  texte  t 
u  '  Tout  débiteur  de  billet  à.  ordre ,  lettre  de 
j)  change ,  billet  au  porteur  ou  autre  effet  né-* 
>i  gociable  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  pré- 
m  sente  dans  les  ti^ois  jours  qui  suivront  celui  de 
)i  l'échéance  9  est  autorisé  à  déposer  la  somme 
»  portée  au  billet  dans  les  mains  du  receveur  de 
V  l'enregistrement  (  actuellement  la  caisse  ou 
»  les  préposés   de  la   caisse  d'ainortissement  ^  ' 
»  conformément  à  un  avis  du  conseil  d'état  du 
»   1 3   octobre  1 80g  )  ^  dans   l'arrondissement 
»  duquel  l'effet  est  payable^  L'acte  de  dép&t 
»  contiendra  làdate  du  billet^  celle  de  l'échéance 
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»  et  le  nom  de  celai  au  bénéfice  duquel  il  aura 
»  été  originairement  fait.  Le  dépôt  consommé^ 
»  le  débiteur  ne  sera  tenu  que  de  remettre 
))  l'acte  de  dépôt  en  échange  du  billet.  La 
)}  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  re- 
^)  présentera  l'acte  de  dépôt ,  sans  autre  for- 
))  malité  que  celle  de  la  rémise  d'icelui  et  de 
))  la  signature  du  receveur.  Si  le  porteur  n^ 
>  sait  pas  écrire^  il  en  sera  fait  mention  sur  ' 
}}  les  registres.  » 

La  seule  différence  qui  se  trouve  entre  les 
formes  déterminées  par  cette  loi  et  celles  que 
nous  avons  indiquées  ci-dessus^  consiste  en  ce 
que  le  débiteur  n'est  point  obligé  de  faire 
d'offres  réeUes  au  créancier  ;  mais  la  nature  des 
choses  ne  le  permet  pas^  puisque  le  dernier 
porteur  ou  cessionnaire  étant  le  créancier  au 
domicile  duquel^  suivant  les  principes  géné- 
raux^ les  offres  devroient  être  faites^  l'igno- 
rance dans  laquelle  le  débiteur  est  et  doit  né- 
cessairement être  de  ce  nom  et'de  cette  demeure  • 
rend  cette  condition  impossible  à  remplir. 

•  il  7.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique 
mx%  Créances  de  «ommes  d'argent  ou  d'objets  mo- 
biliers susceptibles^  ^oit  d'après  la  convention , 
soit  d'après  l'usage^  d'être  exhibés^  désignés 
dans  un  procès-verbal,  offerts  et  déposés  de  cetta 
manière.  Lorsque  la  chose  due  est  un  corps 
N.  iii64.  certain  qui  doive  être  délivré  dans  le  lieu  où 
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îl  se  trouve^  au  crëaDcier  qui  est  tenu  de  l'en** 

lèvement  y  le  débiteur  doit  faire  4  ce  eréancier 

une  sommation  d'enlever  la  chose ,  au  même 

domicile  que  celui  où  les  offres  doivent  être 

faites.  Cette  sommation  tient  lieu  d'offres  et  de 

consi^ationj  elle  met  la  chose  aux  risques  du 

créancier^  si  déjà  elle  n'y  étoit  pas  par  l'effet 

de  la  convention  j  si  même  le  débiteur  a  besoin 

de  la  libre  disposition  du  local  dans  lequel  cette 

chose  se  trouve  y  il  peut  se  faire  autoriser  par 

justice  à  la  faire  déposer  dans  un  lieu  indiqué^ 

aux  frais  et  risques  du  créancier. 

s.  IX. 

De  l'Imputation  des  Paiemeni^ 

2 1 8.  Les  règles  que  nous  avons  données  sur 
le  droit  d'un  débiteur  d'offrir  y  et  sur  celui  d'un 
créancier  de  refuser  des  paiemens  à-^compte^ 
n'ont  l^ur  application  que  lorsque  le  débiteur 
n'a  qu'une  seule  dette  envers  son  créancier. 
Mais  lorsqu'il  lui  doit  en  vertu  d'obligations 
ou  pour  des  causes  différentes^  les  imputations 
de  paiement  font  naître  des  questions  difficiles 
sur  lesquelles  l'équité ,  l'intention  expresse 
on  présumée  des  parties  sont  presque  toujours 
les  seuls  guides  que  les  tribunaux  puissent 
adopter. 

En  principe  général^  cW  au  débiteur  à  dé- 
clarer^ lorsqu^il  fait  un  paiement  ^  quelle  est  la 

i4* 
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dette  qu'il  entend  acquitter.  Cependant  Fin-' 
térét  an  créancier  restreint  quelquefois  cette 
faculté^  ainsi ^  lorsque  le  débiteur  veut  imputer 
son  paiement  sur  une  créance  plus  considérable 
que  la  somme  qu'il  paie  ^  le  créancier  peut  s'y 
refuser  puisqu'il  ne  peut  être  contraint  de  re- 

N.  1244*  cevoir  partiellement^  si  le  titre  de  créance  ne 
lui  en  impose  la  loij  ainsi  ^  lorsque  la  créance 
produit  des  intérêts^  soit  par  l'effet  de  la  con- 
vention expresse  ou  tacite,  des  parties^  soit  par 
suite  de  condamnations^  le  débiteur  n'a  pas 

19.  1254-  droit  de  diriger  l'imputation  par  préférence  sur 
le  capital^  quand  même  le  titre  de  la  créance 
lui  permettroit  de  se  libérer  partiellement,  parce 
qu'il  n'est  pas  fondé  à  diminuer  d'autant  un  ca- 
pital productif,  en  laissant  subsister  une  dette 
d'intérêts ,  qui  est  pour  le  créancier  une  valeur 
morte. 

A  l'exception  des  cas  que  nous  venons  de  pré^ 
voir  ou  autres  semblables,  le  créancier  ne  peut 
refuser  de  faire  l'imputation  que  lui  indique 
le  débiteur,  quand  même  la  dette  que  celui-ci 
préféreroit  d'acquitter  ne  seroit  pas  écbue ,  sauf 
toutefois  si  le  terme  étoit  en  faveur  du  créancier. 
Peu  importéroit  la  circonstance  que  d'autres 
det  es  fussent  échues,  le  créancier  ne  pourroit 
refuser  l'imputation,  puisqu'il  lui  resteroit  le 
droit  de  poursuivre  le  débiteur. 

2 19*  Lorsqu'au  moment  du  paiement;  Ift 
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'â^iteur  n'indiqae  pas  la  dette  qu'il  veat  ac- 
quitter par  préférence  ^  l'imputation  que  le 
créancier  fait  dans  la  quittance  qu'il  donne ,  et 
que  le  débiteur  accepte  est  irrévocable ,  à  moins 
que  ce  dernier  ne  proure.  qu'elle  a  été  Teffet  N.  laSS. 
du  dol  ou  de  la  surprise. 

La  quittance  peut  ne  contenir  aucune  indi- 
cation. Ce  cas  se  présente  fréquemment  dans 
le  commerce ,  où  tant  de  paiemens  se  font  par 
des  remises  de  fonds  à  réaliser ,  de  billets  ou 
autres  créances  à  recouvrer.  Les  règles  du  droit 
civil  qui  veulent  que  l'imputation  soit  faite  sur  la  N.  iiSf  • 
créance  que  le  débiteur  avoit  le  plus  d'intérêt  à 
acquitter ,  doivent  encore  recevoir  leur  appli- 
cation. Si  parmi  les  différentes  obligations  d'un 
commerçant ,  il  en  est  qui  aient  trait  à  son 
commerce  y  et  d'autres  qui  y  soient  étrangères^ 
rimputation  devra  porter  sur  les  premières; 
en  effet,  la  plupart   des  dettes  commerciales 
donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  et  même 
en  supposant  que  celles-là  n'y  soient  pas  sou- 
mises ,  l'inexécution  des  engagemens  commer- 
ciaux a  des  smtes  plus  fâcheuses  que  le  non- 
paiement  des  dettes  civiles,  puisqu'elle  peut 
faire  constituer  en  faillite.  Si  parmi  les  dettes 
purement    commerciales ,    les   unes    dérivent 
d'effets  de   commerce  dont  le  non -paiement 
donne  lieu  à  des  poursuites  que  les  juges  ne 
peuvent  suspendre,  et  les  autres  de  simples 
engagemens  pour  l'exécution  desquels  les  jugea 
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peuvent  accorder  un  sursis ,  l'imputation  se  fera 
isur  les  premiers.  Enfin ^  à  égalité  de  conditions^ 
l'imputation  semble  devoir  être  faite  sur  la 
dette  la  plus  anciennement  échue  ^  quelle  que  çoit 
d'ailleurs  la  date  à  laquelle  elle  a  été  créée.  Car  , 
à  vrai  dire,  le  retard  pour  le  créancier  n'a  com- 
mencé qu'à  l'échéance;  c'est  à  compter  de  ce 
jour-là  seulement  que  le  créancier  a  souffert, 
et  l'ancienneté  du  titre  ne  lui  est  pas  aussi 
dommageable  que  l'ancienneté  de  l'échéance. 

Toutes  ces  règles  ne  dérogent  point  à  ce  que 
nous  avons  dit  n.  ao8|  qu'un  créancier  n'est 
pas  tenu  de  recevoir  des  à-comptes  sur  ce  qui 
lui  est  dû,  quand  le  titre  de  la  créance  ne  l'y 
oblige  pas.  Ainsi,  dans  la  règle,  le  créancier 
de  plusieurs  sommes  peut  refuser  un  paiement 
indéfini  et'  exiger  que  l'imputation  soit  deter* 
minée  à  l'instant  même,  de  manière  qu'il  ne 
coure  pas  le  risque  de  morceller  une  de  ses 
créances.  Mais  s'il  n'a  pas  usé  de  ce  droit ,  s'il 
a  reçu  le  paiement  d'une  somme  sans  autre  dé-* 
fiignation ,  il  n'est  plus  admis  à  rendre  la  partie 
de  ce  qu'il  a  reçu,  qui  formeroit  un  à-compte 
sur  une  des  dettes,  afin  que  son  capital  reste 
entier.  Il  est  censé  avoir  dérogé  à  la  faculté 
qa'il  avoit  de  refuser  des  paiemeos  partiels. 
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Sectioh   il 

De  la  Novation. 

!i20.  n  existe  deux  espèces  de  novation ,  dont 
les  effets  ne  doivent  pas  être  confondus  :  k 
novation  de  créance  et  la  novation  de  titre. 

La  novation  de  créance ^  a  lieu  ordinal-  N. nijT,3.«ct 
rement  par  une  substitution  de  personnes  ;  ^'*  ^ 
lorsqu^un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'aur- 
cien  y  qui  est  déchargé  par  le  créancier  j  ou 
lorsqu'un  nouveau  créancier  est  substitué  à 
Tancien^  envers  lequel  le  débiteur  cesse  d'être 
obligé* 

Souvent    dans  le   commerce,  un   débiteur 

donne  à  son  créancier  une  somme  à  prendre 

sur  une  personne  qui  lui  doit  ;  c'est  la  théorie 

d'un  grand  nombre   d'opérations  de  banque, 

nommées  viremens  de  parties  ^  ou  simplement 

viremenSj  par  l'effet  desquelles  une  somme  est 

transportée  du  crédit  d'une  personne  à  qui  elle 

appartenoit,  et  inscrite  au  crédit  d'une  autre , 

dont  la  première  étoit  débitrice.  Ces  sprtes 

de   délégations  s'opèrent  d'autrefois   par    des 

mandats  simples  ou  négociables,  qu'un  débi-* 

teur  donne  à  son  créancier  pour  qu'il  se  fasâ^e 

pajer  d'une  personne  dont,  à  son  tour,  l^utei:^r 

de  ce  mandat  est  créancier,  Nous  en  parlerons 

dans  le  titre  V. 

J^es  paiemens  faits  par  viremens  opèrent  eu 
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général^  une  novation  complète.  Les  mandats 
sont  plus  souvent  considérés  comme  une  sorte 
de  procuration  que  le  créancier  reçoit  pour  se 
faire  payer  par  le  débiteur  de  son  débiteur^  sous 
la  réserve  tacite  de  revenir  contre  ce  dernier^ 
si  le  mandat  n'est  pas  -  acquitté. 

Dans  tous  ces  cas,  les  règles  du  droit  civH 

jj  MQ75.  reçoivent   leur  application   sans  aucune    res- 

l"^77'  triction,  et  la  novation  n'est  jamais  présumée/ 

mais  elle  n'a   pas  besoin  d'être  expresse^    et 

l'intention  des  parties  se  manifeste  par  l'ope-^ 

ration  et  les  effets  que  l'usage  y  attribue. 

La  novation  dp  titre  a  lieu,  lorsque  le  do^ 
IÏ*T:^7i,i,«>ra/.  biteur  contracte  envers  son  créancier  une  nou- 
velle dette ,  qui  est  substituée  à  l'ancienne ,  la- 
quelle est  éteinte.  Cette  seconde  espèce  de  nova-^ 
tionpeut,  dans  le  commerce,  se  présumer  encore 
plus  aisément  que  la  prepiière  par  les  circons^ 
tances ,  çi%  sans  que  les  parties  s'en  expliquent. 
Par  exemple  ^  un  fabricant  vend  à  un  débitant 
des  marchandises  pour  le  paiement  desquelles 
il  auroit,  en  vertu  de  ses  livres  ou  de  toute 
autre  preuve  admise  dans  le  commerce,  une 
action   dont  la    durée   seroit   de  trente   ans  ; 
il    (ait   souscrire    à   son   profit   des   billets    à 
ordre ,  dont  l'action  se   prescrit  par  le  seul 
laps    de   cinq   ans,   comme    nous  le  verrons 
dans   la   suite ,  il   devient  extrêmement   im-^ 
portant  de  connoitre  s'il  y  a  eu  novation. 

JX  faut  pour  cela  considérer .  si  le  nouye) 
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engagement  que  sa  forme  particulière  sou- 
mettra à  des  conditions  ou  à  des  règles  spéciales 
de  prescription^  a  été  donné  pour  remplacer 
ou  seulement  pour  corroborer  le.  titré  du 
créancier  en  &cilitant  la  perception  de  ce  qui 
lui  est  du  ^  ou  la  négociation  de  sa  créance. 
Au  presiier  cas,  le  fabricant  qui  a  laissé  pres- 
crire so;i  droit  d'exiger  le  paiement  des  billets  à 
ordre  ^  ne  seroit  plus  admis  à  former  une  de- 
mande fondée  sur  la  preuve  qu'il  administreroit 
de  la  vente  des  marchandises  par  lui  faite.  Dans 
le  second  cas  -y  la  novation  ne  devroit  point 
être  présumée. 

En  général,  les  circonstances  du  fait  et  des 
négociations  entre  les  parties ,  doivent  être 
pesées  avec  beaucoup  d'attention ,  et  le  plus 
souvent  la  preuve  de  la  novaUon  (Consiste 
4lans  la  manière  dont  le  titre  primitif  a  été 
eonçu.  Si  l'acte  qui  constate  la  vente,  tel 
que  la  ûicture,  est  quittancé,  si  la  convention 
a  été  formellement  que  la  marchandise  seroit 
payée  en  effets  de  commerce,  en  un  mot,  s'il 
appafoit  que  le  créancier  n'a  pas  voulu  une 
double  sûreté,  et  n'a  entendu  prendre  d'autre 
titre^  que  celui  qui  étoit  soumis  à  la  pres- 
cription de  einq  ans,  la  novation  sera  réputée 
^voir  éteint  la  première  dette,  dont  la  près- 
"cription  eût  été  plus  longue,  et  y  avoir  substitué 
3a  dette  prescriptible  par  un  temps  plus  pourt. 

^ai$  il  est  de  principe  qu^n  doit  donner 
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le  ]uoin$  d'extension  possible  à  une  presomp-* 
lion.  La  novation  sera  donc  restreinte^  dans 
ce  cas^  à  ce  qui  est  une  conséquence  nécessaire 
du  titre  que  le  créancier  a  pris  en  échange 
de  sa  créance.  Ce  mode  de  règlement  y  qu'oa 
peut  supposer  être  Teffet  de  sa  convenance 
et  de  son  choix ^  le  soumettra^  comme  nous^ 
Favons  vu  ^  à  la  prescription  spéciale  pour  le 
titre  qu'il  se  sera  fait  donner^  mais  ne  diangera 
pas  l'origine  et  la  cause  de  la  dette.  Ainsi 
nous  verrons  que  le  paiement  de  marchan* 
dises  en  eflfets  de  commerce,  n'empêche  pas 
le  vendeur  d'exercer  sa  revendication  dans  les 
cas  et  les  circonstances  où  le  vendeur  non 
payé  est  admis  à  revendiquer  ce  qu'il  a  vendu; 
qu'il  ne  lui  fait  perdre  aucun  des  privilèges 
de  gage ,  nantissement ,  cautionnement  ou  autre 
qu'il  a  pu  stipuler  à  défaut  de  paiement ,  parce 
que  la  délivrance  d'effet!^  de  commerce  par  un 
débiteur  n'est  pas  un  mode  de  libération  ,  et 
que  le  créancier  ne  les  reçoit ,  suivant  le  lan* 
gagç  de  la  banque^  que  sauf  encaissement. 

Dans  d^autres  circonstances ,  la  novation  du 
titre,  sans  rien  changer  à  l'origine  et  à  la 
cause  de  la  dette,  sans  en  alToiblir  les  pri- 
vilèges et  les  sûretés,  en  proroge  la  prescrip<(- 
tibilité.  Ainsi  un  jugement  de  4X)ndamnation , 
obtenu  par  celui  à  qui  étoit  due  une  créance 
susceptible  d'être  éteinte  par  ime  prescription 
fd'un ,   trois   ou   cinq  ans  y  ne  permet   plus 
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qu'elle  soit  prescriptible  par  un  autre  laps  de 
temps  9  que  celui  qui  éteint  les  droits  résultant 
des  jugemens^  c'est^ài-dire^  trente  ans. 

U  en  est  de  même  de  la  reconnoissance  de 
la  dette ,  ou.  de  son  placement  dans  un  article 
de  compte  courant  f  elle  proroge  le  droit  de  . 
demander  le  paiement  pendant  tout  le  temps 
accordé  po'ur  Texercice^  des  actions  qui  ne  sont 
pas  soumises  à  des  prescriptions  spéciales.. 

221.  n  arrive  quelquefois  que,  sans  qu'il  y 
ait  de  réelle  novation  dans  les  rapports  entre  le 
créancier  et  le  débiteur ,  les  tiers  soient  admis 
à  prétendre  qu'elle  existe  en  leur  faveur  ^  c'est 
lorsque  le  créancier  s'est  mis  bors  d'état  de 
pouvoir  subroger  à  ses  droits  et  privilèges  dans 
la  même  étendue  qu'il  les  auroitpu  exercer,  le  N.  ^037. 
coobligé  ou  la  caution  qu'il  poursuit  pour  ob-» 
tenir  le  paiement  ;  ces  personnes  se  trouvent 
dégagées  envers  lui,, puisque,  par  son  fait,  les 
clioses  sont  dans  un  état  tel ,  qu'elles  ne  pour- 
roient  plus  obtenir  la  garantie  sur  laquelle  elles 
ont  du  compter ,  et  suj|^  la  foi  de  laquelle  elles 
se  sont  engagées. 

Section  III. 

Dé  la  Remise. 

223.  On  peut  définir  la  remise,  le  consen-r 
j:^ment  que  le  créancier  donne  librement  et 
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volontairement  de  ne  point  exiger  le  paiement 
de  ce  que  lai  doit  son  débiteur.  Elle  n'a  pas 
toujours  besoin  d'être  écrite;  elle  peut  résulter 
.  expressément   d'un   fait  qui  ne   laisse  aucun 
doute.  Le  créancier^  ^1^^^  sans  tirer  de  reW- 
cépissé  ou  d'écrit  qui  lui  conserve  quelques 
droits^   se   dessaisiroit   de  son  titre   sous  si- 
gnature privée ,   anéantiroit  sa   créance  ^  par 
l'impossibilité  de  l'exercer.  L'existence  de  ce 
titre  y  entre  les  mains  du  débiteur  ^  feroit  preuve 
de  sa  libération,  tant  que  le  créancier  ne  prou- 
veroit  pas  que  c'est  par  un  délit   ou  par  un 
accident,  qu'il  s'en  trouve  dépossédé  contre  sa 
^.  1  îiS3.  volonté.  Ce  principe  ne  seroit  modifié  que  dans 
les  cas  où  le  titre  de  créance,  quoique  sous 
sif;nature  privée,  est  susceptible  d'élre. délivré 
en  plusieurs  exemplaires,  comme  nous  le  verrous 
à  l'égard  des  lettres  de  change. 

La  remise  n'est  pas  moins  expresse,  quoique 
le  créancier  qui.  l'a  souscrite  ne  se  soit  pas 
dessaisi  de  son  titre ,  lorsque  l'écrit  qui  la 
:Contient,  fournit  une  exception  au  débiteur 
contre  toute  prétention  ultérieure  de  ce  créan- 
cier. Mais  si  l'obligation  étoit  payable  au 
porteur  ou  à  l'ordre  du  créancier,  le  débiteur 
ne  pourroit  opposer  utilement  cette  remise 
faite  par  un  acte  séparé,  à  celui  qtd  se  pré- 
senteroit  à  l'échéance ,  pour  être  payé ,  muni 
du  titre  original,  ou  en  vertu  d'un  endos- 
.;sement    régulier  , .  quoique  .  postérieur,    à   1a 
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remise.  Les  principes  particuliers  sur  la  négo- 
ciation des  effets  de  commerce  y  que  nous 
avons  développés  n.  iSq^  ne  permettent  pas 
que  la  quittance  ou  remise,  même  ayant  date 
c:erlaine,  puisse  faire  obstacle  aux  droits  qu'a 
le  tiers  porteur  légitime,  de  s'en  faire  payer  le 
montant  à  l'échéance.  Le  débiteur  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  suffisamment  pris  ses 
précautions,  et  n'auroit  qu'un  recours  contre 
le  créancier  auteur  de  la  remiseï  U  auroit  ce 
droit,  quand  même  la  remise  auroit  été  faite 
par  donation ,  parce  que  le  donateur  est 
garant  de  ce  qu'il  a  donné,  en  ce  qui  toucb» 
<son  fait  personnel. 

2^3.  La  remise  devant  être  volontaire,  cette  ij.  {«^s^ 
qualification  ne  pourroit  être  donnée  à  celle  que 
feroit  le  créancier  d'un  failli,  qui  ne  recevroit  • 
qu'une  portion  de  sa  créance,  par  l'effet  d'un 
accord,  que  la  majorité  légale  des  créanciers 
auroit  consenti.  Il  ne  seroit  pas  e^du  du 
droit  de  demander  le  paiement  du  reste  aux 
autres  obligés.  De  même ,  il  faut  bien  se 
garder  de  prendre  pour  une  remise  tacite,  là 
conduite  du  porteur  d'un  effet  de  commerce, 
ou  de  tout  autre  titre  de  créance ,  contre 
plusieurs  coobligés,  qui  ne  s'adresseroit  qu'à 
celui  des  débiteurs  -  solidaires  qu'il  jugeroit  k 
propos  de  choisir,  et  n'exerceroit  point  de 
recours  contre  tel .  ou  tel  d'entr'eux.  La  loi 
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qui  lui  donne  une  action  solidaire^  ne  prononce 
point  de  peine  contre  lui,  à  défaut  de  les  avoir 
tous  poursuivis,  sauf  les  cas  où  par  l'inobser- 
vation de  certaines  obligations  que  la  loi  loi 
imposoit,  il  auroit  privé  quelques-uns  de  ses 
codébiteurs  de  leurs  recours  contre  d'autres. 

U  importe  peu  de  queUe  manière  la  remise 
est  faite;  et  toutes  les  règles  que  nous  donnons 
£ur  les  preuves  en  matière  de  commerce  sont 
admises,  parce  que,  encore  bien  que  la  remise 
soit  le  plus  souvent  une  libéralité,  elle  n'est 
point  assujettie  à  la  forme  ni  aux  conditions  des 
donations.  Nous  examinerons,  dans  le  titre  II, 
l'effet  de  celle  qui  seroit  accordée  par  corres- 
pondance. 

224.  La  remise  est,  en  général,  présumée 
N.  u85.  faite  à  tous  les  «coobligés,  à  moins  de  réserve 
expresse.  Mais  ce   principe  du  droit  civil  est 
encore  modifié  par  ce  que  nous  avons  dit  sur 
la   nature  partiôulière  de    la   solidarité  exis— 
tante  entre  les  diverses  personnes  qui  figurent 
dans  la  négociation  d'un  effet  de  commerce^ 
transmissible  par  voie  d'endossement.  S^il  est 
vrai   que  tous  les  signataires   soient   engagé» 
solidairement  envers  le  créancier,  il  est  cons- 
C.  i4o.  tant  qu'ils  ne   sont   entr'eux  que  des  garans 
successifs;  et  par  conséquent,  les  effets  de  la 
remise  £aite  à  l'un  des  obligés,  doivent  étr^ 
aussi  différens  ^e.  les  diverses  (^alités  dUA 
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lesquelles  ils  ont  pris  part  aux  négociations. 
Si  la  remise  est  faite  au  débiteur  principal^  a 
celui  qui  doit  garantir  chacun  des  autres  obligés, 
ceux-ci   sont  libérés  ;  si  elle  est  faite  à  l'un 
des   obligés  y  ceux  à  qui  il  doit  une  garantie 
sont  libérés^  mais  ceux  qui  le  précèdent  dans 
l'ordre  àes  négociations^  ne  le  sont  pas  :  en 
un  mot  j  la  règle  véritable ,  et  qui  ne  peut 
dans    aucun    cas  être  modifiée,  est    que    la 
remise    faite    à   l'un  ^  libère   tous   ceux    dont 
celui-ci  étoit  garant,  mais  ne  libère  pas  ceux 
qui  lui  dévoient  garantie,  sauf  le  cas  de  né- 
gligence dans  nous  avons  parlé  au  numéro  pré* 
cèdent. 

Section  IV. 

De  la  Compensation. 

s^S.  La  compensation  dont  l'éfiet  est  d'opé- 
rer la  libération  réciproque  de  ceux  qui  sont  N.  laSg. 
en  même  temps  créanciers  et  débiteurs  l'un  de 
l'autre ,  est  un  mode  de  paiement  qui  peut  sou- 
vent recevmr  son  application  dans  le  droit  com«* 
mercial. 

Quelquefois  elle  a  lieu -par  la  seule  force  de  la 
loi ,  et  d'autres  fois  elle  dok  être  requise  par  la 
partie  intéressée.  Les  effets  de  ces  deux  modes 
de  compenser  sont  trop  différens  pour  que  noua 
manquions  de  les  faire  remarquer*. 
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226.  Lorsque  la  compensation  est  de  droit/ 
c'est4'dire^  lorsqu'elle  résulte  du  concours  des 
circonstances  auxquelles  la  loi  attribué  l'effet  d'é* 
teindre  deux  dettes  réciproques^  sans  la  volonté 
ni  la  demande  des  intéressés^  les  parties  cessent 

19.  1 290.  d'être  débiteur  et  créancier ,  à  l'instant  même  que 
ces  deux  qualités  se  rencontrent;  et  peu  importe 
l'inégalité  des  deux  créances ,  la  plus  forte  est 
éteinte  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
l'autre,  sans  que  le  créancier  de  la  dette  la  plus 
considérable  puisse  prétendre  que  son  débiteur 
n'avoit  pas  droit  de  se  libérer  partiellement. 

227.  La  compensation  de  droit  n'a  lieu  qu'au^ 
tant  que  les  créances  et  dettes  réciproques  sont 
personnelles  aux  deux  parties  entre  lesquelles  on 
prétend  qu'elle  a  du  s'opérer^  ainsi ^  le  sjndic 
d'une  faillite,  investi  par  cette  qualité,  du  droit 
de  recevoir  une  somme  due  au  failli ,  ne  pour- 
roit  pas  offrir  de  compenser  cette  cràince  avec 
une  dette  dont  il  seroit  tenu  personnellement 
envers  le  débiteur  de  la  fietillite.  Par  le  même 

{^.  1094.  motif,  le  codébiteur  solidaire  ne  peut  pré^ 
tendre  s'acquitter  de  sa  portion  dans  la  dette 
par  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  de- 
vroit  à  son  codébiteur,  au-delà  de  la  portion 
de  celui-ci.  De  même  encore^  le  débiteur  prinr 
cipal  d'une  dette  garantie  par  un  cautionne- 
ment, ne  peut  prétendre  que  cette  dette  a  été 
compçu^éç  ^vec  ce  que  le  créancier  devoit  à  la 
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caution.  Il  eq  est  autrçment  de  celle-ci;  car  pnis^ 
qu'elle  ne  peut  être  tenue  de  payer  qu'autant 
que  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré ,  elle  ne  fait 
pas  y  en  invoquant  la  compensation ,  autre 
chose  qu'exciper  d'un  paiement  fait  par  ce  dé- 
biteur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  ces  principes,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  sur  la  qualité  des  divers  si- 
gnataires d'un  effet  de  commerce;  quoique  coo^ 
bligés  solidaires  envers  16  créancier,  ils  sont  créan- 
ciers les  uns  des  autres  pour  la  garantie  à  laquelle 
donne  lieu  la  différence  de  leurs  qualités  :  chacun , 
à  l'égard  de  ceux  qui  le  précèdent  dans  l'ordre 
des  négociations,  a  les  droits  d'une  caution,  et 
par  conséquent,  la  compensation  qui  s'opère  du 
chef  de  l'un  d'eu:^ ,  doit  profiter ,  non-seulement 
à  lui-même,  mais  encore  à  ceux  à  qui  il  doit 
garantie.  Les  autres  obUgés  qui  seroient  ses  ga- 
rans ,  sont  seuls  inadmissibles  à  l'invoquer. 

C'est  encore  une  conséquence  de  ces  principes, 
que  le  débiteur  auquel  a  été  signifié  le  transport 
de  la  créance  dont  il  étoit  débiteur,  ou  qui  a  ac- 
cepté ce  transport,  ou  enfin,  entre  les  mains  de 
qui  les  sommes  qu'il  doit  sont  saisies  et  arrêtées^ 
ne  puisse  prétendre  que  la  compensation  s'est 
opérée  entre  ce  qu'il  doit,  et  des  créances  qu'il 
Huroit  acquises  sur  celui  dont  il  étoit  débiteur 
depuis  la  signification  soit  du  transport,  soit 
de  la  saisie-arrêt,  ou  depuis  l'acceptation,: ni 

Tome  t.  i5 
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même  que  déjà  sa  dette  étoit  éteinte  par  la 
R.  1295.  compensation,  lorsqu'il  a  accepté  le  transport 
purement  et  simplement. 

On  peut  voir,  par  ce  que  nous  avons  dit, 
n.  iSg  comment  ces  principes  s'appliquent  aux 
effets  négociables  par  voie  d'endossement.  Une 
signification  ou  une  acceptation  de  transport 
n'est  point  nécessaire,  ou  plutôt  le  débiteur 
est  présumé ,  d'après  la  promesse  qu'il  a  faite 
de  payer  à  quiconque  seroit  porteur  ou  cession- 
naire  par  endossement,  selon  la  forme  qu'il  a 
donné  à  son  engagement,  avoir  accepté  d'avance 
le  transport  que  feroit  le  créancier. 

^^8.  La  compensation  n'a  lieu  de  plein  droit 
que  lorsque  les  deux  dettes  sont  d'une  somme 
dWgent  ou  d'une  certaine  quantité  de  choses  fon- 
gibles  de  la  même  espèce.  Ainsi ,  entre  deux  par^ 
ties  débitrices,  l'une  en  vers  l'autre ,  de  six  bar- 
riques de  vin ,  sans  autre  qualification ,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  de  vin  de  qualité  ordi- 
naire, la  compensation  s'opère  de  plein  droit. 
Si  l'un  doit  du  vin,  l'autre  du  vin  de  Bordeaux, 
ou  même  si  les  deux  dettes  sont  de  vin  de 
'  Bordeaux ,  mais  de  qualités  différentes  ^  les 
choses  n'étant  plus  de  la  même  espèce ,  il  n'y 
aura  pas  de  compensation.  Chacun  des  contrac- 
tans  devant  à  l'autre  cent  aunes  de  drap  de  Sedan, 
la  compensation  s'opérera.  Si  l'un  doit  du  drap 
bleu  et  l'autrQ  du  drap  noir,  il  n'y  aura  pas  de 
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compensation;  isi  Fun  doit  telle  pièce  de  drap 
noir  qui  a  ëté  individueUbment  désignée  et 
inarquée^  et  l'autre  simplement  une  pièce  de 
drap  noir  génériquement  désignée,  il  n'y  aura 
pas  de  compensation  y  quoique  y  dans  le .  fait ,  la 
pièce  marquée  ne  soit  pas  d'une  autre  qualité  (;t 
prix  que  la  pièce  génériquement  promise. 

:229.  n&ut  que  les  deux  créances  soient  éga-^ 
lemeiU  liquides  y  c'estrà-dire  y  que  les  dettes  et 
leur  quotité  soient  bien  constantes  :  mais  cela 
doit  s'entendre  uniquement  de  la  certitude  des 
dettes  et  dé  leur  montant,  et  non  pas  de  régalité 
du  titre  et  de  l'estimation  de  la  chose. 

Ainsi  y  une  créance  fondée  sur  un  titre  exécu- 
toire ,  peut  être  compensée  par  une  créance  qui 
est  justifiée  par  un  titre  non  exécutoire;  une 
dette  emportant  contrainte  par  corps  pour  vente 
de  marcliandises,  avec  le  prix  d'un  immeuble; 
une  simple  créance  avec  le  montant  d'un  effet 
de  commerce. 

^30.  Les  dettes  respectives  doivent  être  exi-^ 
gibîes.  Ce  n'est  pas  que  celui  à  qui  est  due  une 
somme  échue  ne  soit  fondé  à  dédarer.  qu'il  ne 
veut  pas  recevoir  son  paiement,  et  qu'il  entend 
c(»npenser  avec  une  somme  qu'il 'devra,  dans 
quelques  mois.  Mais  p'est  une  compensation  fa- 
cultative ,  assujettie  à  d'autrej^  règles  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 

l5* 
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.  L'exigibilité  présente  ne  sufEt  même  pas  ton« 
jours  paur  opérer  la  compensation  ^  il  fant  que 
là. cause  qui  a  rendu  Fune  ou  l'autre  dette  exi- 
gible y  n'ait  pas  en  même  temps  l'ejSet  d'invalider 
le  paiement  effectif  volontaire  qu'en  auroit  fait 
le  débiteur.  Par  exemple ,  au  moment  où  Paul 
est  tombé  en  faillite ,  Pierre  étoit  son  débi- 
teur d'une  somme  échue  :  de  son  côté,  Paul 
failli  y  doit  à  Pierre  des  sommes  payables  k  une 
époque  qui  n'est  pas  encore  arrivée  à  l'instant 
de  l'ouverture,  de  la  faillite.  Pierre  ne  sera  pas 
fondé  à  exciper  des  principes  qui  rendent  exi- 
N.  II 88.  gibles  toutes  les  dettes  dé  son  débiteur,  pour 

C.  448-  opposer  la  compensation.  Ce  qui  lui  est  du  n'est 
plus  précisément  ce  qu'il  pouvoit  demander  à 
Paul  y  en  vertu  du  titre  constitutif  de  la  créance  ; 
il  n'a  plus  droit  qu'à  une  quotité  de  cette  créance , 
proportionnelle  à  ce  que  les  autres  prendront 
aussi  dans  la  masse,  suivant  les  règles  particu- 
lières aux  distributions  entre  les  créanciers  d'un 
failli.  S'il  pouvoit,  par  l'exception  de  compen- 
sation ,  éteindre  la  totalité  de  sa  dette,  il  obtien- 
droit  le  paiement  de  la  totalité  de  sa  créance , 
et  alors  il  seroit  mieux  traité  que  les  antres  créan- 
ciers ^  or ,  il  est  de  principe  que  la  compensation 

TU,  iag8.  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers.  D'ail- 
leurs ,  cette  compensation  lui  procureroit  un 
paiement  par  anticipation ,  qu'annuUent  les  lois 
C.  446.  sur  les  faillites ,  et  comme  le  ïnéme  événement 
qui  rend  sa  créance  exigible  est  celui  qui  n«. 
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permet,  plus  que  le  failli  fasse  Yolontairement 
des  paiemens ,  iji  en  résulte  l'inadmissibiUlé  de 
la  compensation. 

•  •  I  11*»        .il  -\ 

iiài.  Lorsque  deux  personmes  ^ônt'ré8pècki<» 
vement  débitrices  et  créancière^  de  acmmes  qui 
ne  réunissent  pas  les  condkions  ci<»dessaa  f  la  oooi;  ■ 
pensatîon  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  ;  mai»  ih 
Tune  des  parties  peut,  en  renonçant  à  une  faculté 
qu'elle  seule  avoit  droit  dlnvoquer^  donner. aux 
deux  créances  les  qualités  requises  pour  opérer 
la  compensation  y  l'extinction  d^  denàc  dettes  a 
lieu ,  et  c'est  ce  qu!on  appëUe  eompen$uiion  fa*' 
cuUatipe.  U  n'est  pas  nécessairey  ^dân«jCc^  qas^ 
que  les  créances  réciproques  soîanf  persçAiikdU&i^ 
aux  deux  parties;  celui  quidetrôît  une.somm^ 
à  Pierre  qui  ne  lui  devroit  rien  ^:  mais  qui  serait 
débiteur  de  Paid^  péurroit^  eb  ^ignifiliiit  un 
transport  que  Paul  lui  £eroit  de  tel  oréafice,  déj- 
darer  à  son  oréoBci»  qu'il'  entend  'compenser , 
et  cekii-ci  ne  serbit  pas  fondé  à  s'y  k*efuser.  On 
en  voit  des  exemples  fréqnens  daibs  le  commerce , 
et  c'est  la  tbéorie  des .  paiemiens  qu'on  appelle 
wremens  de  parties^  Atmt  noim  avbna  parlé 

n.   !I30. 

Lorsque  ..les  deux  dettes  consistent  en 
choses  fongibles  ,  il.  n'est  pas  .indispensable 
qu'elles  toient  de  m|me  espèce ,  si  celui  qm 
avoit  intérêt  à<|exciper  de 'cette  différœce  .y 
renonce.   Ainsi  ^  quoique  Paul  qui  doit  «ix 
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barriques  de  vin  de  Bordeaux  à  Pierre  y  ne 
puisse  prétendre  que  la  compensation  doive 
s'opérer  avec  la  dette  que  ce  dernier  a  contractée 
envers  lui  de  lui  livrer  six  barriques  de  via 
ordinaire  y  P^dri'e:  sera  maître  de  demander  la 
Gon^nsationy  pmsque  c'est  dans  son  intérêt 
seulement ,  qu'existetoit  le  droit .  d'exiger  la 
stricte  exécution  de  l'engagement  pris  envers 
lui,  le  vin  ordinaire  étant  inférieur  en  qualité 
et  en  prix  à  celui  de  Bordeaux. 


»: T  .  '■   .  I  . 


1x32.  De-  même  il  n'est  pas  indispensable ^ 
lorsque  la  MQdpensâtion  est  invoquée  devant  le 
)«ige/que4à  créance  sur  laquelle  on  la  fonde  soit 
ab^cdfUmeïit:  liquide.  U  ne  seroit  pas  interdit 
À  ee  juge ,  si  la  •  dette  opposée  en  compen- 
sation* donnoit  lieu  à' une  contestation  de  sa 
^ômpétenc^)  d'ordonner  que  l'adversaire  s'ex- 
pliquera- sur  le  >  montant  ou  la  légitimité  de  la 
dette,  et  dé  prendre  des  ' mesures,  pour  s'as«> 
eufer  si  elle  peut  être  liquidée  promptement, 
fnesures  parmi  lesquelles  se  range  natureî- 
lemenl  un  interlocutoire ,  qui^  ordonneroit , 
soit  au  demandeur,  d'avouer  o^  de  contester 
la  dette ,  soit  au  défendeur,  d'en  représenter 
sur-le-champ  le  titre  justificatif.  Mais  il  ne 
doit  user  de  cette  faculté  qu'autant  qu'il  seroit 
possible  d'instruire  et  de  juger  l'exception  dans 
un  bref  déki,  et  -sans  retards ipréjudidables  au 
créancier;  Ce  qu'il  est  important  de  remarquer.^ 


Segt.  IV.  De  la  Compensation.  sSl 

t'est  que  la  qualité  du  titre,  sur  lequel  une  de-» 
mande  est  fondée,  peut  rendre  les  juges  d'autant 
plus  difficiles  à  écouter  une  exception  de  com- 
pensation ,  qui  ne  seroit  pas  à  l'instant  prouvée 
avoir  toutes  les  conditions  requises. 

a  33.  n  en  est  de  même  relativement  à  la  né- 
cessité que  les  deux  dettes  soient  exigibles. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  compensation  facultative, 
on  doit  entendre  par  dette  exigible ,  non^ 
seulement  les  dettes  échues,  mais  encore  celles 
que  la  partie  intéressée  à  opposer  la  com- 
pensation, a  droit  de  rendre  échues,  telle 
qu'est  une  dette  payable  à  un  certain  terme, 
stipulé  seulement  en  faveur  du  débiteur. 
Gomme  elle  seroit  maîtresse  de  renoncer  à  cet 
avantage,  en  ofirant  de  payer  avant  l'échéance^ 
elle  a  le  même  droit  d'o£frir  en  compensation 
de  ce  qu'on  lui  doit,  le  paiement  fictif  qu'elle 
pourroit  faire  plus  tard;  seulement  cette  com^ 
pensati<m  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  puis- 
qu'il* ne  dépend  que  de  sa  volonté  de 
l'opposer  >  et  que  le  créancier  n'avoit  pas  les 
moyens  d'exiger  le  paiement,  ni  de  deviner 
l'intention  du  débiteur. 

Mais  alors ,  il  fiiat  que  la  personne  à  qui 
la  compensation  est  opposée,  soit  «libre  de 
recevoir  son  paiement  par  anticipation.  Ainsi 
Pierre  est  créancier  de  looo  francs  de  Paul, 
qui  vient  de  XsiiUijr^  et  doit  à  ce  même  Paid 
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I  ooo  francs ,  payables  dans  six  mois  ;  Pierre 
ne  pourra  dédarer  que,  renonçant  au  terme, 
il  veut  compenser^  parce  que  ce  n'est  plus  au 
iailii  qu'il  devra  dans  six  mois ,  mais  à  la  masse 
de  la  faillite^  le  failli  n'étant  plus  maître  de 
sa  fortune,  aucun  paiement  ne  peut  plus  lui 
N.  lagS.  être  fait  au  préjudice  de  la  saisie*4irrét  légale 
que  pronçnce  la  loi,  en  le  dessaisissant  de  l'ad- 
C-  44^*  ministration  de  ses  biens,  et  en  ne  permettant 
plus  d.e  payer  à  d'autres  qu'aux  administrateurs 
qui  sont  nommés.  Pierre  entrera  dans  la  faillite  , 
pour  recevoir  le  dividendis  proportionnel  de  sa 
créance,  et  lorsque  sa  dette  échoira,  il  devrs^ 
la  payer  en  entier  a  la  masse..  C'est  la  con*- 
séquence  de  ce  que  nous  avons  dit  n.  a3Q. 

.  234*  La  compensation  facuUative  ne  pouvant 
être  invoquée  par  un  débiteur  dont  la  dette 
n'est  pas  encore  exigible ,  qu'autant  que  le 
terme  serpit  en  sa  faveur,  on  ne  pourroit 
l'appliquer  à  des  effets  de  commerce  payables 
au  porteur  ou  à  ordre.  Nous  avons  vu  n. 
S97  ,  qu'il  étoit  de  l'essence  de  ces  sortes 
d'engagemens ,  qu'une  fofs  mis  dans  la  circu-* 
lation ,  ils  ne  fussent  susceptibles  de  saisie- 
arrêt  ou  de  compensation ,  que  du  dief  de 
celui  qui  s'en  trouve  propriétaire  à  l'instant 
de  l'échéance,  et  noji  de  ceux  qui  ont  été 
momentanément  propriétaires  par  l'effet  des 
pndossemens.  Celui  qui  s'est  obligé  de  payep 
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à  réebiéance^  a  accepté  la  cession  que  le  créais 
jeier  feroit  de  ses  droits  à  des  tiers,  et  a 
renoncé^  par  là^  à  opposer  au  cessiotinairé  une 
compeusation  du  chef  du  cédant.  La  com-^ 
pensation  capable  d'éteindre  la  créance  qui 
résulte  de  ces  sortes  de  titres  de  créance,  ne 
peut  être  que  celle  que  produisent  les  qua-* 
lités  respectives  de  débiteur  et  de  créancier  ^ 
dans  celui  à  qui  lé  paiement  de  Tefiet  est 
demandé,  et  dans  celui  qui  a  droit  de  Tiexiger. 

235.  Lors  même  que  dds  dettes  réciproques 
réunissent  les  différentes  conditions  requisses, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compensation  de 
plein  droit  j  on  à  la  compensaXion  Jacultati^e  ^ 
la  qualité  particulière  de  l'une  d'elles,  peut  N.  1^93. 
empêcher  qu'elle  ne  s'opère  ;  ainsi  ^  une  dette 
pour  cause  d'alimens  déclarés  insaisissables  par 
la  1<H,  ou  par  le  donateut*  ne  peut  être  l'objet 
d'une  compensation  avec  des  dettes  d'une 
autre  nature^  si  cejui  qui  prétend  la  com-f 
pensation  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  à' 
qui  l'insaisissabitité  ne  peut  être  opposée  ; 
ainsi  celui  qui  est  condamné  à  restituer  une 
chose  dont  il  avoit  injustement  dépouillé  le 
propriétaire,  ou  qui  a  emprunté  une  chose  à 
usage,  n'est  pas'  recevable  k  prétendre'  que  le 
prix  qu'il  est'  tenu  de  payer  pour  cette  chose, 
s'il  ne  peut  la  rendre  en  nature,  doit  être  la 
fttatiére  d'une  compensation.  Le  dépositsdre  ne 
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peut  prétendre  que  son  obligation  de  restituer^ 
a  élé  compensée  avec  une  créance  qu'il  auroit 
contre  le  déposant,  autre  que  celles  pour  les- 
quelles nous  verrons  que  la  loi  lui  donne  un 
droit  de  privilège  et  de  rétention. 

Cependant  les  règles  que  nous  avons  données 
dans  les  numéros  précédens  reçoivent  de  fré- 
quentes modifications  dans  le  commerce,  relati- 
vemeut  aux  comptes  courans  entre  coinmerçans. 

206.  La  compensation  doit  être  de  bonne  foi; 
ainsi  l'on  ne  pourroit  trouver  ce  caractère  dans 
la  conduite  d'un  créancier  qui  acheteroit  chez 
son  débiteur  des  marchandises  qu'il  feindroit 
de  vouloir  payer  comptant ,  et  qui ,  après  en 
avoir  fait  l'enlèvement,  n'effectueroit,  pas  le 
paiement,  mais  viendroit  exciper  de  ta  com*. 
pensation.  Il  en  seroit  de  même  de  celui  qiii 
emprunteroit  comme  pour  un  besoin  extrê- 
mement pressé,  une  somme  qu'il  promettroit  de 
rendre  incessamment,  et  qui  refuseroit  ensuite 
d'exécuter  cet  engagement,  sous  prétexte  que 
le  préteur  est  son  redevable.  Ces  sortes  de 
ruses  sont  indignes  de  la  bonne  foi  du  com- 
merce ;  le  créancier  doit  agir  directement , 
et  les  tribunaux  n'accorderoient  point ,  dans  ce 
cas ,  un  succès  qui  n'auroit  été  préparé  en 
quelque  sorte  que  par  un  abus  de  confiance* 
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Section  V. 
De  la  Confusion. 

^37.  Les  principes  sur  la  compensation  s'ap- 
pliquent en  général  à  la  confusion.  La  première 
anéantit  la.  dette  ^  lorsque  celui  qui  est  créan-  j^  t  '^^q, 
cier  d'une  personne  se  trouve  d'un  autre  côté  *  '  ^^^' 
être  son  débiteur;  la  seconde  opère  le  même 
effet ^  par  la  réunion  sur  une  seule  tête,  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 

La  conséquence  de  ces  principes  est  qu'une 
dette  éteinte  par  la  confusion,  qe  peut  être 
l'objet  d'aucune  négociation ;* et ,  par  exemple, 
si  un  commerçant  qui  a  dans  les  mains  d'un 
autre  des  fonds  que  celai-«i  a  reçus,  et  qui 
lui  doit  de  son  côté  une  somme  quelconque, 
tiroit  sur  son  débiteur ,  et  au  profit  de  ce 
débiteur  3  une  lettre .  de  change ,  dont  ces 
mêmes  fonds  seroient  la  provision,  cette  opé- 
ration deviendroit  un  mode  de  paiement  ré- 
ciproque ,  qui  anéantiroit  la  lettre  tirée ,  à 
Finstant  même,  de  manière  qu'il  ne  pourroit 
plus  en  être  fait  de  transport.  Nous  verrons 
l'application  de  ce  prii^çipe  dans  le  titre  IV. 

Mais  dans  tout  autre  cas,  l'intérêt  des  tiers  ^ 
et   des    négociations  commerciales,   veut  que 
l'on  applique  à  l'extinction  par  confusion  des 
effets  de  commerce ,  les  principes  que  nous  avons 
donnés  daùs  la  section  précédente.    Si  dons 
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Faccepteur  d'une  lettre  de  change  se  Irouvoit 
en  devenir  propriétaire  par  quelque  négo- 
ciation y  tant  que  ;  l'écbéance  ne  seroit  pas 
arrivée,  il  pourroit  la  faire  sortir  de  ses  mains 
par  endossement,  ians  qu'on  eût  à  opposer 
aux  tiers  de  bonne  foi,  qu'ils  n'ont  pu  devenir 
propriétaires  d'une  créance  éteinte  par  la  force 
de  la  confusion.    ; 

r  '     Section  VI. 

De  ta  'Perte  de  la  Cliose. 

■  .'•.'■  .        .  •    ' 

238»  La  perte,  du  corps  certain  et  déterminé 
qu'un  débiter  était  oblijgé  de  livrer,  le  libère  de 
cette  obligation  dans  le  droit  commercial ,  de  la 
N.  i3oa.  même,  manière  que  dans  le  droit  civil.  Nous 
aurons  occasion  d'appliquer  ce  principe  dans  le 
titre  JII,  en  traitant  delà  vente.  Il  suffit  de  re- 
marquer: I.*  qu'il  faut  que  la. chose  due  soit  un 
<x)rps  certain  et  déternaiiié  individuelleiment,  et 
non  une  chose  fongiblje.ou  détèritiinée  seulement 
par  ^on  «spèée$  2.^  que  cette  perte  n'éteint 
que  Toblig^tion  <le  livrer  la  chose  périe,  et  par 
conséquent  si  la  promesse  de  cette  dhose  avoit 
été .  Uéquivalent  d'un  autre  engagement  quel- 
conque^ celui  qui  auroit  '  pris  cet  engagement , 
n'en  seroit  pas  moins  tenu  de  l'exécuter.  L'évé- 
nement qui  dégage  l'une  des  parties  ne  libère  pas 
l'autre  dans  ce  cafi.  C'est  en  quoi  la  perte  de  la 
phose  due^  en  vertu  d'une  conyention  pure  §t 
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simple,  diffère  de  cette  même  perte,  lorsqu'elle 
arrive  avant  révëaement  de  la  condition  suspen- 
sive apposée  à  une  convention ,  car ,  dans  ce  cas ,  . 
comme  nous  l'avons  vu  n.  i85,  la  convention 
elle-même  est  éteinte.  W,  iifti. 

C'est  une  sorte  d'extinction  de  la  chose  due , 
que  l'impossibilité  résultant  d'une  force  majeure , 
qui  empêche  de  faire  ce  qu'on  avoit  promis 
ou  qui  met  dans  la  nécessité  de  faire  ce  qu'on 
s'étoit  interdit  par  une  convention.  Nous  en  of- 
frirons des  exemples  en  traitant  du  louage  de 
services.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  simple- 
ment l'obligation  de  celui  qui  devoit  faire  ou  ne 
pas  (aire,  qui  est  éteinte,  c'est- la  convention 
elle-même.  Ainsi ,  lorsque  la  matière  fournie  à 
un  ouvrier  pour  lui  donner  une  forme  ou  une 
qualité  nouvelle ,  vient  à  périr ,  autrement 
que  par  son  vice  propre,  ce  qui  retomberoit 
alors  sur  le  propriétaire  qui  a  engagé  l'ouvrier , 
ou  autrement  que  par  la  faute  de  l'ouvrier,  ce  M.  1790. 
qui  l'exposeroit  aux  dommages-intérêts  du  pro- 
priétaire, l'engagement  est  dissous  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre.  Ainsi  >  dans 
les  contrats  maritimes,  nous  verrons  plusieurs 
exemples  de  louages,  anoullés  sans  indeninité 
ni  répétition  de  part  ni  d'autre,  quand. une  force 
majeure  empêche  de  les  exécuter. 
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Sectiok  vil 

De  la  Prescription. 

,  3 09.  Les  transactions,  commerciales  sont  trop 
variées ,  le  degré  d'intérêt  de  chacune  d'elles  trop 
différent  ^  pour  qu'on  ait  pu  les  assujettir  à  une 
prescription  unique  dans  sa  durée'  conmie  dans 
^es  effets.  Nous  ne  pouvons  donc  donner  ici  que 
quelques  règles,  indépendantes  de  ce  que  nous 
aurons  à  remarquer  à  l'égard  de  certains  con- 
trats j  sur  le  temps  et  les  conditions  exigés 
pour  que  la  prescription  éteigne  les  actions  qui 
en  résultent. 

U  ejûste  dans  le  commerce  deux  sortes  de  pres- 
criptions trop  différentes  dans  leurs  effets  pour 
n6^8.  ?^'^U^^   puissent  être   confondues.   Les    unes 
12277.  anéantissent  le  droit ,  et  ne  permettent  pas  qu'il 

f(^.  fasse. l'objet  d'une  action;  on  peut  les  qualifier 
io5.  présomptions  légales  absolues,  contre  lesquelles 
435.  la  loi  n'admet  aucune  voie,  pas  même  le  droit  de 
celui  à  qui  elles  sont  opposées,  d'exiger  l'affir- 
mation de  son  adversaire. . ,  ^,  .  . ,,.  .'.....-.  .  , 
P9.  3271.       Les  autres  font  simplement  présumer  le  paie- 
^1189.  ment }  on  peutles  nommer  présomptions  légales 
n^i'  simples,  contre  lesquelles  les  tribunaux  ne  peu- 
vent admettre  que  certains  moyens  spécialement 
déterminés  par  la  loi.  Ceux  à  qui  on  les  oppose 
peuvQut  déférer  le  serment  à  leurs  adversaires^ 
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et  méme^  jusqu'à  un  certain  point  ^  à  leurs  hé- 
ritiers j  mais  le  juge  ne  peut  l'ordonner  d'office. 
Ces  deux  espèces  de  prescriptions  s'écartent 
de  la  règle  générale  qui  ne  répute  les  actions 
personnelles  prescrites  que  par  le  laps  de  trente  17.  ^ada. 
ans;  il  ne  faut  pas  les  étendre  aux  cas  pour  les^ 
quels  la  loi  ne  les  a  pas  spécialement  établies. 
Ainsi  ^  lorsqu'elle  déclare  prescrites  par  un 
an  les  créances  des  marchands j  expression  qui 
est  synonyme  de  commerçansj  cette  prescrip- 
tion ne  peut  être  opposée  à  un  particulier  qui^ 
n'exerçant  pas  la  profession  habituelle  de  com- 
merçant, en  auroit  fait  quelqu'acte  isolé.  Lors- 
qu'elle établit  cette  prescription  en  faveur  des 
non-commerçans,  contre  les  commerçans,  elle  ne 
s'applique  pas  aux  actions  de  commerçant  à 
commerçant.  Le  droit  accordé  au  non -com- 
merçant contre  les  commerçans  cesse  s'il  s'agit 
d'autres  choses  que  de  marchandises  ;  par 
exemple,  d'objets  qui  ne  seroient  pas  la  ma- 
tière du  commerce  du  demandeur.  Enfin  toutes 
ces  prescriptions  particulières  au  commerce, 
courent  même  contre  les  mineurs,  les  interdits.  N.  2^73. 

240.  Parmi  les  prescriptions  dont  nous  venon» 
de  parler ,  il  en  est  qui  sont ,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  d'un  seul  moment.  L'action  est 
perdue  si  on  ne  la  conserve  pas  par  une  protes-  C» 
tation  ;  mais  elle  n'en  doit  pas  moins  être  inten- 
tée  dans   les  délais  particuliers  que  la  loi  a 
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déterminés.  La  protestation  n'a  pas  pour'  objet 
d'en  changer  la  nature  ou  d'établir  un  autre  mode 
de  prescription ,  et  par  conséquent  ^  de  la  sus- 
pendre ou  de  l'interrompre^  mais  d'annoncer 
qu'on  entend  user  de  ses  droits  ;  et  lors  même 
•que  cette  protestation  a  été  faite  ^  une  demande 
judiciaire  est  nécessaire  pour  éviter  la  pres- 
cription que  la  loi  a  établie. 

L'interruption  de  la  prescription  se  fait  par 
N.  2^7 4-  cédule^  expression  qui  comprend  toute  sorte 
pSg.  d'écriture  privée,  dé  quelque  manière  que  soit 
'  1434*  exprimé  l'aveu  de  la  dette  ;  par  arrêté  de  compte, 
ou  par  acte  devant  notaires.  Cette  reconnoissance 
de  la  dette  opère  une  novation  dans  le  titre , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  ihào,  et  ne  permet 
plus  que  le  droit  conservé  soit  prescrit  par  un 
délai  plus  court  que  celui  des  actions  ordi- 
naires.   L'interruption    peut  encore   être   ju- 
diciaire, c'est-à-dire,  résulter  d'un  acte    de 
poursuite  en  jtistice  ;  car  une  réquisition  ou  in- 
terpellation par  lettre  ne  seroit  pas  suffisante. 

Mais  lorsque  l'interpellation  judiciaire  a  eu 
lieu,  son  effet  est-il  de.rendre l'action  perpétuelle 
jusqu'au  jugement  définitif,  ou  jusqu'à  péremp- 
tion de  1^  procédure ,  ou  bien  n'est-il  que  de  faire 
disparoître  la  prescription  écoulée  pour  donner 
naissance  à  une  nouvelle  action  qui  dure  autant 
que  la  première ,  et  ne  puisse  être  prescrite  que 
par  le  même  laps  de  temps  ?  En  général ,  la  so- 
lution de  cette  difficulté  dépend  de  la  question 
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àe  savoir  si  l'on  peut  invoquei^   en   matière 
commerciale  la  péremption  d^instance; 

n  semble  que  l'esprit  du  Code  est  de  ne  point 
appli<{uer  ici  les  règles  de  la  procédure  o^dinaire« 
Il  s'en  est  expliqué  formellement  au  sujet  des 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ^^  en  disant 
que  la  prescription  capable  d'éteindre  les  actions 
qtd  y  sont  relatives^  court  du  jour  de  la  dernière  C  189. 
poursuite.  A  la  vérité  y  les  autres  articles  qui  ont 
établi  des  prescriptions ,  ne  s'expliquent  pas  de  la 
même  manière.  Cependant  nous  sommes  portés 
a  croire  que  la  règle  doit  être  générale^  et  que, 
dans  toutes  les  actions  commerciales  que  la  loi 
a  soumises  à  des  prescriptions  particulières^  l'in- 
terpellation judiciaire  fait  revivre  l'action  ^  maia 
seulement  telle  qu'elle  étoit ,  et  susceptible  d'être 
de  nouveau  éteinte  par  la  prescription  qui  lui 
^st  propre ,  et  dont  le  délai  compte  à  partir 
des  dernières  poursuites» 


*— **«**«il     r      ti>        )i,irfii<      .1  If— J^— é— ^^^ 


TÏTRÈ   SECOND. 

BË    LA   l^tetrVË   DES   ËNÔAGEttENS    ET    DES 
LIBEfiATIONS  EN  MAtïERÈ  COMMERCtALEt 

Il     I     I     '  ■* 


â4l*  Il  est  peu  de  matières  plus  importantes 
dans  la  jurisprudraca  commerciale^  que  ce  qui 
Tome  t.  iff 
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concerne  la  preuve  des  engagemens  ou  des  11^ 
bérations.  Les  principes  du  droit  civil  y  sont 
encore  plus  modifiés  que  dans  les  parties  que 
nous  venons  de  parcourir. 

Les  engagemens  et  les  libérations  sont  suscep- 
C.  log.  titles  d'être  prouvçs  indistinctement  :  par  actes 
publics  ^  par  actes  sous  signature  privée,  par 
bordereaux  ou  arrêtés  d'agens  de  cbange  ou 
courtiers,  dûment  signés  par  les  parties,  par 
factures  acceptées,  par  la  correspondance,  par 
les  livres  des  parties,  par  la  preuve  testimo- 
niale, dans  les  cas  où  les  tribunaux  croient  devoir 
1  admettre. 

n  faut  y  joindre  les  autres  espèces  de  preuves 
quVutorisele  droit  civil,  tels  que  les  papiers  do- 
n^estiques,  parce  qu'ils  rentrent  dans  la  classe 
dès  livres,  ainsi  que  les  tailles,  qui  sont  une  es- 
pècetie  registre  symbolique ,  et  les  présomptions 
de  toute  espèce. 

Nous  ne  saurions  toutefois  dissimuler  que  le 
Gode  de  Commerce  semble  n'avoir  donné  de 
règles  sur  la  preuve  «^  quQ  relativement  aux  achats 
^t  ventes;  mais  il  ne  seroit  pas  raisonnable  d'en 
conclure  que  la,pr,euye  des  autres  conventions 
commerciales  ne  puisse  être  faite  par  l'une  des 
voies  que  nous  venons  d'indiquer.  Lorsque  la 
loi  garde  le  silence,  il  faut  se  décider  par  ana- 
logie de  ce  qu'elle  prononce  dans  les  cas  prévus. 

Ainsi ,  à  moins  qu'une  disposition  textuelle  des 
Codes,  n'exige  un  genre  particulier  de  jpreuves 


*  Des  Âéies  publics.  ^43 

pour  justifier  une  oûQveHlion.  ^ommerdaie  ^ 
comme  nous  en  verrons  des  exemples  relati- 
vement à  la  société 9  au  change^  au  prêt  sur 
nantissement,  à  plusieurs  espèces  de  contrats 
maritimes,  tout  ce  qui  est  contesté  dans  le  com<^ 
merce,  peut  être  ppouyé  suivant  les  modes  que 
nous  avons  indiqués.  Mais  ce  qu'il  né  faut  pas 
perdre  de  vue,  c'est  la  distinction  que  nous 
avons  £dte  dans  la  première  partie,  entre  les  di- 
verses personnes  intéressées  dans  un  engagement 
qui  a  trait  au  commerce  ;  ce  n'est  que  contre 
celui  des  contaractans ,  de  la  part  duquel  l'enga- 
gement eA  un  fait  de  conunerce^  que  ces  preuves 
étrangères  au  droit  civil  peuvent  étre> admises, 
et  encore,  si  quelqu'une  de  «es*  preuves  dépend 
uniquemetat  de  la,  qualité  de* <?iimWM?rtf ont,  que 
ne  donnent  pas  un  seul  oU' quelques  Mtès  isolée 
^6  commeroe>,  on  ne  peut  les  invoquer  contre 
des  non-eommerçans. 

Nous  diviserons  ce  tit^e  en  huit  chapitres', 
dans  la  distribution  desquels  nous  suivrons 
l'ordre  que  nous  venons  d'indi<{u6r. 


,•/ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

* 

Des  Actes  publics. 

^^2.  Nous  n'avons  rien  à  dire  qui  s'éloigne 
des  principes  généraux ,  relativement  aux  preuves 

i6* 


M 
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que  peuvent  faire ^  en  matière  de  commerce,  le^ 
actes  publics ,  leurs  expéditions  ou  copies.  Toutes 
les  règles  du  droit  civil  y  sur  la  forme  de  ces  sortes  ' 
d'actes  en  gênerai,  et  sur  la  foi  qui  leur  est  due, 
doivent  y  être  appliquées  sans  autre  modifica- 
tion, que  ce  que  nous  avons  dit  n.  198 ,  des  quit- 
tances séparées,  données  pour  des  créances 
résultant  d'effets  négociables  « 

D  suffit  d'observer  que,  d'après  l'esprit  des 
47.  Codes  français,  tout  acte  passé  en  pays  étranger, 
17^*  avec  les  formes  requises  pour  qu'il  soit  authen- 
^^*  tique  est  également  réputé  authentique  en 
Frauce ,  c'est-àrdire ,  qu'une  fois  que  l'observation 
des  formes  est  avouée  ou  reconnue  par  justice, 
l'un  des  contractans  ne  peut  demander  la  véri- 
fication des  écritures,  mail  qu'il  n'est  pas  pour 
cela  exécutoire  :  on  conn6it  aussi ,  dans  le  droit 
civil,  des  actes  qui  sont  authentiques,  quoi- 
Pr.  54*  qu'ils  n'aient  que  la  force  d'obligation  privée. 
HovLB  examinerons  dans  la  sixième  partie  ^ 
jusqu'à  quel  point  les  tribunaux  de  conimerCe 
peuvent  juger  les  questions  relatives  à  la  va- 
lidité des  actes  authentiques  dont  on  excipe 
devant  eux. 


Des  Actes  sous  Signature  priyfée.  ^4^ 
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CHAPITRE   IL 
Des  Actes  sous  Signature  pris^ée. 

ll\o.  Dans  le  droit  dvîl^  un  acte  synallagma- 
tique^  fidt  sous  signatures  privées,  doit  être  rë-  n.  i3a5, 
digé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ajant  un  intérêt  distinct,  à  peine  de  nullité, 
qui  ne  peut  être'  couverte  que  par  l'exécution 
volontaire  donnée  à  la  convention.  Cette  forme 
n^est  exigée  dans  le  droit  commercial ,  qu'au-  q^  3g, 
tant  qu'une  loi  spéciale  l'a  prescrite.  Du  reste , 
puisque  la  correspondance,  des  factures  dont 
Tacceptation  ne  paroit  pas  exigée  par  écrit,  àés 
bordereaux  revêtus  dVne  simple  signature,  des 
témoins  même  sont  admis  pour  faire  preuve ,  il 
^st  suffisant  que  l'acte  synallagmatique  cons- 
tate^ soit  signé  des  parties,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'in- 
téressés. 

On  ne  doit  pas  même  distinguer,  entre  les 
engagemens  synallagmatiques ,  relatifs  au  com-*" 
merce,  souscrits  par  les  eommerçans ,  et  ceux  que  ' 
souscrivent  "momentanément  des  non-commer- 
çans  c  c'est  l'opération ,  et  non  la  personne ,  quîe 
l'on  doit  considérer» 

^44*  Il  ne  x^ous  par  oit  pas  qu'on  {fuisse  en  dire 
doutant  de.la  di^ositiqu  du  droit  civil  q^i,  en  jj  ^j^ç^ 
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€uiEig«aat<}«ie  l'approbation  de  la  somme  ou  i[Oflii* 
titë  due,  soit  écrite  par  le  débiteur  lui-même, 
quand  le  corps  de  l'acte  n'est  pas  de  sa  main, 
excepte  les  billets  des  commerçans.  Ce  ne  sont 
pas  les  actes  ayant  le  commerce  pour  objet,  qui, 
dans  ce  cas,  sont  affranchis  de  la  nécessité  d'une 
approbation,  ce  sont  les  écrits  des  commerçans; 
ce  ne  sqnt  pas  les  choses  que  l'on  considère,  ce 
sont  les , personnes.  D'ailleurs,  lorsque  le  Code 
de:  commerce  exige  que  certaines  énonciations 
soient  écrites  de  la  main  de  l'obligé,  il  s'en  expli- 
C.  a84.  que  fjormellement,  comme  on  le  verra  relative- 
ment;* au  connoissement. 

De  ce  principe ,  sort  la  conséquence  que,  si 
un  eurgagement  commercial  est  souscrit,  même 
solidairement,  par  deux  personnes,  dont  une 
seule  est  commerçante,  s'agit^il  mén^e  d'une 
femme,  qui.s'obligeroit  avec  son  mari  commer- 
çant, la  somme  à  payer,  ou  la  quantité  de  choses 
fongibles  à  livrer,  doit  être  écrite  de  la  main 
du  non-commerçant,  sinon,  il  peut  exciper  de 
la  nullité  en  ce  qui  le  concerne. 

« 

*  ■  • 

^^5.  Ce  que  nou»  venons  de  dire  suppose 
qu'^u  moins ,  les  engagemens  dans  lesquels  l'ap- 
pjTQbation  en  toutes  lettres  :  n'est  pas  indispen- 
sable, sont  revêtus  de  la  signature  deil'obligé. 
Celui  qui  ne  sauroit  pas  écrire  son  nom ,  ne  peut  y 
suppléer  pa^  quelque  $ijff^  distinctif ,  tel  qu'une 
I9^il£>  tîne  croix.  Cepeïidaat,  on  voit  dans 


Des  Jetés  sous.  Signature  pri\^éè.  ^fyj 

qBelqaes  villes  de  commerce^  des  bons  signés 
simplement  d'une  lettre  initiale^  d'un  pamphe  : 
il  n'est  pas  douteux  que  si  celui  qui  auroit  ëmia 
des  reconnoissances  de  cette  sorte,  refusoit  de 
les  acquitter^  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  sont 
pas  revêtues  de  sa  signature^  les  tribunaux  ne 
pussent  y  suivant  l'usage  et  les  circonstances^  l'y 
condamner. 

246.  Il  ne  faut  pas  appliquer  ^  sans  modifica^ 
lion, à  la  jurisprudence  commerciale,  le  principe  pf.  iZ^%. 
qu'un  acte  qui  n'a  point  acquis  de  date  certaine  y 
ne  fait  pas  foi  contre  les  tiers;. la  célérité  des 
affaires  commerciales  ne  pourroit  s'accommoder 
de  ces  formalités.  Ainsi ,  une  lettre  de  change , 
un  billet  à  ordre,  un  endossement,  font  foi  de 
leur  date  sans  autre  secours;  c'est  par  ce  motif 
que  l'antidate  en  est  pm&ie  Cjomme  un  faux;  Il  c.  iBg. 
existe,  d^ailleurs^  dans  1^  (jQiqi^ç^ce,  des  x^oy^^^ 
particuliers  de  s'assurer  4^  la  véritable  éppqa^ 
à  laquelle  un  ei^giigement  a'  été  cçntracté  ou 
exécuté  ;.  c'est  la  mentiop  quj,  en  ^  faiti^  sur  Je^ 
livres.  ^'  . 

Les  tribunauat  peuvent  seuls ,  d'après  tes'  qiiTT 
constances,  appliquer  les  modifications  au  pirin? 
cipe  général,  que  suggèrent  l'équité. qV Tillté^él 
du  commerce^  et  surtout,  n'admettre  k  e^Qipflr 
du  défaut  de  date  certaine,  contre  kt\#je|Mi9 
produits,  que  ceut  qui  ont  un  véritable  inMHt, 
(els  que  le^  çréapcîers  dans  une  faillite  |  an  tout 
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autre  tiers  fondée  par  sa  qualité ^  à  critîcper  la 
date  de  l'acte.  Mais  celui  qui  est  obligé  envers 
une  personne  y  lorsqu'il  est  poursuivi  par  le  ces* 
sionuaire  de  cette  personne  y  en  vertu  d'une 
cession  qui  n'auroit  pas  de  date  certaine,  ne 
devroit  pas  être  admis  à  exciper  de  ce  défaut, 
à  moins  que  ce  ne  fût  pour  lui  un  moyen  de 
défense  à  la  demande;  par  exemple,  s'il  op* 
posoit  quelque  compensation  du  chef  du  cédant, 
ou  que  la  cession  lui  causât  quelque  tort. 


CHAPITRE   III. 

tfordereauoc  et  Arrêtés  des  Ageràs  de 
Change  ou  Courtiers^ 

^^'J^liB  troisième  genre  de  preuve  admis  dans 
le  commerce,  sont  les  bordereaux  et  arrêtés  drea* 
ses  par  les  agens  dé  cbange  ou  courtiers ,  et  si*^ 
gnés  des  parties.  Lorsqu'on  fait  valoir  ces  actes 
contre  des  non-commerçans ,  ils  ne  peuvent  in-* 
voquer  ce  que  nous  avons  dit  b.  244  ^^  ^  ^^ 
cessité  d'ime  approbation.  C'est  une  exception 
à  la  règle  que  nous  avons  donûée,  mais  elle  nous 
paroit  fondée  sûr  le  caractère  public  des  agens 
de.  change  ou  courtiers  qui  font,  en  quelque 
«OÏ't^,  TôfiSce  de  notaires. 
'De  ce  que  cet  article  exige  la  sighature  sur  les 
}H>rdefeaux;  i)  ne  faut  pas  conclure  qu'il  rend^ 


BordereoMiX  des  Agsns  de  Change,  etc.  ^49 
inutile  la  disposition  que  nous  avons  expliquée 
n.  f a6  y  qui  astreint  les  agens  de  change  et 
courtiers  à  tenir  des  livres^  et  par  là^  suppose 
qu'il  y  aura  des  occasions  où  ces  livres  pour* 
ront  être  représentés  en  justice.  Cette  repré- 
sentation, les  induetions  que  les  juges  peuvent 
tirer  des  mentions  qnî  y  sont  faites ,  rentrent 
dans  la  classe  des  preuves  testimoniales  où  des 
présomptions,  et  par  conséquent,  sont  étran-* 
gères  aux  bordereaux  signés  qui  font  pleine  foi. 


CHAPITRE  IV. 
Des  Factures  acceptées. 

^4^-  L^^  factures  sont  un  quatrième  genre  de 
preuve.  On  uoiame  facture  un  état  détaillé  des 
marchandises  vendues  ou  envoyées,  soit  en  com- 
mission, soit  en  dépôt,  mdiquant  leur  nature, 
quantité ,  qualité  et  prix. 

Une  facture  ne  fait  preuve  contre  une  per-^ 
sonne ^  qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  elle; 
mais  il  ne  nouls  paroit  pas  nécessaire  que  l'ac^ 
ceptation  soit  écrite.  L'acceptation  écrite  ren- 
treroit  dabs*  là  dUisse  ded  aètessôus  signature 
privée,  et  la  loi  suppose  une  différence  entre 
ces  deux  sortes  de  preuves,  puisqu^dlc  les  déd- 
aigne séparément.  Cette  acceptation  peut  être 
âidolie  par  témoins,  et^  dans  œ  cas ,'  les  règles 
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que  nous  donnerons  sur  la  preuve  testhnoniale, 
doivent  être  suivies  ;  elle  peut  être  simplement 
présumée  par  les  circonstances^  par  exeïnpley 
par  le  $ilence  gardé  après  Tenvoi  de  la  facture 
et  l'arrivée  des  marchandises^  par  les  indices  qui 
peuvent  porter  à  croire  que  Cette  facture  a  été 
reçue  sans  réclamation  ^  présomptions  que  la  loi 
laisse  à  l'arbitrage  du  juge. 

Dans  l'usage  du  commerce  ^  une  fiicture  est 
souvent  considérée  comme  un  titre  parfait  à 
la  propriété  des  choses  qu'elle  désigne;  la  plu- 
part du  temps  ^  on  fait  les  ventes  sur  facture ,  c'est- 
à-dii*e^  qu'on  vend  les  objets  y  énoncés  tels  qu'ils 
sont^  et  que  la  remise  de  la  facture  équivaut  à 
V.  1616.  une  délivrance  de  ces  mêmes  objets^  jusqu'au 
C.  577.  point  d'ôter  tout  moyen  de  revendication  au  ven- 
deur primitif  non  payé.  Ce  transport  se  fait  quel- 
quefois par  voie  d'endossement ,  lorsque  la  fac- 
ture a  été  rédigée  avec  la  clause  dont  nous  avons 
expliqué  les  effets  n.  1 39* 


.     .!  •    (1 
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De  la  Correspondance. 

1 49*  ^  corréspondance/est  ie  cinquième  genre 
de  preuves  commerciales.  La.lcû,  en  ordonnant 
comme  on  Ta  vu  n.  QS,  «ex  commerçans  la 


Des  Factures  acceptées  et  de  la  Correspondance,  ^Sjt 

tenue  d'un  registre^  sur  lequel  ils  copient  toutes 
les.  lettres  qu'ils  écrivent  ^  et  la  conservation 
de  toutes  celles  .qu'ils  reçoivent  y  assure  les 
moyens  à  l'aide  desquels  cette  preuve  peut  être 
faite  facilement. 

La  preuve  par  correspondance  s'applique  à 
toutes  sortes  d'engagemens  synallagmatiques  ou 
unilatéraux,  à  la  seule  exception  des  cas  dans 
lesquels  la  loi  exige  la  rédaction  d'écrits  dans 
une  certaine  forme  qu'elle  détermine.  Mais  la 
nature  des  choses^  et  l'extrême  différence  qui 
existe  entre  les  contrats  synallagmatiques  et  les 
contrats  unilatéraux  j  sous  le  rapport  de  la  perfec- 
tion de  l'engagement^  mérite  d'être  remarquée , 
lorsqu'il  s'agit  de  considérer  les  effets  de  la 
preuve  par  correspondance. 

Il  est  'de  principe  qu'un  engagement  synal- 
lagmatique  n'est  formé  ^  et  ne  devient  irré- 
vocable^  que  lorsque   le    consentement    des 
contractans  sur  un  même  objet^  a  été  donné 
réciproquement.    Mais   il   n'est    pas   toujours 
facile .  de  reconnoitre   à  quel  moment  précis 
ce  concours  de  volontés  respectives  s'est  trouvé 
avoir  lieu,  et  l'on  doit  distinguer  l'espèce  de 
•  convention  qu'il  s'agit  de  prouver.  Dans  les 
unes  y  ce  concours  de  deux  volontés  doit  être  ex- 
primé formellement  ^  telle  est  la  vente  :  dans  les 
autres  il  existe ,  lorsqu'à  la  volonté  exprimée  par 
ru|ie  des  parties ,  $e  joint  l'exécution  que  l'autre 
a  donnée  par  le  fjvit;  tel  e£^  le  mandat. 
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îiSo.  Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  ou  de  conven- 
tions de  ce  genre ,  il  faut  que  la  volonté  de  la 
personne  qui  a  écrit  à  une  autre  ^  pour  lui 
proposer  un  marché^  ait  persévéré  jusqu'au 
temps  où  cette  personne  aura  reçu  la  lettre^- 
et  déclaré  qu'elle  acceptoit. 

Toutefois  ce  principe,  vrai  en  lui-ipéme,  n'est 
pas  toujours  d'une  application  bien  facile.  Dans 
la  règle,  la  volonté  de  celui  qui  a  proposé^ 
est  présumée  avoir  persévéré,  tant   qu'il  ne 
parolt   rien    de  contraire.   Mais  si  avant  que 
celui  à   qui  il  a  proposé,  ait  pu  recevoir  sa 
lettre,  il  change  ou  devient  incapable  de  con-^ 
tracter,  lé  concours  nécessaire  pour  former  la 
convention    ne    se    trouve   plus   exister.    Par 
exemple ,  si  un  commerçant  de  Paris,   après 
avoir  demandé  à  un  autre  de  Bordeaux,  s'il 
vouloit  lui  vendre  deux  milliers   de  café  de 
telle  espèce  et  qualité,  à  tel  prix,  ou  à  celui 
du  cours,  écrit  à  ce  même  correspondant  le 
lendemain ,   le    surlendemain ,    en    un    mot  y 
avant  que  la  lettre  de   demande  ait  pu  par- 
venir, qu'il  ne  veut  plus  de  cette  emplette, 
ou  bien  s'il   meurt,  le  commerçant  de   Bor-^ 
deaux    qui,  au    reçu   de    la   première  lettre ^ 
Ignorant  le  changement  de  volonté  ou  d'état 
de   l'auteur  de   la  demande,  a   fait   réponse 
qu'il  acceptoit  le  marché  proposé,  ne  pourra 
en    exiger  l'exécution.   Il   ne   sera   intervenu 
Rucun  centrât  de  vente;  car  la  volonté  dt^ 
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commerçant  de  Paris  ^  ne  subsistoit  plus  au 
moment  auquel  celui  de  Bordeaux  a  reçu  sa 
lettre^  et  accepte  la  proposition  qu'elle  con- 
tenoit.  Seulement  si  la  demande  avoit  occa- 
sionné quelques  dépenses  à  celui  qui  Ta  reçue  ^ 
s'il  avoit  fait  quelques  préparatifs  d'expédition , 
ou  si^  de  toute  autre  manière  il  éprouvoit 
quelque  tort  par  le  chai^gement  de  volonté 
du  proposant ,  sans  qu'on  put  l'accuser  de 
précipitation,  de  mauvaise  foi,  l'auteur  de  la 
proposition  seroit  tenu  de  l'indemniser. 

Mais  quel  est  le  moment  précis  où  le  con- 
sentement est  censé  s'opérer?  Est-ce  celui 
ou  la  proposition  est  reçue  ^  est-ce  celui  où 
la  proposition  est  acceptée,  est-ce  celui  où 
la  réponse  contenant  cette  acceptation  arrive  a 
l'auteur  de  la  proposition  ?  Ce  que  nous  venons 
de  dire,  montre  que  ce  n'est  pas  l'instant  oui 
la  lettre  contenant  proposition,  arrive  à  celui 
à  qui  elle  est  faite;  de  même  que  dans  une 
convention  entre  présens,  l'offre  que  l'un  fait 
à  l'autre ,  ne  constitue  pas  un  engagement^ 
tant  qu'elle  n'çst  pas  acceptée. 

D'un  autre  côté,  on  sent  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  réponse  portant  acceptation, 
ait  été  reçue  par  l'auteur  de  la  proposition^ 
car  dès  qu'à  une  interrogation  claire  et  pré^ 
cise,  il  a  été  fait  une  réponse  qui  ne  laisse 
point  d'incertitude  sur  l'objet  et  les  conditions 
essentielles    de  la    conveijition ,   l'engageme^ii 
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existe  y  saiis  que  l'auteur  de  la  proposition  ait 
besoin  de  s'expliquer  de  nouveau.  La  lettre  dont 
s'est  de&sàisi  celui  qui  l'a  écrite^  en  la  remettant 
soit  au  préposé  de  la  personne  k  quiil  répond^ 
soit  à  la  posté  ;  n'est  plus  à  son  auteur^  elle  appar- 
tient à  celui  à  qui  elle  est  adressée. 

Il  est  donc  assez  naturel  de  décider  en 
thèse  générale^  que  si  l'auteur  d'une  propo- 
sition d'achat  ou  dé  vente ^  etc.,  ûe  l'a  point 
révoquée  avant  le  jour  auquel  celui  qui  l'a  reçue  ^ 
lui  a  répondu  qu'il  l'acceptoit,  la  convention 
est  devenue  irrévocable  pour  l'un  et  pour  l'autre, 
du  moment  que  l'acceptant  s'est  dessaisi  de  la 
lettre  qui  contient  sa  réponse. 

Il  peut  se  faire  toutefois  que  le  seul  eiivoi 
d'une  réponse,  quoique  portant  acceptation  ne 
suffise  pas  pour  la  formation  d'un  contrat  qui 
oblige  les  deux  correspondans  l'un  envers  l'autre. 
La  demande  peut  être  telle,  qu'elle  supposé  la 
nécessité  d'une  nouvelle,  déclatatioti  de  vo- 
lonté dé  sa  part,  lorsque  la  réponse  lui  sera 
parvenue  ;  '  et  c'est  par  les  circonstances  et  lés 
expressions  des  lettres^  qu'il  faut  alors  se  dé- 

cider. 

'  •  ... 

2t5l.  Lorsqu'une  demande  a  été  faite,  non 
dans  les  termes  d'une  simple .  proposition  ^ 
mais  dans  ceux  d'un  ordre  formel  et  précis, 
d'envoyer  tfilles  marchandises  à  tel  prix,  soit 
que  celui  à  qtii  la  "  lettre  est  adressée   doivç 
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foomir  ces  marchandises  y  soit  ^tf  doive 
les  acheter  9  il  s'^agit  moins  de  la  formation 
d'une  convention  de  vente  ^  que  de  celle  d'un 
mandat;  et.  comme  le  mandat  contenu  dans  une 
lettre  devient  parfait^  non-seulement  par  rai>  N.  igSS. 
ceptation  expresse  de  la  personne  à  qui  il 
est  adresse ,  mais  encore  par  rex^cutiom-  qu'elle 
y  donne  ;  sans  autre  déclaration  de  volonté^ 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  n'est  pas 
nécessaire.  Le  commerçant  qui ,  à  la  réception 
d'une  telle  demande  >  s'est  mis  en  disposition  de 
l'exécuter,  soit  en  aclietant  leii  choses  indiquées 
qu'il  n^voit  pas,  soit  en  les  faisant  préparer 
pour  les  expédier  s'il  les  avoit,  a,  par  cette 
exécution,  opéré  le  concours  d^  volontés  suf- 
fisant pour  former  le  contrat.     . 

25a«  A.  l'aide  de  ces  principes  on  peut  ré^ 
soudre  la  question  que  n4us  avons  indiquée 
B.  223,  relativement  aux  cas  ùhlk  rémise  d'unfe 
dette  est  faite  par  correspondance. 

La  remise  de  la  dette  étant  l'effigt  d'une 
convention,  ne  devient  valable  qu'au  moment 
où  eUe  est  acceptée  par  le  débiteur,  Elle 
tkraeureroit  donc  sans  eflfet ,  si  le  oréai^cier  ou 
le  dâ>iteur  décédoit  avant  (fie  le  titre  original 
renvoyé,  ou  l'écrit  qiri  contient  la  décharge, 
^ssent  pajrtis  à  l'adresse  de  ce  dernier;  ses 
héritiers  ne  pourroient  eh  prendre  droit. 

Mais  si  JP/erre /débiteur  de  POni,  lui^mvoit 
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pour  lui  demander  une  remise  sur  sa  dette  ^ 
et  que  Paul  répondit  qu'il  k  lui  accorde ,  la 
mort  de  Pierre  survenue  pendant  que  la  ré- 
ponse étoit  en  route  ^  n'empécheroit  pas  sesliéri^ 
tiers  d'en  profiter. 

253.  Ce  n'est  pas  seulement  par  des  lettres^ 
pu  par  des  réponses  à  des  lettres  qu'on  s'en<* 
gage  i  souvent  le  silence  produit  le  même  effet* 
Si  un  commerçant  avoit  reçu  la  proposition  for* 
melle  d'un  marché^  dans  laquelle  on  lui  diroit 
soit  expressément^   soit  implicitement,    mais 
toutefois    d'une    manière    précise,    qu'on   ne 
disposera  pas  des  choses  qu'on  lui  offre  sans 
son  refus,  ou  que,  de  toute  autre  manière,  le 
défaut  de  réponse  sera  considéré  comme  ac-- 
ceptation,  les  tribunaux  pourroient  voir  dan^ 
son  silence  un  acquiescement  à  la  proposition 
faite,  surtout  s'il  paroisspit  qu'il  ne  se  refuse 
il  l'exécuter ,  que  parce  que  des  événemens  ont 
rendu  désavantageux  le  marché  qui,  lorsque 
la  proposition  lui  est  paryeûue ,  avoit  des  avan- 
tages réels. 

A  plus  forte  raison,  la  faveur,  du  commerce 
exige  que  le  commettant,  qui  ne  répond  point 
à  la. lettre  dans  laquelle  son  commissionnaire 
lui  a  expliqué  ce  qu'il,  a  fait ,  soit  censé 
approuver  sa  conduite.  Cette  r^c^tioa  de  la 
lettre,  non  contredite,  devient  un  acte  positif 
d'apprQbati(>]i  et  ua  coi^ntemeAt  à  ce  que  U 
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tonunéttant  propose  de  faire  ^  ou  annoncé  avoir 
fait  au-delà  de  son  mandat. 

a54*  II  j  a  moins  de  difficulté  pour  détermi- 
ner les  e£fets  d'un  engagement  unilatéral  par  cor- 
respondance j  il  suffit  d'en  appréeier  les  termes, 

La  lettre  d'un  commerçant  ^  non-seulement 
Foblige^  mais  elle  l'interpelle  en  qpielque  sorte 
de  satisfaire  à  l'obligation  qu'il  reconnoît^  et 
le  constitue  en  demeure. 

«  • 

2 55.  Au  surplus,  il  est  important  de  bien 
examiner,  quelle  a  été  l'intention  de  celui  qui 
écrit  une  lettre,  et  cette  intention  ne  se  juge 
pas  moins  par  la  qualité  des  personnes,  leurs 
rapports  et  les  circonstances,  que  |>ar  lesterme» 
même  de  sa  rédaction.  Cette  règle  s'applique 
surtout  à  ce  qu'on  nomme  dans  le  commerce 
lettres  dé  recommandation  ou  lettre»  de  crédit , 
dont  BOUS  parlerons  dans  la  suite  de  cette 
partie ,  en  traitant  du  cautionnement  considéré 
dans  ses  rapports  avec  le  commerce. 

U  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que 
l'auteur  d'une  lettre,  doit,  eu  général,  être  jugé 
par  l'intentioïi  que  démontrent  le»  circons^ 
tances,  quand  même  les  termes  ne  seroient 
pas  assez  positifs,  parce  que  les  lettres  s'écri-^ 
vaut  en  l'absence  de  celui  qui  les  auroit  pu  et 
dû  contredire^  il  est  juste  que  l'interprétation 
^ôit  faite  en  ^a  fî^veur. 

Tome  L  fjl 
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256.  Mais^  ce  que  nous  venons  de  dire^  est 
plus  particulièrement  applicable  aux  commer- 
çans,  parce  qu'ils   sont  astreints  à  tenir  des 
livres.  Oh  ne  peut  Finvoquer  contre  les  non- 
commerçans^  même  dans  des  contestations  rela- 
tives à  des  actes  de  commerce  qu'ils  auroient 
faits,  qu'autant  que  les  lettres   qui  leur  sont 
attribuées^  seroient  précises  et  formelles^  ce  qui 
lés  feroit  rentrer  dans  la  classe  des  actes  àons 
signature  privée.  Du  reste,  elles  ne  formoient 
qu'une  présomption   nécessairement  laissée  à 
Farbitrage  du  juge. 


CHAPITRE  VL 
Des  Lwres. 

aS^.  La  preuve  qui  résulte  des  livres  est 
fort  importante,  mais  il  faut,  pour  qu'elle  soit 
admissible,  que  la  contestation  s'élève  entre 
C.  13.  commerçans  ,  c'est-à-dire ,  que  le  commerce 
soit  la  profei^sion  habituelle  de  l'une  et  l'autre 
des  parties ,  conformément  aux  règles  que 
nous  avons  données  n.  77  et  suiv.  Ainsi ,  tine 
opération,  même  commerciale  par  sa  nature, 
intervenue  entre  un  Commerçant  et  un  non- 
commerçailt ,  ne  seroit  pas  susceptible  d'être 
Jirouvée  par  le  premier,  d'après  la  seule 
éuonciation  de  ses  registres  :  on  reïitre  dans  le 
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droit  commun  9  qui  ne  permet  pas  qu'on  se 
crée  un  titre  à  soi-même ,  et  qui  ne  veut  pas 
iqne  les  registres  des  commerçons  fassent^  contre  N.  i33g» 
les  non-eommerçans^  preuve  des  fournitures  qui 
y  sont  portées.  ^ 

.  A  la  vérité^  même  dans  ce  cas,  .la  faveur 
du  commerce  a  établi  que^  lorsque  les  livres 
sont  bien  en  règle;  qu'ils  sont  écrits  de  jour 
a  jour  sans  aucun  blanc;  que  le  commerçant 
a  la  réputation  de  probité;  que  ce  qui  résulte 
des  livres  est  fortifié  par  d'autres  indices,  par 
exemple^  si  le  défendeur  avoit  coutume  de 
se  fournir  chez  lui  et  d'acheter  à  crédit;  que 
les  fournitures  ne  montent  pas  à  une.  somme 
considérable,  et  n'ont  rien  que  de  vraisem-* 
blable;  qu'enfin  la  demande  est  formée  dans 
Tannée  de  la*  fourniture ,  ib  établissent  une  pré«^ 
somption  qui  décide  les  juges  à  faire  droit  sur  ^  ,  ^.j^, 
les  demandes  du  commerçant^  en  prenant  son  N.  |  1367. 
serment  pour  suppléer  ce  qui  manque. à  la  l^^?'^* 
preuve  qu'il  fait  insulter  de  ses  livres» 

# 

.  258*  Entre  commerçans>  les  livres  réguliè«^ 
rement  tenus,  peuvent  être  admis  pour  faire  C.  t3* 
preuve  de  faits  de  commerce.  Ainsi ,  une  con-* 
dition  nécessaire,  c'est  que  la  chose  à  prouver 
soit  un  fait  de  commerce.  Mais  il  n'est  pas  indis^ 
pensable,  lorsqu'il  intervient  entre  deux.com-' 
merçans,  que  l'engagement  appartienne  aux  opé* 
rations  de  leUr  commerce  respectif.  Par  exemple, 

17* 
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Â  on  fabricant  de  soie^  propriétaire  de  Tignes/ 
Tendoit  son  vin  à  un  commerçant .  en  yînsj 
cette  vente,  qoi  n'est  acte  de  commerce  que 
de  la  part  de  l'acheteur,  seroit  susceptible  d'être 
prouvée  par  les  livres ,  puisque  nous  avon» 
vu  n.  87  ,  que  les  registres  d'un  commerçant 
dévoient  contenir  mention,  même  de  ce  qu'il 
fait  d'étranger  à  son  commerce. 

Les    livres    que  la  loi   admet  à   servir  de 
preuve,  ne  sont  pas  seulement  les  trois  dont 
nous  a^'ons  indiqué  l'objet  n.  85  et  suiv. ,  il  suffit 
que  ce  soit  des  livres  régulièrement  tenus  y  ce 
qui  n'en  exclut  aucun ,  parce   que  les  com- 
merçans  ne  sont  pas  obligés  à  ne  tenir  que 
les  livres  désignés  par  le  Code,  mais  à  tenir 
nécessairement  ceux-là,  indépendamment  des 
Q^  g^  autres  usités  qui  seulement  sont  déclarés  n'être 
pas  indispensables.  Il  est  néanmoins  bon  de 
.    ne  pas  perdre  de  vue  que  si  un  commerçant 
n'a  pas   ces  livres  indispensables ,  ou   si   ces 
livres  ne  sont  pas  tennis  régulièrement,  il  ne 
sera  pas  admis  à  en  produire   d'autres   qui , 
n'étant  qu'auxiliaires,  ne  peuvent  suppléer  à 
l'existence  ou  à  la  régularité  de  ceux  qui  sont 
requis,  et  ne  doivent  servir  qu'à  en  expliquer 
ou  eu  développer  les  énonciations. 

^5g.  En  aucun  cas,  un  commerçant  ne  peut 
se  refuser  à  représenter  ses  registres ,  quand 
même  il  ne  les  emploieroit  point  et  se  fonderoit 
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sor  une  promesse  écrite  de  la  main  de  celui  à 
qui    les   marchandises    ont  élë  livrées,   parce 
qu'il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  une  men- 
tion de  paiement.  Le  refus  de  les  représenter^ 
si   les    dix   ans  pendant   lesquels  ils  doivent 
être  conservés ,  n'étoient  pas  écoulés  y  pourroit  C.  9, 
faire  suspecter  sa  bonne  foi.  Il  en  est  de  même 
des  héritiers  d'un  commerçant. 
'    La  communication,  c'est*a«-dire,  la  remise 
de  ces  livres  à  l'adversaire  pour  être  feuilletés 
par    lui ,  ne  peut  être   ordonnée   en  justice  ^'  ^4« 
que   dans  les  affaires  de  succession,  commu?* 
nauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite. 
Dans  le  cours  d'une  contestation  particulière,  C.  i5. 
la  simple  •  représentation  de  ces  livres  au  tri- 
bunal peut   être  ordonnée,   soit   sur  la    ré- 
quisition   de  Tune  des  parties  ,  soit   d'office 
par  les  jnges,  seulement  à  l'effet  d'en  extraire 
ce  qui  concerne  le  différend,  et  sans  que  l'on 
puisse    prendre   communication    du    surplus. 
Lorsque  les  livres  ne  se  trouvent  pas  à  proxi-* 
mité  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  saisi  de  C.  i6<. 
l'affaire,  la  vérification  se  fait  par  le  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  auquel  une  commission 
fogatoire  est^nvoyée^  ou  par  le  juge  de  pabfi 
que  le  tribunal  commet. 
'    Cette    représentation  n'a    pas    uniquement 
pour  objet  de  décider  des  contestations  dans 
lesquelles  celui  dont  les  registres  sont  vérifiés^ 
seroit  partie.  Elle  peut  encore  être  ordonnée 
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pour  servir  à  uû  tiers ^  par  exemple^  pour 
justifier  d'un  paiement  fait  par  Tentremise  d'un 
banquier,  ou  de  tout  autre  commissionnaire. 

360,  On  voit  par  l'exposé  de  ces  principes^ 
que  quand  un  commerçant  forme  contre  un 
autre  quelque  demande ,  il  peut  se  présenter 
deux  positions  différentes;  le  demandeur  peut 
être  le  seul  qui  ait  des  livres  en  bonne  forme, 
le  défendeur  peut  en  avoir  pareillement.  Au 
premier  cas,  le  défendeur  étant  en  faute ,  tout 
est  en  faveur  du  demandeur,  et  s'il  est  d'une 
bonne  réputation,  ses  livres  étant  en  règle , 
écrits  de  sa  main  ou  de  celle  de  son  commis, 
la   condamnation  avec    ou  sans  son    serment 
supplétoire  ne  doit  pas  souffrir  de  difficulté. 
Il  y  en  a  davantage   dans  le   cas  où  le   dé-» 
fendeur    auroit    également   des    registres    en 
bonne  forme  qui  porteroient  la  suite  de  ses 
négociations ,    sans    rien    qui   pût    établir    la 
créance   du   demandeur.   Dans  la  règle,   les 
livres   de  l'un  n'ont  pas  plus   de   droit  que 
ceux  de  l'autre)  à  la  préférence.  On  sent  qu'il 
est  iinpossible  d'avoir  une  base   de   décision 
certaine,    que  les    circonstances,   les    rensei- 
gnemens,  les  présomptions  laissées  à  l'arbitrage 
des  juges,  la  correspondance^  la  preuve  testi- 
moniale, viennent  plus  ou  moins  à  l'appui  de 
J  une  des   deux  parties. 
j^TiAsi  doit-on  remarquer  que  la  loi  n'attn|>u0^ 
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pas  aux  livres  la  force  de  faire  preuve  par  eux- 
mêmes;  ils  peuvent  seulement  être  admis 5. la  C  13, 
disposition  n'est  que  facultative.  Elle  ne  donne 
point  à  ces  registres ,  même  lorsqu'ils  semblent 
condamner  le  commerçant  qui  les  tient  ^  la.quar 
lité  de  faire  foi  en  justice^  sans  qu'une  prefivç 
contraire  puisse  être  admise  ;  elle  n'interdît  pas 
la  preuve  de  l'erreur  ou  de  la  rectification  d'une 
ënonciation ,  par  circonstances  ou  des  présomp- 
tions,  que  les  juges  pnt  droit  d'évaluer. 

Quant  aux  non*commerçans  qui  les  invoquent, 
le  principe  du  droit  civil,  qui  veut  que  les 
registres  d'un  commerçant  fassent  preuve  N.  i33e. 
contre  lui ,  n'est  point  modifié.  On  ne  peut 
exiger  des  non-commerçans  qui  les  invoquent , 
un  rapport  de  registres  qui  puisse  donner 
matière  à  comparaison,  puisqu'ils  neâont 
point  obligés  d'en  avoir,  mais  il  faut  que 
les  livres  du  commerçant  soient  pris  sans 
division  et  sans  modification   pour    ce   qu'ils 

•  ■  » 

énoncent. 

wl.  Il  arrive  assea-  fréquepiment  que  des 
dctaillans  tiennent,  soit  entr'eux,  soit  avec  de 
simples  particuliers,  des  livrets  dont  un  double 
sert  de  contrôle  à  l'autre ,  où  ils  inscrivent 
soit  lés  manchandises  livrées,  soit  les  paiemens 
effectués.  Ce  livret  établit-  contre  celui  qui 
en  est  porteur,  quel  que  soit  son  état,  une 
preuve  complète^  quoique  les  mentioas  soient 
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/écrites  de  la  main  de  son  adversaire,  sHl  n'a  pas 
rédamé  dans  un  très-bref  délai  contre  l'inexao 
titude  qu'il  prétendroit  avoir  été  commise. 
Dans  les   mêmes    circonstances  y  les   tailles 
N.  1 333.  tiennent  lieu    d'écritures  pour  certains   mar- 
chands en  détail,  pourvu  qu'elles  soient   cor* 
relatives   à   leurs  *  échantillons ,   mais  lorsque 
réchantillon    n'est  pas  représenté ,   il    paroît 
paturel  de  s'en  rapporter  à  la  taille  que  repré-^ 
senteroit  le  demandeur. 


CHAPITRE   VII. 
De  la  Preuve  Testimoniale. 

•  •  4  •  •  -  »  Y  • 

!26!2.  La  plupart  des  engagemens,  notamment 
ceux  qui  se  font  dans  les  foires  et  marchés^ 
ne  peuvent  être  prouvés  que  par  témoins,  et 
Ton  détruiroit  tout  moyen  de  réclamation, 
len  n'admettant  la  preuve  testimoniale,  que 
lorsqu'il  y  auroit  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Cependant  il  est  certains  cas  dans 
lesquels  le  Code  exige  des  écrits ,  ou  veut 
qu'on  i^emplisse  des  conditions  qui  ne  sup' 
posent  pas  la  possibilité  de  les  constateif 
autremeQt  que  par  écrit.  H  est  clair  qu'alor$ 
la  preuve  testimoniale  n'est  point  admissible. 

Au  surplus,  lorsqu'il  n'est  pas  interdit  aux 
luges,  ^oit  expressément^  soit  implicitement^ 
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d'admettre  cette  'preuve  ^  ils  ne  "^doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'elle  offre  des  dangers , 
puisque  n'est  pas  moins  k  -  craindre  qu'on 
administre  de  faux  témoins  dans  les  affaires 
conmierciales^  que  dans  les  affaires  ordinaires 
ou  elle  est  interdite.  Ils  doivent  donc  user 
avec  discernement  du  pouvoir  que  la  loi  leur 
tonfie;  s'ils  àdmettoient  ce  genre  de  preuve 
sans  y  être  déterminés  k  l'avance^  soit  par 
la  qualité  et  la  bonne  ou  mauvaise  renommée 
des  personnes^  soit  par  quelques  autres  admî** 
nicnles,  il  y  auroit  de  leur  part  un  mal  jugé 
quij  dans  les  cas  où  ils  ne  prononcent  pas 
en  dernier  ressort^  pourroit  donner  lieu^  à  la 
cour  impériale^  de  réformer  leurs  jugemens* 
Mais  cette  autorité  discrétionnaire  laisse  éga- 
lement voir  que  leurs  jugemens  ne  peuvent 
jamais,  pour  ce  motif,  être  sujets  à  cassation^ 
puisqu'ils  ne  contiendr oient  jamais  une  vio- 
lation de  la  loi. 

I 

203.  Cette  faculté  d'admettre  la  preuve  tes- 
timoniale, s'applique  non-seulement  aux  enga- 
gemens  et  autres  obligations,  mais  encore  à 
1a  preuve  d'une  libération,  lors  même  qu'il 
s'agiroit  d'une  créance  établie  par  écrit.  On 
sait  que  les  commerçaiis  donnent  assez  souvent 
des  écrits  portant  valeur  reçue ,  sans  autre 
assurance  que  des  paroles  ou  des  ordres,  et 
pette  manière  de  négocier  est  Fâoie  du  commerce 
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de  toutes  le^nations.  Il  peut  donc  être  indispen*» 
sable  d'admettre  la  preuve  que  l'argent  -énonce 
dans  ces  titres^  n'a  pas  été  compté^  ou  que 
les  marchandises  n'ont  pas  été  délivrées  quoique 
payées. 

Mais  on  ne  pourroit  admettre  cette  preuve 
pour  établir  la  libération  de  condamnations 
prononcées  par  des  jugemens,  même  en  ma- 
tière de  commerce ,  parce  qu'un  jugement  n'est 
jamais^  quel  que  soit  son  objet^  ce  qu'on  peut 
appeler  un  engagement  de  commerce. 

On  scQt  bien  que^  lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
le  fait  ou  l'habitude  de  se  livrer  à  des  enga- 
gemens  commerciaux,  qui  peuvent  attribuer 
à    quelqu'un  la  qualité    de    commerçant^    la 
preuve  testimoniale  est  le  seul  moyen  offert 
aux  tribunaux  pour  décider  les   contestations 
à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  chaque  fois 
que  la  chose  à  prouver  consiste  plutôt  dans 
un   fait  que  dans   une   convention  ;  les   faits 
étant    rarement    susceptibles    d'être    constatés 
par  écrit,  et  l'interdiction  ou  le  refus   de   la 
preuve  testimoniale  n'étant,  en  général,  qu'une 
espèce   de  punition  envers  celui  qui  ne  s'est 
pas  précautionné  d'une  preuve  écrite. 
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CHAPITRE   VIII. 
Des  Présomptions. 

^64*  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  £aiit  connu  N.  i34gi 
a  un  fait  iqconnu.  Ainsi  ^  une  personne  tombe 
en  faillite  le  i  /'  janvier  ;  elle  a  payé ,  le  25  dé- 
cembre précédent^   une   dette  qui  n'étoit  pa$ 
encore  échue  ;  le  fait  connu ,  c'est  le  paiement  : 
a-t-elle  été  de  bonne  foi,  et  celui  qui  recevoit 
l'a-t-il  été  lui-même?  voilà  le  fait  inconnu.  Mais 
comme  en  général  on  n'antidpe  pas  ses  paie- 
mens  dans  le  commerce^  sans  de  fortes  raisons 
d'utilité,  comme  celui  qui  fait  faillite  peu  de 
jours  après  avoir  ainsi  payé  un  créancier  par 
anticipation,  n'a  pu  avoir  d'autre  motif  que 
d'avantager    celui-là  aux  dépens  des   autres^ 
comme ,  enfin ,  c'est  ne  faire  tort  à  personne  que 
de  laisser  chacun  dans  la  position  où  il  eut  été 
naturellement,  si  les  règles  ordinaires  sur  les 
paiemens  avoient  été  observées^  la  loi  déclare  ce  C.  4^6. 
paiement  nul. 

Cependant  si,  le  ^5  décembre ,  la  créance  étoit 
échue ,  le  créancier  a-t-il  eu  tort  de  recevoir  ?  Ici 
l'ordre  naturel  des  choses  est  en  sa  faveur,  car 
il  a  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû  à  l'échéance.  Mais 
(:p|ivaincu  4^  l'insolvabilité  de  son  débiteur,  il 


a68  PART.  n.  TIT.  IL  CBAP.  Vtn. 

s'est  fait  donner  des  marchandises  en  paiement; 
il  les  a  enlevëes  la  nuit,  plutôt  avec  les  pré- 
cautions d'un  homme  qui  prend  la  chose 
d'autrui,  qu'avec  la  pubUdté  qui  convient  à 
celui  qui  ne  fait  rien  que  de  légitime  ;  plu- 
sieurs autres  circonstances  semblables  tendent 
à  établir  que ,  lorsque  ce  créancier  recevoit 
ainsi  des  marchandises  en  paiement,  il  savoit 
que  son  débiteur  ne  payoit  pas  ses  autres  dettes, 
qu'il  alloit  déclarer  sa  faillite  ;  chacune  de  ces 
circonsUnces,  prise  séparément,  ne  formeroit 
qu'une  présomption  de  fraude  insuffisante  :  leur 
réunion  peut  paroître  an  magistrat  assez  forte 
pour  annuller  le  paiement  comme  fait  en  fraude 
*-'»^7'  des  créanciers. 

205.  H  existe  deux  sortes  de  présomptions. 

N.  i35o.  Les  unes  sont  établies  par  la  loi;  il  n'appartient 
pas  aux  jugés  dW  créer  d'autres  pour  leur  attri- 
buer les  mêmes  effets  :  les  autres  sont  abandon- 

N.  i35?.  nées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat , 
sans  autre  restriction  que  de  ne  pouvoir  les  ad- 
mettre dans  les  cas  où  la  loi  interdit  la  preuve 
testimoniale,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fraude. 
Les  deux  exemples  que  nous  venons  de  donner 
présentent  chacun  une  de  ces  sortes  de  pré- 
somptions. 

Nous  avons  vu  n.  289,  que  les  présomptions 
légales  pouvoiént  se  subdiviser  en  présomption» 
légales  absolues  eX  présomptions  légales  simph»; 


Des  Présomptions.  269 

Xa  diffi^rencé  entre  Tane  et  l'autre  espèce  est 
essentielle. 

Les  présomptions  légales  absolues  excluent 
toute  preuve  contraire.  Telle  est  Tautoritë  de  la 
chose  jugée,  lorsqu'elle  est  invoquée  contre  celui  N.  i35i. 
qui  a  déjà  succombé  dans  une  demande  qu'il 
formoit  pour  le  même  objet  et  la  même  cause ^ 
entre  les  mêmes  parties  et  en  la  même  qualité  ; 
le  serment,  c'est-à-dire,  la  déclaration  par  la-  N.i357egfwV> 
quelle  une  partie,  soit  à*  la  demande  de  son  ad- 
versaire, soit  à  la  réquisition  que  le  juge  lui  en 
fiât  d'office ,  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de 
ce  qu'elle  dit ,  en  observant  les  formes  détermi* 
nées  par  la  religion  qu'elle  professe,  ou  celles 
qu'a  prescrites  la  loi  de  l'Etat  j  l'aveu  qu'une  N.i354et««iV* 
partie  capable  de  s'engager  fait  en  justice;  l'an-  k,  135^. 
nuUation  de  certains  actes  par  leur  seule  qualité; 
la  dénégation  d'une  action  utile  pour  réclamer 
une  chosç  ou  un  paiement ,  fondée  sûr  certaines 
des  circonstances  dont  la  loi  fait  dériver  la  pro- 
priété on  la  libération. 

Les  présomptions  légales  simples  ont  de  com-> 
mun  avec  les  présomptions  légales  absolues , 
qu'elles  dispensent  de  preuve  celui  qui  les  a  en  jj^.  135^. 
sa  faveur ,  mais  elles  n'excluent  point  la  preuve 
contraire  :  ainsi  nous  avons  vu  que  l'exception 
de  prescription  pouvoit  être  combattue  par  la 
preuve  de  reconnoissance  de  la  dette* 
.  Nous  nous  bornons  à  ces  énonciations,  le  droit 
oosamerdal  n'ayant  point^  à  cet  égard,  des  règles 
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différentes  de  celles  qu'offre  le  droit  civil.  D'ail- 
leurs, c'est  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  nous 
les  appliquerons  comme  déjà  nous  avons  eu 
occasion  de  le  faire. 


TITRE  TROISIÈME, 


DE    LA    VENTE* 


a 66*  JL A  .vente,  dans  la  définition  la  plus  éten<!' 
due  que  donne  le  droit  civil,. est  une  convention 

N.  i583.  P^^  laquelle  l'un  des  contractans   s'oblige  k 
livrer  une  chose  ^  et  l'autre  à  la  payer. 

Ce  paiem^it  peut  être  stipulé',  soit  en 
monnoie  du  pays  où  il  sera  effectué,  soit  eu 
denrées,  marchandises,  monnoies  étrangères  au 
pays  où  le  paiement  doit  être  fait,  ou  autre» 
choses  susceptibles  d'évaluation. 

C'est  dans  le  premier  cas,  que  la  convention 
prend  particulièrement  le  nom  de  vente;  dsjois 

Sr.  1733.  le  second  cas,  elle  porte  le  nom  de  jtroc  ou 
échange. 

m 

^67.  Cette  dernière  espèce  de  négociation 
est  plus  fréquente  encore  dans  le  commerce , 
i|ae  dans  le  duoit  civil;  on  pewt  dire  même,  en 
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génëral^  que  toute  vente  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  l'habitant  d'un  pays ,  k  l'habitant 
d'un  autre ^  est  un  véritable  échange,  puisque, 
suivant  les  principes  que  nous  avons  développés 
n.  2o4  et  suiv. ,  la  monnoie  dans  laquelle  cet 
acheteur  aura  droit  de  se  libérer ,  n'est  >  à  l'égard 
du  vendeur,  qu'une  marchandise  à  laquelle 
celui  -  ci  met  arbitrairement  une  évaluation 
qu'il  ne  lui  seroit  pas  permis  de  mettre  à  la 
monnoie  du  pays  dont  il  est  sujet. 

Indépendamment  de  cette  considération  sûr 
laquelle  est  fondée  la  théorie  des  opération» 
du  change ,  que  nous  avons  déjà  expliquée 
n.  !^5  et  suivans,  l'échange  est  lé  seul  moyen 
de  commerce  avec  des  pays  dans  lesquels  Id 
civilisation  n'a  point  encore  porté  le  perfec- 
tionnement des  institutions  sociales ,  et  les  lois 
commerciales  ont  eu  besoin  de  prévoir  ce  cas, 
pour  donner  les  bases  d'après  lesquelles  devoit 
être  fixée  l'estimation  de  marchandises  assurées 
que  '  l'acheteur  avoit  acquises  dans  un  pays  C.  34o. 
où  le  commerce  ne  se  ûdt  que  par  échange. 

Tous  les  principes  de  la  vente  proprement 
dite,  s'appliquant  à  l'échange,  dans  lequel  N.  1707. 
chacun  des  contractans'  est  vendeur  de  ce 
qu'il  livre  ou  s'oblige  à  livrer ,  et  acheteur  de 
ce  qui  lui  e$t  livré  ou  promis,  nous  ne  con- 
sacrerons point  de  titre  particuUer  à  l'échange. 

'    268*  La*  définition  que  nou$  ^vons  donnée 
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de  ♦  la  Tente  proprement-  dite ,  embrasse  irais 
espèces  de  conventions  bien  distinctes  :  i  .*  la 
vente  de  corps  certains  et  déterminés  j  a.<>  la 
vente  des  choses  déterminées^  seulement  par 
leur  espèce^  3.**  les  entreprises  de  fournitures 
que  nous  avons  vu  être  des  opérations  com- 
merciales. 

Dans  la  première^  le  vendeur  est,  au  mor* 
ment  de  la  convention^  propriétaire  de  la 
chose ,  ou  du  moins  il  passe  pour  ;  tel  dans 
l'opinion  de  l'acheteur;  dans  la  seconde^  les 
deux  contractans  .savent^  ou  sont  présumés 
savoir^  que  la  chose  n'appartient  pas  encore 
au  vendeur;  dans  la  troisième,  l'indéterminatioD 
s'étend  quelquefois  jusqu'à  la  quantité  de 
choses  vendues  y  et  comme  nous  l'avons  ob- 
servé, n.  iS*]  y  ces  sortes  de  conventions  sont 
souvent  mêlées  de  quelque  chose  d'aléatoire,  r 

Ce  titre  .sera,  divisé  en  six  chapitres.  Le 
premier  traitera  des  principes  commun»  à 
toutes  les  ventes  commerciales  ;  le  second ,  des 
ventes  conditionnelles;  le  troisième,  des»  entre'* 
prises  de  fournitures;  le  quatrième,  de  la  con« 
vention  par  laquelle  une  personne  vend  à  une 
autre,  moyennant  un.  certain  prix,  un  objel 
ou  des  marchandises,  avec  la  clause  que  le 
bénéfice  de  la  revente  sera  partagé  entr'elles, 
que  nous  nommerons  vente  à  profit  commun; 
le  cinquième,  des  règles  particulières  aux 
ventes    que   les  auteurs   font    du    droit  de 
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publier  les  productions  de  leur  esprit;  1^ 
sixième^  de  la  cession  et  du  transport  des 
créances  ou  tous  autres  droits  seniblahles. 

* 

CHAPITRE  PREMIER. 

« 

Prinàpes  généraux  sur  la  Venté  com^ 

merciale. 

SDQ.  Les  règles  gënërales  sur  la  forme  des 
conventions ,  la  capadié  recjùise  dans  ceux  qui 
s'obligent  9  et  les  choses  qui  peuvent  eh  faire 
Tobjety  ëtant  communes  à  la  vente  de  même 
qu'à  tout  autre  engagement  ^  nous  nous  bor- 
nerons à  examiner  comment  s'appliquent  ao 
commerce  les  principes  du  droit  civil  :  i.^  sur 
la  détermination  du  prix  dans  la  vente,  3/  sur 
la  transmission  de  propriété  du  vendeur  à 
l'acheteur  y  3/  sur  les  r»ques  de  la  chose 
vendue  {  4*^  ^^^  ^^^  promesses  de  vendre  ^ 
5.*  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui;  6.^  sur 
les  obligations  du  vendeur;  7.®  sur  celles  de 
l'acheteur. 

Section   première. 

Du  Prix  des  Choses  vendues. 

270.  On  ne  peut  appliquer  sans  modificatioB 
à  la  vente  conunerwle  /  les  règle»  du  droit 
TomeL  18 
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M.  iSga.  ^civil  sur  le  sort  de  la  vente  ^  lorsque  le  prix  à 
été  laisse  k  l'arbitrage  d'un  tiers.  U  arrive  fré^ 
quemment  que  des  marchandises  sont  vendues 
au  prix  qu'un  courtier  désignera^  ou  que  tel 
arbitre  choisi  déterminera^  qu^èllés  sont  en- 
levées^ employée^  et  quelquefois  même  re* 
vendues  par  l'acbeteur  y  sur  la  foi  de  cette 
fixation  pr^nie:;  l'arbitre  désigiié  ne  pouvant 
ou  ne  voulant  exécuter  la  mission  qui  lui  a 
été  donnée ,  les  choses  ne  sauroient  être 
remises  au  même  état  qu'avant  la  convention^ 
il  est  indispensable^  de  se  faire  régler  par  des 
experts,  ou  par  le  cours^  s'il  en  existe  un. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'on  achète  sans 
fixer  de  prix,  ou  lorsque  les  parties ,  sans  nier  la 
vente,  ne  sont  pas  respectivement  d'Accord 
sur  la  fixation  du  prix,  et  que  la  correspon- 
dance ou  les  autres  preuves  admises^  ne 
peuvent  éclairer  les  magistrats. 

On  peut,  à  plus  forte  raison^  vendre  des 
marchandises  pour  ce  qu'elles  seront  estimées 
par  experts,  dont  les  parties  se  réservent  de 
convenir;  de  même,  la  vente  qu'une  personne 
fait  d'une  chose  pour  le  prix  qu'on  lui  en 
en  offrira  est  valable,  non  pas  précisément  en 
ce  sens,  que  l'acheteur  sera  obligé  de  payer 
au  vendeur  le  prix  que  celui-ci  prétendra  lui 
avoir  été  offert,  ou  même  que  telle  ou  telle 
personne  indiquée  par  lui.  déclareroit  lui  offrir^ 
mais  sa  ce  sens  que  le  vendeur^  s'il  n'a  pas 
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encore  livré  la  chose^  ne  sera  libre  de  la  vebdre 
a  un  autre ,  qu'après  avoir  dénoncé  à  racheleur 
qu'on  lui  offre  tel  prix^  et  Favolr  sommé  de 
la  prendre  à  ce  prix^  ou  de  lui  laisser  la  li- 
berté d'en  disposer.  Si>  par  suite  d'une  telle 
convention  la  chose  avoit  été  livrée ,  en  cas 
de  débat  sur  la  fixation  du  prix^  des  experts 
le  détermineroient,  parce  que  l'intention  c6m«- 
mune  n'a  pu  être  de  laisser  le  soiA  de  l'acheteur 
à  la  discrétion  du  vendeur. 

On  peut  aussi  'vendre  au  prix  que  d'autres 
propriétaires  d'une  semblable  marchandise  la 
vendront  dans  un  certain  temps  déterminé  par 
la  convention  où  l'usage;  car  le  prix^  quoi- 
qu'inceftiÛB  lors  du  contrat  >  deviendra  der-* 
tain  par  la  vente  que  feront  ces  deirniers,  qusand 
inéme.  ils  vendroient  à  rdifférens  prix  \  les 
parties  sont  cejlséies  alors  fétré  convenues  du 
prix  mojen..  , ,  j.    . 


«<•<•'.•. 


37 IV  Quoiqu'on  général,  la  liberté  de  vendre 
et  d'acheter  au  prix  qu'on  jugé  à. propos  de  de« 
Qiander  ou  d'offrir,  ne  soiC  pasdimitee,  et  même 
que,  ni  Fexcès,  ni  la  Vilitie  de  prix,  ne  soient 
un  motif  de  restitution  ^^  sauf  lés  cas  dfe  dol, 
erreur  où  autres  semblables,  qûelquefqis  il  n'est 
pas  libre  aux  oontractans'  de  convenir  d'un  priie 
supérieur  à  celui  qiii  est  fixé  par  l'autorité  légale. 
Les  administrations  ont  asi^éz  généralektient  le 
pouvoir  de  taxer  le  pain  et  la  viande,  et  tout 
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débitant  qui  vendroît  ces  objets  dans  un  lieu 
soumis  à  un  règlement  semblable ,  au-dessus  de 
la  taxe ,  seroit  punL 

Le  GouTememeot  peut  mdme^  dans  des  cir- 
constanoes  critiques ,  par  une  mesure  que  le 
«alut  public  autorise^  taxer  des  marchandises  de 
première  nécessité ,  quand  il  a  un  juste  sujet  de 
craindre  que  la  pénurie  du  peuple  n'excite  la 
cupidité  des  irendeurs, 

Sbctiok  il 

Quand  la  Propriété  est  transmise  du  Vendeur 

à  V Acheteur. 

a^s.  Nous  avons  fait  remarquer^  n.  i8o^  l'im** 
portance  de  bien  connoitre  si  ou  non,  la  chose 
qui  faisoit  la  matière  d'une  convention ,  étoit 
un  corps  certain  et  déterminé,  dans  la  pro- 
priété^u  possession  du  vendeur,  au  moment  de 
la  conventi(m. 

Cet  examen  est  indispensable ,  soit  pour  décider 
entre  plusieurs  acheteurs  qui  prétendroient  que 
1a  même  personne  s'est  engagée  à  leur  livrer 
une  chose  dont  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  mis  en 
possession,  •soit  pour  juger  le  mérite  de  la  de-* 
mande,  que  celui  a  qui  une  chose  a  été  promise 
et  non  livive,  pourroit  former  contre  la  masse 
de  son  vendeur,  tombé  en  faillite,  tendante  à  ce 
que  cette  chose  soit  distraite  de  Tactif ,  et  lui 
«oitTemise, 
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On  Toit  que  l'ulilitë  de  cette  distinction  ne  se 
fiiit  bien  sentir  ^  que  lorsque  le  yendeur  n'exë* 
cute  pas^  ou  n'a  pas  de  <|itoi  exécuter  tous  ses 
engagcmens;  mais  préetsément^  ce  n'est  jamais 
que  dans  de  telles  circcmslances  qu'il  y  a  lieu  k 
recourir  aux  trilinnaux^  et  matière  à  discoiter  le  • 
texte  ou  l'esprit  delà  loi. 

Un.  exemple,  rendra  cela  plus  sensible  :  un 
commerçant  qui  a  du  blé  dans  $eB  magasins  ^ 
en  vend 9  le  i.*'  janvier^  5o  muids  à  Pierre  :  le 
10  janvier  y  il  vend  ces  mêmes  cinquante  muids 
à  Jacques;  il  fait  faillite.  Pierre  et  Jacques  qui, 
par  des  motifs  quelconques,  par  exemple,  tfn 
renchérissement  considérable  arrivé  depuis  lai 
ventci ,  ont  intérêt  à  se  faire  livrer  ce  blé ,  se 
disputent  à  qui  des  deux  il  appartiendra,  et  ni  N.  ii4k 
l'un  ni  l'autre  ne  peut  exciper  de  la  préférence  ac- 
cordée à  l'achetçur  mis  le  premier  en  posses-* 
sion. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Pierre  doit  étre'pré^ 
féré.  La  propriété  que  le  vendeur  avoit  sur  le 
Hé  qui  a  fait  l'objet  certain  et  d^rminé  de 
}eur  convention ,  lui  a  été  transmise  par  cette 
convention  j  le  vendeur  n'a  pu  transmettre  k  N.  il38, 
Jacques  ce  qu'il  n'avoit  plus,  et  l'on  doit  décider 
ainsi,  soit  que  la  livraison  des  So  muids  vendus 
à  Pierre  dàtétre  faite  par  un  mesurage,  soit 
que  la  vente  lui  eut  été  faite  en  bloc  ,*  car  cette 
circonstance  qui ,  comme  nous  le  verrons ,  rend  la  N.  1 585» 
vente  imparfaite ,  sous  le  seul  rapport  des  risques^ 
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ne  oliafige  rien  aux  autres  effets  de  Tobliga- 
tion  de  livrer. 

'  Par  suite  de  €ette  solution ,  les  s^dics  de  la 
maase  du  failli  ne  pourront  s'opposer  à  ce  que 
Pierre  enlève  le  blé  quïl  prouve  être  celui  que 
N.  1610.  le  vendeur  avoit  lors  du  conti;at,  et  qui  a  fait 
l'objet  individuel  de  la  convention. 
'  Maûi  lin  commerçant  qui  n'a  point  de  blé 
dans  &^  magasins ,  en  a  vendu  So  muids  à  Pierre; 
quelques  iours  après  ^  il  en  a  vendu  5o  muids  à 
Jaxiques,  etc.  Ce  vendeur  voulant  so  mettre  eu 
mesure  d'exécuter  ses  engagemens,  achète  du 
blé ^  l'emmagasinç ;  au  qoors  de  ces  achats^  il  fait 
faillite,  ayant  déjà  amassé  dans  ses  magasins 
60  muids  de  blé.  jPterrô,  le  premier  acheteuf 
de  'Se  muids,  enlèvera-t-il  cette  quantité,  ne 
laissant  que  dix  muids  à  Jacques?  partageront- 
ils  les  60  muids  au  prorata  ?  Nous  crovons  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'aura  lieu.  Les  60  muids  qui 
se  ttonvent  chez  le  failli  ne  sont  point  ceux 
que  Pierre  et  Jacques  ont  achetés  individuel-» 
lement;  le  vendeur  n'en  étant  pas  propriétaire, 
n'a  pu  dpnner  de  droits  dessus.  Ce  blé  n'ajant 
été  livré  à  personne,  il  n'est  pas  plus  préci-^ 
sèment  qu'un  autre ,'  le  blé  que  Pierre  ou 
Jacfues  a  acheté* 

Par  suite  de  ce  principe ,  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  acheteurs  n'aura^  à  l'égard  de  la  niasse  de 
la  failHte ,  le  droit  de  demander  que  ce  blé  soit 
iiisttaît  comme  dans  l'hypothèse  préoédente^^ 
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Ijarce  que  k  distraction  n'est  que  le  résultat  d^  Pr*  608. 
la  propriété  sur  tel  corps  certain. 

Leurs  droits  contre  jla  masse  ne  pouvant  donc 
avoir  pour  but  que  d'exiger  rexécution  d'un^ 
convention,  comme  nous  l'ayons  vu  au  n.  180, 
ils  n'ont,  l'un  et  l'autre,  qu'une  simple  actioii 
qui,  par  la  nature  des  jchoses,  ne  se  résoudra 
qu'en  une  condamnation  pécuniaire,  et  les 
rendra  simplement  créanciers  de  la  masse. 

27^*  Il  suit  de  là  une  conséquence  générale, 
que  l'acheteur  de  choses  déterminées,  seulemenf; 
par  leur  espèce ,  ne  j>eut  jamais  prétendre  que 
Ja  propriété  lui  en  ait  été  transmise  par  la  s^eule 
convention  ^  et ,  à  faute  de  délivrance ,  eiilever 
celle  qu'il  lui  plairoit,  puisque  rien  ne  prouva 
ni  ne  sert  à  établir  qu'elle  est  io^ividuçlte-t 
ment  celle  qu'il  a  droit  de  réclamer.  Il  ne  peut 
même  demander  que  la  justice  l'autorise,  d<in» 
ce  cas.,  à  acheter ,  aux  dépens  du  yeadeur ,  une 
quantité,  de  marchaD^es  égale  à  ceUe  qui  lui 
1^  été  vendue  ;  c'est  en  cela  que  les  pbligations  d^ 
livrer,  diffèrent  des  .obligations  de  faire.  Touf; 
§otL  droit  se  réduit  à  des  domi^ages-iiitéréts , 
pour  la  fixation  dissquek  les  jugçs  peuvent 
prendre  en  considération  la  bpQn^.  ou  mauyai^e 
foi  du  vendeur^  le  gain  dont  l'ç^ch^teur  e^\  pirivé , 
ou  la  perte  qu'il  éprouve. ,  , 
:  Cependant ,  /si  pette  faculté;  d'achetiej? ,  de« 
choses  semblables  à  défaut  de  livraison  >  n^.peut 
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être  accordée  par  les  juges  ^  qui  ne  doivent  qae 
prononcer  des  dommages-intéréts  purement  pé* 
cuniaires  de  lénr  nature ,  rien  n'empécheroît 
qu'elle  ne  fût  valablement  stipulée^  et  que 
l'acheteur  y  une  fois  que  le  vendeur  seroit  cons- 
titué en  demeure  9  ne  pAt  réclunerla  stricte  exé- 
cution de  cette  clause  devant  les  tribunaux  dont 
le  droit  se  borneroit  à  prévenir  Fabus  qu'it  voix- 
droit  faire  de  la  convention. 

2274-  Nous  avons  vu  que  la  vente  d'un  ccftps 
certain  dont  le  vendeur  a  la  propriété  ou  posses^ 
sion^  par  exemple,  de  tel  cheval  ou  de  telle 
balle  de  coton ,  dépouilloit  entièrement  le  ven- 
deur de  sa  propriété^  à  Finstant  que  la  conven- 
tion étoit  conclue^  et  rendoit  l'acheteur  proprié^ 
taire  au  point  de  pouvoir  demander  que  la 
justice  l'autorise  à  se  mettre  en  possession. 

Si  l'acheteur  manque  à  son  obligation  de  pajer, 
il  ne  reste  au  vendeur  que  les  droits  de  réten- 
r  i6ia.  tion  sur  l'objet  vendu^  s'il  ne  l'a  pas  livré,  ou 
*li6i3.  de  revendication,  après  qu'il  l'a  livrée  dont 
C.  576.  nous  parlerons  dans  la  cinquième  partie. 

Par  la  même  raison,  la  masse  dès  créMciers 
ordinaires  ne  pourroit  prétendre  que  la  simplo^ 
convention,  avant  toute  livraison,  n'a  pas  traoH 
féré  à  l'acheteur  la  propriété  de  choses  vendof|. 
par  leur  débiteur,  et,  à  moins  que  ces  crâincieif 
n'articulassent  une  fraude  ;  la  vente  est  vijabto 
•  contre  eux.         . 
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On  |leat  même ,  dans  un  grand  nombre  de 
tîroonsUnoes ,  appliquer  ces  principes  aux  ventes 
de  choses  qui^  sans  être  individuellement  dësi-^ 
gnëesy  sont  à  prendre  dans  un  certain  nombre 
de  choses  de  la  même  espèce^  dont  le  vendeur 
nia  propriété  <fli  possession ;^ par  exemple^  à  la 
Tente  que  Pierre  feroit  d'un  cheval  de  son  ha- 
ras s  d'une  balle  de  coton  de  son  magasin ,  il 
tBJSte  alors  une  vente  alternative  qui  comprend 
4ians  l'obligation  9  toutes  les  choses  de  l'espèce  N.  iig6. 
de  celle  qui  est  promise. 

^7^*  li^Ma  c'est  principalement  a  l'égard  du 
vendeur  9  de  sea  héritiers  ou  de  ses  ayans-canse^ 
que  cet  effet  est  si  absolu  :  l'intérêt  des  tiers 
exige  quelquefois  qu'on  suppose  que  la  propriété 
n'a  pas  changé  de  main.  Ainsi  ^  lorsque  le  ven- 
deur d'jon  corps  certain  le  vend  à  un  second  ache* 
leur  de  bonne  foi,  et  lui  en  &it  livraison^  ce 
second  acheteur  est  préféré,  quelqu'ancienne  N.  ii4i. 
et  même  authentique  que  soit  la  première  vente. 
Ainsi ,  quoique  la  vente  d'un  navire  ait  été  faite , 
et  que  l'acheteur  en  ait  bien  réellement  acquis  .  3^ 
la  propriété  à  l'égard  du  vendenr^il  n'est  à  l'a-  ^*  \  ij^. 
bri  des  poursuites  des  créanciers  de  celui'^di, 
qu'après  une  tradition  réelle ,  et  constatée  autant 
que  le  permet  la  nature  des  choses.  Ainsi,  lors- 
que des  marjchandises  voiturées  ont  été  ven-^ 
dues ,  la  transmission  de  propriété  que  le  contrat 
opère  y  n'enlève  point  au  voilurier  ou  c^itaine  n.  ^lo^. 
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de  navire  ^  son  privilège ,  pour  ê^re  payé  da  trâfas* 
C  307.  port  ou  du  fret,  tant  que  ces  marchandises  ne 
spi^t  point  passées  en  main-tîeroe. 

Section  III. 

Quand  la  Chose  est-elle  aux  Risquée  de 

V  Acheteur? 

27^-  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  distinct 
tion  que  nous  avons  faite  de  la  vente  entre  les 
corps  certains  et  les  choses  indéterminées.  Lors* 
qu'il  s'agit  d'un  corps  certain  y  il  peut  se  fa^re  ou 
que  l'acheteur  doive  l'enlever  lui-même,  ou  qu'il 
doive  être  transporté  par  le  vendeur,  soit  che^ 
l'acheteur ,  soit  dans  un  lieu  convenu; 
;  Au  premier  cas ,  il  peut  se  faire  qu'on  n'ait  pas 
stipule^  quand  l'acheteur  fera  l'enlèvement,  alors 
il  a  droit  de  requérir  la  chose  quand  U  lui  plaît; 
car  lïous  avons,  vu  n*  i£6jque  ce  qui  est  dû  sans 
terme  est .  exigible  à  fout  instant  opportun;  Le 

N.  1137.  vende,ur  n'étoit  tenu  que  de  la  garde  d'un  boa 
père  de  famille  ;  la  chose  a  dâ  être  livrée  par 

!N.  Il 38.  lui  à  tout  moment,  et  dès-'lors'  eUe  a  été  aux 
risques  de  l'acheteur*  .On  peut  avoir  stipulé  que 
la, chose  séroit  enlevée  tel  jour;  les  principes 
sont  les  mêmes;  car  le  seul  effet  du  terme  est  de 

N.  1x85.  retarder  l'exécution  d'une,  obligation,  mais  il 
n'iempéche  pas  qu'elle  soit  parfaite. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire ,  lorsque  le  ven^^ 
deur  s'est  chargé  de  transporter  la-  cbps^  «H 
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domicile  de  Tacheieur  y  ou  au  lieu  par  lui  indi<*^ 
^qaéj  ces  principes  oe  sont  point  modifiés.  A  la  vé* 
rite  y  il  est  important  d'observer  la  manière  dont 
les  parties  ont  fait  cette  convention  ^  ou  dont  elle 
est  entendue  dans  l'usage.  Si  le  vendeur  s'est 
chargé 9  ou  s'il  est  oensé  s'être  chargé  des  risques^ 
la  chose  périt  pour  son  compte;  mais  alors ^  ce 
n'est  point  une  dérogation  à  la  règle  y  c'est  tout 
simplement  l'effet  d'un  contrat  particulier  d'as* 
surance^  dont  le  vendeur  s'est  chargé^  et  dont 
auroit  pu  se  diarger  de  même  toute  autre  per- 
sonne qui  auroit  entrepris  et  garanti  le  transport 
ou  la  garde  de  la  ehose. 

^77*  Lorsque^  le  vendeur  est  en  demeured'exé* 
enter  son  obligation  y  le  risque  de  la  chosereftombe  N.  i3oa. 
sur  lui.  Mais  ce  n'est  j>oint  encore  une  dérogation 
au  principe  ;  c'est  uû  mode  de  dommages-inté- 
réts^  et  ^  dans  ce  cas  même,  la  perte  ou  la  dé-* 
târioration  serait  supportée  par  l'acheteur;  si 
l'événement  qui  l'a  causée  y  étoit  tel  que  la  chose 
eut  également  péri  ou  été  détéridi<ée  ehez  lui ,  à 
moins  que  quelque  convention  d'assurance  ne 
l'eût  chargé  des  cas  fortuits. 

Le  vendeur  peut  être  en  faiite  dans  un  sens 
tout  opposé  3  par  isxemple  si,  avant  <faé  lé 
terme  d'enlèvement  dé  la  chose  fût  arrivé,  ou, 
s'il  n'en  a  point  été  stipulé,  avant  d'avoir  mis 
l'acheteur  en  demeure  par  une  sommation ,  le 
wndeur ,  pour  s'en  débarrasser  >  l'envoyoît  chefc 
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ce  dernier  9  la  perte  arrivée^  même  forttdtement 
dans  cet  envoi  prématuré  ^  seroit  au  compte  du 
vendeur,  k  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elle 
seroit  également  périe  chez  lui. 

ti'jS.  On  voit  comment  ces  principes  doivent 
être  modifiés  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une 
chose  qui  n'est  déterminée  que  par  son  espèce.  La 
convention  n'ayant  pu  porter  sur  des  objets  indi-» 
viduellenient  désignés  et  connus  des  contrac-^ 
tanS|  on  ne  peut  dire  que  la  perte  ou  détériora- 
tion arrivée  à  tels  ou  tels,  soit  arrivée  à  ceux  qui 
ont  été  vendus.  La  vente ,  dans  ce  cas,  ne  donnant 
pas  un  droit  de  propriété  sur  certains  corps  dé- 
terminés, mais  seulement  une  action  pour  de- 
mander une  livraison  do  choses  de  l'espèce  con^ 
venue,  il  ne  peut  y  avoir  de  perte  pour  le  compte 
dé  l'acheteur,  que  lorsque  les  choses  ont  été 
individualisées  pour  devenir  sa  propriété. 

Un  exemple  fera  mieux  entendre  ces  prin- 
cipes qui,  tout  conformes  qu'ils  soient  au  droit 
universel,  ne  sont  pas  toujours  funiliers  aux 
commerçans.  Pierre  écrit  à  son  correspondant 
de  Marseille ,  de  lui. envoyer  vingt  caisses  de  sa- 
vons, ou  cinq  milliers  d'huile  :  Pierre  ne  lui  a 
pas  demandé  telles  caisses,  teUes  barriques 
d'huile  qu'il  auroit  déjà  vues ,  qu'il  auroit  mar- 
quées ,  qu'il  lui  désigneroit  individuellenmsent  ; 
car  si  ce  cas  infiniment  rare  avoit  Heu ,  les  règles 
sur  les  risques  des  corps. certaii;^  et  déterminas. 
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y  seroient  applicables.  Le  correspondant  qui  se 
prépare  à  exécuter  cet  envoi  >  fait  mettre  à  part 
de  ses  autres  marchandises  les  quantités  que 
Pierre  lui  a  demandées  ^  et  les  tient  à  la  dispo- 
sition duYoiturier  que  celui-ci  a  annoncé  devoir 
les  enlever  :  rien  n'établit  encore^  dWe  manière 
contradictoire  avec  Pierre ,  que  ces  choses  soient 
aorties  de  la  classe  des^espèces  pour  devenir  des 
individus  à  ses  risques.  Si  donc  des  caisses  pé- 
rissent par  force  ma)eure  ou  sont  volées^  ce  ne 
sera  point  pour  le  compte  de  l'achetçur ,  quand 
même  l'époque  désignée  pour  l'enlèveibent  se-^ 
jt>it  venue. 

n  n'y  a,  dans  ces  cas^  qu'un  moyen  non 
suspect  de  prouver  que  telles  caisses  ^  telles 
barriques  sont  bien  celles  que  Pierre  a  ache-* 
tées.  C'est ,  indépendamment  des  offres  réelles 
dMit  aous  avons  parlé  n.  21 7,  qui  peuvent  être 
faîtes  qoaad  l'époque  d'enlèvement  est  échue  y 
leur  sortie  du  ma^ttun  du  v^oidecir*  Alors  y  c.  loo. 
seulement  y  elles  sont  aux  risques  de  l'ache- 
teur y  à  moins  qu'U  n'y  ait  eo  de  convention 
-afférente.  

Sbctioh  IV. 

Des  Promesses  de  vendre^ 

t  , ,       •         •     • 

379*  ^s  principes  du  droit  civil  ^  qui  ne 
4Qnnent  plus  «  la  promesse  de  vendre  ou  d'ache- 
ter que  les  effets  de  la  vente  y  et  qui  exigent  en 
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N.  i58g.  conséquence  qu'on  soit  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix^  ne  sauroient^  sans  de  graves  iaeon^ 
Teniens^  être  appliqués  à  la  jurisprud4»ice  conk;» 
merciale. 

Les  commerçans  envoient  souvent  des:  oirco- 
laires^  des  notes  du  prix  courant  de  diverses- 
marchandises  ^  qui  font  l'objet  des  opérations  de 
la  place  qulls  habitent ,  en  oflBrant  de  fournir  et 
expédier  celles  qui  leur  seront  demandées.  Les 
tribunaux  peuvent  seuls  apprécier  par  les  cir- 
constances,  quand  la  personne  qui  a  reçu  ces 
annonces  et  qui  a  sur^le^^hamp  accoté  les  pro* 
positions^  est  admissible  à  invoquer  les  principes 
que  nous  avons  donnés  n.  35 1  ^  sur  les  conven- 
tions qui  se  forment  par  lettres.  C'est  également 
d'après  les  circonstances  qu'ils  peuvent  décider 
si  celui .  qui  a  offert  peut  être  tenu  de  livrer  la 
totalité  de  ce  qu'on  lui  demande^  et  statuer  sur 
les  difficultés  qui  pourroient  «'élever  relative*- 
ment  à  la  qualité.  On  doit  dire  en  général  qûte'^ 
lorsque  les  offres  sont  fidtbs  par  des  çilpculaires  ; 
catalogues joa  autres  apnonoe»  qui  i^envoietit 
indistinctement ,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  de  relations 
premières  entre  les  parties,  .les  offres  sous- 
entendent  toujours  la  condition  que  celui  qui  les 
fait  ne  s'engageàfournir.i  qu'au  caaoàil  n'auroit 
pas  vendu  à  d'autres  les  choses  offertes ,  s'il  s'en 
est  dit  prdpnétaire,  ou  qu'autant  qu'il  s'en  trt>u- 
vera  sur  lelieu/  sftl  n'a  fait  que  des  ofirëi^'dë 
fournir  par  commisiÂon  :•  qu'au  contraire;  lorsque 
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les  offres  sont  en  ^elque  sorte  indiTiduélles , 
«t  plutôt  une  vérilabie  proposition  de  vebdre 
a  cette  personne ,  qu'une  offre  faite  a  •  qui- 
conque recevra  k  circulaire,  celui  qui  fait  là 
proposition  né  peut  refuser  dé  livrer,  si  la 
demande  lui  est  adressée  immédiatement  après 
ia  réception  de  sa  lettre. 

Sectio'n  V.         ' 
De  la  Vente  de  la  Chose  d^autrm. 

280»  C'est  encore  à  l'aide  de  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  les  ventes  de  corps  certains 
et  oeUès  de'  choses  indéterminées  ;  qu'on  peut 
voir  si  la  règle  da  droit  dvil,  qui  déclare  nulle  IT.  iSgg. 
la  vente,  de  la  chose  d'autrui ,  est  applicable  au 
commerce ,  et  comment  elle  pourroit  y  être  ap* 
pliquée. 

La  possession  valant  titre  en  fait  de  meubles ,  N*  aa^g. 
on  ne  peut  refuser  de  regarder  comme  valable 
la  vente  de  la  chose  d'autrui ,  que  celui  qui  en 
est  détenteur ,  fut-ce  même  à  titre  de  dépôt ,  dont 
il  abuseroit^  feroit  i  un  acheteur  de  bonne  foi. 
Peu  importe  mémeque  l'acheteur  n'ait  pas  ignoré 
que  le  vendeur  n'étoit  pas  propriétaire  et  qu'il 
promettoit  de  livrer  une  chose  dont  il  n'avoit 
que  la  possession,  ou  même  une  chose  dont  il 
auroit  fait  connottre  qu'un  autre  avoit  là  posses- 
sion et  là-propriété  à  la  fc^is.  L'acheteur  a  pu  avoir 
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juste  sujet  de  croire  que  le  vendeur  prendroiC 
les  moyens  nécessaires  pour  se  la  procurer ,  parce 
que,  dans  le  commerce ,  tout  est  spéculation^  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  détenir  la  chose  que 
l'on  vend.  Ce  principe  n'est  modifié  que  dans  le 
cas  où  la  loi ,  par  des  raisons  de  poUce ,  défen* 
droit  de  vendre  ce  qu'on  n'a  pas.  On  en  a  un 
exemple  dans  la  loi  du  12  octobre  1795  (  20  ven* 
démiaire  an  4);  1^  Code  pénal  en  donne  ua 
Pën.  422.  autre  pour  les  efifets  publics. 

Sectiov  VL 
Obligations  du  Vendetir. 

28 1  •  Le  vendeur  est  oUigé  :  i .®  de  livrer  I4 
chose  qu'il  a  vendue  âiu  temps  convenu;  2.^  de 
la  livrer  dans  la  quantité  et  la  qualité  promises. 
HoMS  allons  développer  ces  obligations  dagy  lec 
deux  paragraphes  qui  suivent* 

Livraison  au  temps  convemu 

'  ^82,  L'obligation   que  la  vente  impose  au 

vendeur  de  livrer  la  chose ,  eonsiste  à  laisser  a 

l'acheteur  la  faculté  d'en  faire  l'enlèvement  qui, 

N.  1608.  sauf  convention  contraire ,  est  à  sa  charge.  L'a-- 

cheteur ,  en  cas  d'inexécution ,  a  droit  de  se  faire 

^  f  1609.  mettre,  par  justice ,  en  possession  de  cette  chose, 

U6ïo.  lorsqu'elle  consiste  en  un  corps  certain 
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^px  ëtoit  dans  là  propriété  où  possession  diâ 
vendeur  k  l'instant  de  la'conVeiition;  sins  pré- 
judice des-domioages-^intéréts,  pour  le  tort  que 
le  retard  lui  auroit  ikit  éprouver.  Si  la  diosd 
n'est  détenninée  que  par  son  espèce,  l'aclièteuir 
a  seulemeUt  le  droit  d'exiger  les  tondainnationa 
qu'entraîne  l'inezéciition  dé  toute  obligAtipii  dé 
Uvreir^  comme  nolis  l'avbnè  vu  drdessûs.  Quelque^ 
fois  cette  inexécutiod  donne  droit  à  Fachetèur  de 
demander  l'annullation  de  la  Venté  ^  sans  qu'il 
puisse  étr^  forcé  ~dô  9e  contentel'  d'une  exécution 
tardives  A  cet  égkrd^  V^  dtoit  oommetcial  a  né^ 
cessttlrëment  des  principes  plus  rigoui^eux  q\fté 
le  droit  civil.  L'importance  d'fitré  livré  à  telle 
époque  est  tris-grande  :  on  sait  que.  souvent 
le  moment  décide  la  revente  plus  ou  moin^ 
âviintageuse  des. choses ^  et  qu'un  seul  jour  de 
retard  rend  inutiles  et  même  onéreuse^ .  deii  niar- 
dbatidisesi  qui^  si  isUes  étoient  arrivées  ou  àvoient 
été  livrées  lé  jour  eonvenU>  eussent  procuré  dbs 
bénéfices  cohisidérables; 

Le  jugement  desdiflBcuhés  qui  peuvent  naître 
dans  eé  ciS)  est  presque  toujours  subordonné 
aux  liroonsUacés  et  à  la  nature*  de  la  cohvention  ; 

# 

ainsi>  le  vendetti"  qui  auroit  promis  d'expédier 
dés  marchand&ea  de  ttianièrè  qu'elles  arrivent  k 
telle  époque^  ne  répond  4^0  de s6n  expédition; 
€'est-JMliré;p  qu'il  a  à^  prendre  sei  mesures  pour 
que  le  délai  ^  a  compta  -dé  son  expédition ,  fkt 
suffisant^  selon  l'étsdt  deà  routes  et  de  la  maison 
Tome  L  19 


|>our  rarrivëe  du  Toiturier.  Mais^  du  reste  ^  il 
n'est  pas  responsable  des  retards ,  lorsqrae  la  mar- 
chandise ne  voyage  pas  a  ses  risques  ^  soit  par 
les  danses  on  la  nature  de  la  couTention,  soit 
par  la  qualité  particulière  d'entrepreneur  du 
.  transport  de  la  chose  vendue^  qu'il  pourroit 
réunir  à  sa  qualité  de  vendeur  :  il  lui  suffît  de 
prouver  qu'il  a  expédié ,  à  une  époque  telle>  que 

ce  qui  restoit  dé  temps  suffisoit  pour  le  vojage. 

t  .    •  •    • 

^83.  hé^  r^Ies  sur  l'extinction  des  obliga* 
tions  par  la  perte  de  la  chose  due^  doivent  être 
N.  i3o3.  suivies  9  lorsque  l'objet  vendu  étoit  un  corps  in-* 
dividuellement  déterminé^  qui  a  péri  par  force 
majeure ,  ou  un  objet  k  prendre  dans  un  certain 
nombre  de  choses  d'une  même  espècoj  qui  touteÉ 
Ont  péri.  Nous  les  avons  dévdoppées  n.  2i38. 
'  Lors  même  qu'il  n'y  a  pas ,  dans  la  convention  ^ 
une  détèrminàtioa  qui  puisse  donner  lieu  d'ap-^ 
pliquér  ces  principes^  la  nature  de  l'engagement 
peut  encore  servir  à  décider  jusqu'à  quel  point 
dans  une  veàte  de  choses  déterminées  seulement 
par  leur  espèce ,  là  perte  de  ce)lé  que  le  vendeur 
destinoit  à  la  livraison^  peut ^' non  pas  sans  doute 
être  au  compte  4^  l'adieteur^  mais  opérer  la 
résiliation  diïmardié  en  &vêur  du  vendeur.  Ce 
cas  peut  se  pr&enter  lobqué  la  vente  est  mêlée 
d'un  louage  de  travail  t  par  exemple  ^  un  en«- 
trepretaeur  a  promis  de  faire  une  chose  dont 
â  s'obligeoit  à  foUrnir  la  matière  ;  sî^  pat  un  cas 
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fovtnÊt^  la  chose  qu'il  labriquoit  vient  à  përir , 
la.  perte  e^t  poar  son  pêmpta  à  la  yétiié  /  mais  les  N.  1 788. 
tribuBam  peuvent,^  daos.  œ  cas  et  ;d'Aprè8  les 
ciccttBstanees  ^  lé  dégager  de  se»  obligation. 

C'est  encore  d'après  lés  x^irconstanoes^  ipie  les 
iribonaiit  doivent. fixer  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts. On  doit  ob^FVer  seulement  que 
.  si  les  :pariie8  ont  pris  soin  dé  ptéyoir  ce  eas  et 
.  de  déterminer  les  peines  qii'entf  aÂneroit  l'inexé- 
catidn  de  la  conventiott,  il  faut  s!y  conformer^  N.  ii5a. 
..et  n'y.  pas  substituer  .des  condamnalioAs  arbi- 
tj!aires.  ;     .      . 

s.  II. 

,».  ....  •  . .  i .  *       .» 

,      DelaïQuàlUi  9t  Quantiiddes  doses  ifehims* 

284*  C'est  un  ^principe  que  la  marchandise 
;doit  être  de  la  .qualité  et  quantité  convenues 
.  entre  les  pfirties.  Mais  par  suite  de  ce,  que  le 
^  |lus  souvent,  dans,  le  ^ounerce^  on  ne  vend  pas 
.tels  coqpe.o^r^ins,^ai^  des  choses  d'une  espèce 
..déteriifinëé^  l'application, de  ççprinripe  est  né- 
.  cessairement  soumise,  à  àjo^  règles  particulières.. 

Les  tribmiaux^  lorsqu'ils  Qn\^  k  décider,  peu* 
:  vent  piiincipa^ment  considérer  s'A  9'agit  d'une 
vente  enfare  présens  cm  ept^e  ^sens.  Entre 
.  présens  y  les  choses  sont .  ordinairement,  vérifiées 
>  par  l'acheteu^r^iqui  les^ mfif.que  ou  qui^  de  toute 
^  autre  ms^nière^usitéej  anpopce  qu'il  les  agrée; 
^  j9  ne  pourroit  y  avoir  de  difiiculté>  qu'en  c^^  de 


agi  PART.  IL  TIT.  m.  CHAP,  L 

des  marcbandisès  sans  réclamation,  dans  l€0> 
dclafs  que  Fusàge  a  établis^  rendroit  non-^re- 
ceyable  à  prétendre  (jne  cette  qualité  ^convenue 
ne  se  trouve  pas. 

Le  vendeur  étant  dépoltiUé  de  son  drok  de* 
pro[>rtété  sur  la  chose  vendue,  n'en  ayant  piiiS' 
même  la  possession  matérielle,  n'ayant  plus  ni 
pouvoir  ni  moyen  de  l'inspecter,  et  de  veillei^  à 
ce  «  qu'il  n'y  sok  fait  aucun  changement  y  il 
seroit  injuste  de  prolonger  s^  r!esponssi)ilité  au 
delà  des  bornes,,  que  la  nature  des  choses 
indique  elle-miême. 

«  .  I  i<  .*  4*9  '  f  ^ 

«  I  ■ 

286.  C'e^  en  cela  que  les  dif&oiltés  sur  la 
qualité  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  la 
garantie  des>  vibes  redhifaitoires  ,  c'est^-dire ,  ' 
des  défauts  cachés  di9  la  chose  vendue,  qui 
N*  ifi4'*  la  rendent  impropre  à  l'tisage  pour  lequel  ôn'là 
destinoit  y  ou  qui  diminuent  tdAemôit  cet  nsage , 
que  Facheteur  ne  l'auroit  "pas  a^qiiisjeou  n'en 
aufoit^  donné  qu^uii  moindre  prix,  s'il  les'àvoit 
oonùus.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'une  diff&énce 
entre  les  diver9  degrés  de  qualité  que  peut 
uvoir  une  miarùhandiïe ,  ^eltti^à  qui  efieest 
adressée,  et  qui  prétend  n'y  pas  trouver 'la 
qu^té  stipolée  ;  doit  le  faire  constater  $nr»le- 
eh^iBp;  une  '  ipéclamation  qui  i^'estpas  faite'  à 
l'instant  même  ftt^qui*n'e^  pas  suivie  de  vérifi- 
tàûf^n  par  éitpferts,  nommés  sur  simple  requête; 
G.  1 06.  pai^  lé  pné^ent  du  tribunal'  dé  eoinmefroè ,  est 


6bgt.  VK  Obligations  du  Fondeur.  $.  IL  ^qI& 
sans  effet  purée  que  l'acheteur  a  pu  s'en  aper- 
cevoir. Au  contraire  y  il  est  de  la  nature  du  vice 
rédbibitoire  de  pouvoir  ^tre  masque  dans  les 
premiers  instans  et  de  ne  se  manifester  qu'au 
bout  de  quelques  jours^  ou  qudquefois  au  mo- 
ment ou  on  fait  usage  de  la  chose.  La  v^rificatioa 
laite  par  l'acheteur,  lors  de  l'achat,  ne  peiit  jpas 
le  rendre  non-recevable  dans  son  action ,  ce 
vice  pouvant  ne  pas  se  manifester  de  suite, 
comme  certaines  maladies  dont  sont  .atteinte  les 
animaux,  si  le  défaut  d'avoir  aperçu  ce  vice, 
n'est  que  la  conséquence  de  la  manière  dont 
il  a  été  caché,  tels  que  des  trous,  des  taehes 
à  des  étoffes,  que  l'acheteur  ne  vérifie  ordi* 
ludrement  que  chez  lui. 

La  âeule  règle  qu'on  puisse  donner  dans  unç 
telle  circonstance ,  est  :  ]^  •*  que  l'identité  des 
choses  doit  être  avouée  ou  constatée  ;  a."*  qu'on 
doit  se  conformer  aux  usages  locaux,  tant  sur  le^  N.  1648. 
défauts  de  qualité  qui  peuvent  avoir  çç  nom  ^ 
que  sur  le  délai  dans  lequel  l^acheteur  doit 
former  son  action,  soit  pour  obliger  le  vendeur  tf.  i6i^ et suit^, 
à  reprendre  la  chose,  soit  pour  faire  pronon- 
cer, à  dire  d'experts,  une  diminution  de  prix>;  * 
3.®  que  ,  si  dans  le  bref  délai  accordé  pour  &ire 
la  rédbimataon.oA  constate  le  vice  de  la  chose,  ]|i 
présomption  eist  que  ce  vite  existoit  au  moment  de 
la  vente,  sauf  au  vendeur  à  ][>touver  le  contraire. 

387.  On  peut  ftire  usage  de  quelquea-iuis  de 


m.  i6x&€tmiv. 
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ces  priacipes  y  lorsqu'il  s'éiève  une  contes* 
tation  sur  la  quantité.  Quoique  les  règles  dti 
droit  civil  sur  le  défaut  de  mesure  daps  les 
immeubles  y  n'ayeût  qu'une  application  fort 
éloignée  à  ce  qui*  nous  pccupe ,  cependant 
rien  n'empécheroit  qu'on  ne  les  adoptât^  à 
défaut  d'usage ,  et  surtout  dans  le  sUenoe 
des  conventions  qui  doiv^it  être  observées. 
Il  s'en  suivroit  que ,  ai  la  yente  est  à  tant  la 
livre  ^  il  ne  doit  rien  y  manquer  ^  ou  ce  qui 
revient  au  méme^  Facbeteur  ne  doit  payer  que 
le  nombre  de  livres  qu'il  enlève  :  s'il  est  évident 
que  le  poids  n'a  été  énoncé  que  comme  Une 
indication,  mais  que  la  vente  est  ei|  bloc  à 
forfait,  par  exemple,  si  on  a  yenàvi  tant  de 
livres  ou  environ ,  les  tolérances  d'usage  en 
plus  ou  moins,  auront  lieu.  Ces  tolérances 
portant  principalement  sur  ce  qu'on  npmme  la 
iarre,  c'est-à-dire,  le  poids  des  vases,  vaisseaux 
pu  enveloppes  contenant  la  marcbandise,  ou 
sur  le  déficit  que  la  compression  des  matières 
pu  leur  dessication  peut  occasionner  par  l'effet 
du  séjour  dans  les  inagasilis  ou  entrepèts,  ou 
4ans  la  route.  ^ 

•  De  m^me  que  des  experts,  #t  prinçipar 
3ement  des  courtiers  servent  à  éclairer  les  tri-< 
l>unaux  sur  là  qualité ,  de  n^éme  des  peseurs 
pu  mesureurs  publics ,  servent  à  vérifier  les 
quantités.  Nous  ayons  donné  sur  cet  objet 
Quelques  piotipns  n,  Ii4:  Ç  ^^^  d'obserycf 
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ici  que  les  opérations  commerciales^  se  faisant 
/entre  des  pays  soumis  à  des  lois  diverses^  la 
mesure  qui  est  présumée  convenue  dans  le 
fiileaee  des  parties^  ou  à  défaut  d'usages  bien 
eertaiu^^  est  celle  du  lieu  ou  doit  être  faîte  N.  i  ^^^ 
la  délivranee;  et  que  la  délivrance  étant  à  la 
charge  du  vendeur ,  il  doit  supporter  les  frais  N.  i6o8p 
de  mçsurage,  à<  moins  de  convention  ou  d'usage 
contraire^  ou  de  OQntost|itîon  injuste  de  la  part 
de  Facheteur. 

mS*  En  général ,  le  vendeur  qui'  ne  livre  pas 
les  choses  conformément  à  la  convention/  n'a 
pas  ^oit  de  forcer  l'acheteur  à  les  garder 
aux  offres  de  l'indemniser,  Cependant  les*tri-f 
bunaux  peuvent^  d'après  l'usage  et  les  circons- 
tances, lui  accorder  ce  droit  quand  il  n'y  a 
de  différence  que  relativement  À  la  ^  quantité. 

Quant  à  l'acheteur,  $^ïk  a  fait'  constater 
ce  qui  manque  sur  les  quatitités,  ou  lorsque 
les  choses  vendues  sont  des  espèces  ^u  des 
individus  différens ,  s'il  prétend  que.  certaines 
parties  des  marchandises  n^ont  pas' la  quidité 
convenue,  il  semble  que  rien  n'empêcher. qu'il 
ne  dispose  de  ce  qui  lui  a  été  esivoyé ,  od 
de  ce  qui  se  trouve  avoir  la  qu^té  convenue, 
en  laissant  seuli»nent  la  partie  qu'il  rebuté  aii 
Mmpte  du  vendeur. 


<• 
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Section-  VIL 

*  *  ■  •  •   • 

OUigoUoris  de  V Acheteur» 

^89*  Ces  obligations  sQiit'  de  deux  espèces  ^ 
Le  i^etire^eot  au  temps  convenu;  le  paiement. 

Obligcuiou  de  retirer  au  temps  convenu. 

39^*  En  général,  la  simple  expiration  du 
délai  accordé  pour  le  retiremeiit  des  denrées-  et 
effets  mobiliers  acbetés^  n'op<Sire  pas  la  rési- 
liation de  la  vente  de  plein  droit  et  sans  som-* 
mationi.  IJd  vendeur  ^  dans  le  cas  où  le  prix 
des  choses  augmenterait,  pourroit  abuser  d'un 
tel  principe  ^  en  se  disant  dégagé ,  par  le  seul 
fait  que  TachetCMir  n'est  pas  venu  prendre  li^ 
vraison  le  }0)ar  fixé.    .  ' 

Cependant,  «si  telle  a  été  la  convention  des 
%  1657.  partiel,  elle  doit  ékre  exécutée,  de  même  quà 
l'acheteur  auroit  à  son  tour  le  droii  d'exiger 
l'exécution  d'une- convention  qui  porteroit  que 
le  marché;  sera  nul^  au  cas  de  refus  de  dé'p 
livranceoMt  de  livraison  à  Fépoque  déterminée; 
il  est  diffiôSe  de  croire  que  les  tribunaux  se 
décidassent  à  modifier  l'une  et  l'autre  de  ces 
dispositions.  Aucune  condition  résûlutoire^ .  en 
semblable  matière,  ne  pourroit  être  réputée 
/comminatoire  sans  de  graves  inconvéniens. 


Segt.  th.  OkUfftdons  dé  TAéheisur.       39§ 

391.  Lwsqu'il  n'y  a  pas  de  difficultés  sur  la 
détermination  du  piil  on  lorsqu'elles  sont  termir 
nées^  Tacheteur  doit  payer.  Les  règles  que  nous 
;a¥oaa  données  sur  le  terme  et  le  paiement  ^ 
doivent  être  observées. 

Le  vendeur  qtii  n'a  point  accordé  de  terme^ 
peut  refuser  Ué  livrer  si  on  né  le  paie  pas^  et 
faire  prononcer  la  résiliation  ^  lorsqu'il  n'a  pas  K*  i6ia. 
été  stipulé  qu'elle  aurôit  lieu  de  plein  droit.  H 
a  la  même  faculté  lorsqu'il  y  a  terme  accordé, 
mais  qu'il  court  les  risques  de  n'être  pas  payé  y  ^ 
l'acheteur  étant  tombé  en  faillite,  cet  adieteur  N.  i6t3. 
ou  la  masse  de  ses  créanciers,  ne  peut  être 
admis  à  offrir  caution ,  pàrèé  qiie  nous  verrons 
que  la  faillite  rend  toutes  les  dettes  exigibles.      C.  44& 

Si  la  marcbapdise   est   livrée,  le  vendeur 
non  payé,  n'4  d'autres  droits  sur  la  diojsè^  que  C.  576.. 
ceux  de  revendication,  d^s  les  cas  don;(  nous 
parlerons  dans  la  cinquième  pairtie. 


Mpi 


CHAPITJRE  IL 

*  » 

Des  Fientes  faites  sous  Condition  sus:- 

pensis^e. 

^9^*,  Lorsméme  que  la  chose  vendoeet  le  prix 
ont  été  déteraiines  entre  les  contractans,  d'une 
manière  qui  ne  présente  aucunq  équivoque, 
elle  peut  n'être  pas  parfaite,  si  k  conventioi^ 
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N.  i584*  la  aubordonné  à  une  condition  suspensive* 
35(otré  intention  n'est  pas  dje-  prëvoir  toutes 
loelles  cpie  les  circonstances >  l'intérêt^  le  ca- 
price peuvent  dicter.  DlEiilleurs,  nous  avon» 
donné  des  règles  générales  à  ce  sujet  n.  i^5; 
flous  ne  parlerons  que  de  celles  qui  ont  fixé 
TattentioD  patlicnlière  tlu  législateur^  et  a^rès 
les  avoir  considérées  dans  la  ptemière  section 
de  ce  chapitre ,  nous  examinerons  ^  dams  la 
jseoonde /comment  les  règles  sur  la  transnossibn 
de  propriété  et  les  risques  de  la  chose ,  s  ap«> 

pliquént  à  ces  sortes  de  ventes. 

<  ... 

Quelles  P^ehtes  sont  réputées  conditioniielles. 

'''■,'..''    :  '  •  •    .  .    ï  ■ 

393.  Les  ventes  de  cette  espèce,  sont'  i.* 
les  ventes  faites  avec  condition  de  itaéstirîàge, 
pesage  y  etc.,'  2.*.  celles  faites  avec  condition  de 
dégustation;  3.*  celles  faites  à  Fessai;  4**  celles 
faites  avec  arrhes. 

s- 1" 

•  •  • 

Ventes  folies  a  condition  de  Pesage ,  Mesurage ,  etc. 

2^4*  Les  denrées  ou  autres  choses  susceptibles 

r  i585.  d'être  comptées,  pesées  ou  mesurées^l  peuvent 

^'\  i586.  être  vendtDBs  en  gros  oU:  en'hioc,  mojeÉinant 

.mriseul  ;  et 'même  prix  >  ou- sous  la  <  condition 

au'ellea  aeront  nesées»  comi^ées  oumemrées.  La 
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vente  en  bloo  est  parfake ,  et  totiteft  les  règles 
que  nous  avonft  dôûnëe»  dans  les  cinquième  et 
sixième  sectiobs  du  ohapitre  précèdent  ^  j  sont 
applicables^ 

A  la  vérité  y  lorsque  la  contention  ne  porte 

pas  tant  de  mesures  à  tant  chacune ,  il  peM 

s'élever    quelquefois  des    incertitudes  sur  le 

point  de  savoir  si  la  vente  est  ou  n'est  pas 

en    bloc.   Là  seule  règle   qu'il   soit  possible 

de  donner^  c'est  que  les  tribunaux;  doivent 

considérer  comme  vente  en  bloc,  toute  vente 

dans  laquelle  il  ne  paroit  pas  évidemment  que 

l'acheteur  a  entendu  acheter  un  certain  nombre 

de  mesures,  et  ne  s'est  déterminé  par  aucune 

autre  considération   que .  celle  de  \^  quantité 

apparente.  Ainsi,  PiéPre  Vend  le  blé  qu'il  a 

dans  son  magasin^  et  qu'il  montre  en  annon-^ 

çant  qu'il  forme  les  i  oo  muids  y  moyennant 

2000  francs  ;  on  ne  fait  aucune   convention 

d'un   mesurage  y   soit   pour  augmenter  y  soit 

pour    diminuer   proportionnellement   le   prix 

d'achat.  Le  silence  sur  ce  point^  réuni  à  la 

circonstance  que  l'acheteur  a  vu  par  lui-même 

et  à  dâi  prévoir  k  possibilité  d'une  différence 

en  moins,  ne  permet  pas  <le  croire  qu'il  ait 

entendu  acheter  autrement  qu'en  bloc.  Mais 

si  Pierre  a. vendu  loo  muids  moyennant  aooo 

francs  y  la  présomption  sera  que  les  parties 

otait  entendu  qu'un  mesurage  eàt-  Ueu^  et  que 

k  pirix  to{aL  n'est  que  la  réumoa  d^j^rix 
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indiyidadâ  de  chacua  des  moids  qu'on  suppose 
exister  au  nombre  de  loo  ^  et  qu'on  Teut  vérifier. 
Les  doutes  seroient  encore  moûidres^  si  l'ache- 
teur n'avoit  pas  été  s'assurer  ayant  de  conclure , 
quelle  étoit  la  quantité  apparente,  si  l'on  ay oit 
stipulé  le  mode  ou  l'époque  du  mesurage^Mc. 
Lorsque  y  soit  par  la  oonyention,  soit  par 
les  drconstances ,  il  est  reconnu  que  la  yente 
M.  f  "^'  ^  ^^^  ^^^  ^^  compte^  au  poids  ou  à  la  mesure, 
1 1585.  eetté  stipulation  est  une  condition  qui  su^>end 
'la  vente,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  ce  qui  a  été 
vendu.  lies  parties  n'ont  pas  l'intention  que  cette 
vente  ait  heu  >   û  cette  condition .  n'est  pas 
remplie;   seulement  au  lieu    d'être    casuelle 
K.  II 70.  elle  est  potestative  ;  chacun  des  contractans 
pouvant  ezi|[er  que  l'autre  concourre  à  son 
-événement. 

S- H- 

/  De  la  Condition  dé 

29^>  Lorsque  la  vente  porte  sur  des  choses 

qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  ayant  d'en  fidre 

:  l'achat,  le  droit  civil  ne  reconnoit  point  de 

N.  i587«  vente,  tant  qbe  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées 

et  agréées.  H  est  difficile  que  cette  décision,  qui 

<eUk-m^me    est   d'une  application    infiniment 

restreinte'  en  matière  ordinaire,  soit  adjùadse 

'  dans  tputë.'  sa  rigueur  dans  le  commerce.  La 

:.dé|iustatiQn  convenue  ou  établie  par  Tçasge  , 
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n'empêche  dooDC  pas  qu'il  n'epuiste  utt  lien  de 
droit  pnU^  .les  parties  ^  que  le  veqdeur  no 
puisset  contraiadre  Tachetew  ji  fiùra  la  d^us* 
^tîoii  y  ou'  que.  oelui-opi  ne  puisse,  se  présenter 
pour.go^tet  .et  enlever  la  n»arc)iwdise.  Ainsi ^ 
le  vendeur,  peut  fogrcer  Tathetepr  à  veuir^ 
soit  de  suite  ^  s'il  n'y  a  pas  de  term^  fixé 
pour,  la  dégustation  >  soit  à  l'époque  convenue , 
faire  cette  dégustation  et  se  Hvrèr^  ou  déduire 
les  motifs  d^  son>  relus ,  metifii  que  ks  tri- 
bunaux âpprécieroient  y  parc«  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  ^  dans  le  commftree  surtout  ^  de 
condition  qui  mette  i  k  discrétion  arbitraire 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractans^  l'exé**  N.  1174^ 
cation  du  contrat.  Par.  les  mêmes  moti£i, 
l'acbeteur  a  le  droit  de  .venir  go&ter^  agréer 
et  enlever  les  vins  en  les  payant^  s'il  n'existe 
aucune  l&n.  de  non-^ecevôir  contre  lui^  fondée 
sur  quelque  dause  résolutoire. 

S- ni- 

Ves  Ventes  h  tEssoL 

296.  Le  droit  dvil  veut  que  k  vente  à  l'essai 
soit   toujours   fidte  sous  Une  oondiUon  sus-  M.  i580. 
pensive.  .Mais,  pour  appliquer   sainement  ce 
principe  au  droit  coiumeroial^  U  faut  obseirer 
qu'^n  y  recdnnoit  deux  Bot\^  d'^siais. 

Pierre  écrit .  à>  un  fitbrieant  de  lui  wvoy er 
Wk^  l^èee  d'âofft  dételle  espèce ^  pour  s'assurer 


fti  eBe  lui-  &}h^ri&ati  Ik  ytiMs  est  fidté  jons  lé  éôn^ 

chandise  j  fl  p^ut  h  renvoyer  k  *  aiîAaU^f  àkïst 
la  vente.  A  là  véi^ité>  a'il^  tarde  àrs'expUijuer^ 
lès  tribtmattx  'pourront  décider  qu'elle  reste  à 
son' compte^  mais -ce  sera  par  une  considë^ 
raUoû  d^éqiritë  et  par  forme  de  donrtnagte^ 
intét^éta,  43 tt  plutôt  par  tuïe  présomptiéiï  sa* 
turelle  qu'il  Ta  tacitement  agréée.  ' 

MkiB,  Pierre  achète  un  cheval  à  cbnditioii 
qu'il  piburra  'le<  rendre  dans  le  mois^  s'il  ne 
lui  convient  pas.  Ce  n'est  point  de  cette  con- 
dition d'essai  que  nous  entendona  parler  ;  une 
telle  clause  est  tout ^  simplement -uner  condition 
résoltitoire  ;  et  suivant  les  règles  que'  nous 
avoua  données  n.  i9S,  si  le  cheval  périssoit  iàtez 
lui  y  même  par  cas  fortuit ,  il  ne  p^urroit  dire 
quenon  intention  étoit  de  le:  rendre. 


■•t 


s-  IV. 

Des  Arrhes  données  ou  promises* 
•  •■••■. 

^97*  On  appelle  arrhes  une  chose  mobiliaire 
qui^  ordinairement  y  consiste  en  une  petite 
somme  de  moiûioie  •  que  'des  cotitrâctans  se 
donnent  ou  se  promettent  ^  pour  assurer  l'esté* 
cution  d'une  isoovention. 

Lorsque  les  arrhes  sont  donnéea^  tomme  le 
^igne  d'une  vente  projetée  y  icouHfne'l'asMrance 
d'une  promesse  de  vendire^  Tàclietear  qui  m 


fentes  s&us  Omiidot^suspH^tsm^  Sxct.  JL5- 1^-  ^^^ 

#fpeat  et  ne  veut  pas  conclure  le  marché 
projeté  y  perd  simplement  les  arrhes  ^'il  a  N.  iSqo. 
données^  ou  s'il  les  a  promises  et  non  payées , 
doit  les  délivrer,  et  le  vendeur  n'est  tenu 
qu'à  doubler  les  arrhes  qu'il  a  pu  recevoir^ 
ou  s'il  n'a  rien  reçu  ^  à  pajer  autant  qu'on 
lui  a  promis  >  c'est  ce  qu!on  appelle  dédiL 

Lorsque  les  arrhes  sont  données  pour  gage  et 
pour  plus  grande  preuve  d'un  marché  conclu^ 
ou  comme  à-compte  sur  la  somme  convenue'^ 
ce  qui  arrive  surtout  entre  marchands  ^  et 
dans  les  foires  de  la  campagne^  l'acheteur  qui 
refuse  4^  prendre  l'objet  vendu  ^  n'ep  est  pa^i 
quitte  pour  le  sacrifice  des  arrhes;-  et  récit; 
proquement  le  vendeur  qui  refuse  de  livrer 
ce  même  objets  n'en  est  pas  quitte  pour  la 
restitution  du  double  de  ce  qu'il  a  reçu.  Ce 
0'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'arrhes  de  la  première 
espèce  >  que  '  là  vente  estv  présuma  <  &ite  isouis 
la  condition  suspensive  qu'il  interviendra  de 
nouveau  un  cowprtemfijfi  ^ent^^,|es. parties. 
/Le sig^e  disUnpdf  dçpesdeux  sortes  d'afx^hea 
n'est  pas  toujours  ùxA^  à  reconnoitre;  ensupr^ 
j^osant  q^e  ^s  circo^osUf^fi^j».  ji^s.  preuves  o^ 
les  témo^rag^.  fournis' l^issm^  une  incertitude 
absolue^  les  y^e$  i^y  ^^j  çfpii;oient  pa3  devqii; 

la  ;lever  par  r^i&nnàtÎQQ,..4'uja^  4^s  P^^^â 
peuvent  CQn^di^jrer  l'iiçportaijc»  des.  arrhes. 
Plus  dles  sont  (!<pn^d^rables>. et  plus  ij  est  à 
croire  qif'elles^  sont;  le  ^nf  d'une  projnes^ 
Tome  I:  ao 


•   ^  y      «    *      • 


»•  •• 


2^8.  La  cons^queiibe  des  pHiicipé^  qtie  nous 
avons  donnes  n.  i  85^  sûr  Tefiet  des  conditions 
suspensives/ eSt  que,  si Tobligàtion 'fcdnsistè ' à* 
livrer  un  corps  certain  appkrtèùaht  ad  yëndeiir/ 
le  créancier  âcquîèfi^  sttlf  fcë  côqis'iin  droit  éyett^' 
tûel  de  propriété*  ç^jiï  liiï  pè'i^toelr<ïiBàpJôyél-  en 
K.  1180.  attendant  Fëv^nement'de  làr  coûditlfôli,  i!ousles 
moyens  légaux  pour  assurei*  ^es  drbit!s.  ''    '" 

Ainsi,  en  appliquant  *celté  réglé' aii^'dîveJries 
espèces  de    ventes  '  conditionneileâ  '  '  ijub  ntius 
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chacun  des  contraçtans  ayant  naturellement  dâ* 
employer  les  moyens  qui  lui  sembloient  les 
plus  sûk*^  pour  mettre  l'autre  dans  Falternative 
ou  de  l'exécution  de  sa  promesse ,  on  d'une  perte 
considérable*  Leur  modicité  qui  ile  permet 
pas  de  s'arrêter  &  cette  considération,  est  au 
.contraire  une  preuve  que  les  parties  ont  réel* 
lement  conclu,  qu'elles  n'ont  apposé  aucune 
condition  suspensive ,  et  n^ont  suivi,  en  se 
donnant  des  arrhes,  qu'un  usage  presque 
sacré  dans  certaines  pîrovinces,  d'offrir  soit  à 
la  femme,  soit  aux  enfans  du  vendeur,  soit 
à  lui-même,  un  léger  présent  sous  le  nom 
de  pot^de^n  ou  deniers  à! adieu. 

Sectiou  IJ. 

■    ■  '  .  ,     ,  ,  .    .  .    •        ^ 

Effets  des  Reniés  sous  Conditùui  suspensive.. 


\  «•  « 


t^cntes  sous  Condùîon  suspensive,  Skct.  IL  3o7 
t^enons  de  définir^  Tacheteur  de  loô  muids 
de  blé  existans  dans  tel  grenier  y  qui  lui 
avoient  été  vendus  à  raison  de  aoô  francs  le 
muid^  pourra^  même  après  la  faillite  de  son 
vendeur^  former  contre  la  masse  une  action 
en  délivrance  ^  exiger  qu'il  soit  procédé  au 
mesurage ,  et  faire  enlever  le  blé  en  payant  le 
prix  convenu  pour  chaque  muid.  Il  aura  ce 
droit  ^  quand  même  la  totalité  du  \Àé  contenu 
dans  le  grenier  ne  lui  auroit  pas  été  vendue^ 
et  qu'il  n'en  auroit  acheté  que  loo  muids^ 
ou  une  partie  aliquote,  un  quarts  une  moitiés 
Car  il  a  acheté  jusqu'à  concurrence  de  telle 
quantité^  et  quoi  qu'on  ne  puisse  dire  que  c'est 
telle  portion  plutôt  que  telle  autre  qu'il  a 
achetée  ^  on  ne  peut  nier  que  ce  soit  une  portioa 
de  ce  que  contenoit  le  grenier  ;  il  en  est  devenu 
propriétaire  par  indivis^  et  la  vente  d'une  part 
déterminée  et  indivise  dans  un  corps  certain , 
transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  de  ce  qui  lui 
e^t  vendtié 

'L'acheteur  de  cent  barriques  de  vin  existantes 
dans  tel  magasin^  qui  ne  les  a  pas  encore  goûtées 
au  moment  où  son  vendeur  tombe  en  faillite^ 
pourra  venir  demander  9ux  syndics  qu'ils  lui 
laissent  la  liberté  de.f^ire.  cette  dégustation >  et 
si  le  vin  est  de  la  qualité  .convenue  ^  exiger  que 
la  délivrance  lui  en  soit  faite. 

L'acheteur  d'un  cheval  ^  «qui  est  convenu  d'uA 
essai  préalable  ^  pourra  use t  du  même  droit. 


ao  * 
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Réciproqueûiebt,  les  synoics  des  créancier» 
du  faiUi  qui  trouveroient  ayantageux  pour  la 
masse  de  forcer  Tacheteur  à  venir  se  livrer 
après  mesurage  y 'dégustation  ^  ou  essai  ^  pour- 
roient  Vy  contraindre  et  user  contre  lui  des 
mêmes  droits  qu'auroient  eus^  d'après  les  règles 
que  nous  avons  données  n.  sgS^  le  vendeur 
pour  contraindre  Tacheteur. 

299.  Les  principes  que  npus  venons  d'exposer 
sembleroient  conduire  à  la  conséquence  que  ià 
dans  l'intervalle  de  la  convention  à  l'événement^ 
la  chose  périt  ou  est  détériorée  sans  la  faute 
de  celui  qui  en  a  la  garde  ^  cette  perte  ou  dé-* 
tériôration  est  aux  charges  et  risques  du  ven-^ 
deur.  Mais  cette  conséquence  seroit  contraire 
à  la  nature  de  la  condition  suspensive  que  nous 
avons  fait  connoître  n.  i85^  qui  laisse  la  chose 
K.  ufo.  '^ux  risques  du  vendeur. 

On  ne  peut  en  donner  pour  motifs  que  ia 
propriété  n'est  pas  transférée ,  car  nous  venons 
de  voir  que  l'acheteur  avoit  réellement  acquis 
ce  droit.  Mab  il  en  existe  ^  d'autres  plus  con- 
formes à  la  nature  des  choses.  S'agit -il  de 
la  perte  entière?  Elle  doit  nécessairement  an- 
nuUer  l'obligation  par  l'impossibilité  de  l'exé- 
cuter de  l'une  et  l'autre  part.  Lie  même  évé- 
nement qui  met  le  véndeiir  hors  d'état  de 
livrer,  ne  permet  plus  de  connoître  par  le  me- 
surage  ce  que  devra  l'àcheteur  ^  s'il  a  acheté  à 
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i(int  la  mesure;  et  même  lorsqu'il  n'a  ^acheté 
que  tant  4e  mesures  moyennant  un  prix  unique, 
À  ne  lui  est  plus  possible  de  s'assurer  s'il  est 
vrai  que  cette  quantité  ezistoit  avec  la  .qualité 
convenue,  et  d'obtenir  l'exécution  de  Teur 
gagement  que  contracte'  tout  vendeur  de  li- 
vrer la  chosf  davsiiFétj^t  qu^eUe  étoit  au  N.  1614, 
moment  de  la  vent^.  Lorsque  c'est  U  dégnsr 
tation  ou  l'essai  qui  form/o  la  çopidition  sus* 
pensive,  la  perte  de  la  chose  ne  permet  plus 
d'user  dé  dss  deux  moyeiis  <pii  devpiçnt  dé-* 
cider  si  elle  étok  de  l'espèce  ou  de  la  na<^ 
ture  que  les  parties  avoient  ^o^ndue  ou  qu'elle! 
étoient  présumées  avoir  entendue.  Enfin,  dam 
le  cas  d'une  promesse  accompagnée  d'arrhes, 
il  n'y  a  plus  de  chose  servant  de  matière  à  la 
convention  qu'il  eéL  aiécessaire  de  réitérer* . 
.  S'agit^il  de  la  détéiioratkm  ?  Gomme  U  es^ 
de  principe  que  toute  marchandise  doit  être 
de  qualité  ordmaire  et  telle,  qu'on  la  vend 
communément,  ce  que  dans  le  commerce  q« 
appelle  loyale  et  marchande ,  on  sent  que  l|i 
«détérioration  enlève  cette  qualité  à  ce  qui  ^àt 
l'objet  de  la  vente.  Le  vendeur  ne  pouvant 
donc  livrer  la  chose  telle  qu'il  l'a  promise  ou 
est  censé  l'avoir  promise,  il  est  juste  que  l'ache^ 
teur  sQÎt  maître  de  la  refuser,  s'il  <i^  croîjb  pas 
convenable  a  ses  intérêts  de  se  désister  du  bé- 
néfice dé  :cette  clause  sous^eatendpe  diins  tout 
icontcsii  de  vente.  Awwi  doit-on  remarque^  quff 
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KiiSa,  c'est  la  détérioration  seule  ^  c'est-à-dire^  lé. 
chaDgement  accidentel  de  qualité  y  et  non  la  dé» 
préciation  qui  résulte  d'un  simple  abaissement 
de  prix  vénal ,  sans  qu'il  intervienne  de  chan-* 
gement  de  qualité,  qui  donne  à  l'acheteur  le 
droit  de  résoudre  l'obligation^  et  que  s'il  ne 
veut  pas  la  résoudre ,  '  il^  doit  l'exécuter  sans 
diminution  de  prix  ^  quoique  la 'détériaration  en 
ait  pu  occasionner  une, 

3oo.  Telles  sont  les  règles  générales  qu'on 
peut  donner  ;  mais  la  nature  des  choses ,  les 
conventions  et  les  osages  du  commerce  les  mo« 
difient  dans  plusieurs  circonstances.  Celui  à  qui 
des  marchandises  sont  vendues ,  peut  les  faire 
enlever  avant  le  pesage,  la  dégustation,  l'essai; 
il  est  évident  que  par  là  il  prend  sur  lui  les 
risques  de  la  choftei.  Seulement  nous  avons  vu , 
n.  285,  qu'il  ne  seroit  pas  toujours  exact  d'en 
conclure  que  cet  isnlèvement  suppose  une  re- 
nonciation aux  vérifications  de  quantité  ou  qua-^ 
lité  que  le  pesage ,  mesurage  ou  la  dégustation 
ont  pour  objet  d'opérer. 


CHAPITRJE   IIL 
Des  Entreprises  de  Fournitures. 

'  '  30 1 .  Lés  entreprises  de  fournitures  dont  nous 
ftvous  donné  la  définition  o.  ao  et  157^  sont  uq 
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•genre  de  vente  ^  et  les  oontractans  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  des  vendeurs  et  acheteurs. 
Celui  qui  s'obligea  procurer  à.un  autre  une  chose 
moyennant  un  certain  prix  y  se  nomme  fow^ 
nisseur.  U  est  de  la  nature  de  cette  convention . 
<[u'elle  ait  pour  objet  des  choses  que  le  vendeur 
n'a  pas  encore,  et  qu'il, ^spère  ou  recueillir,  ou 
fabriquer ,  ou  se  procurer ,  soit  par  achats ,  soit 
de  toute  autre  manière  :  ellç  est,  toujours  méléf 
de  quelque  chose  d'aléatoire^  comme  inouf 
l'avons  observé  n.  i57  ;  de  ii^anière  .qu'on  Jie 
pourroit  y  appliquer,  à  la  rigueur,  tous  les  prii:^ 
cipes  des  engagemens  purement  commutatifs. 

• 

3o2.  Si,  par  quelques  circonstances ,  la  four;- 
tiiture  en  général,  ou  le  mode  de  la  faire  étoient 
devenus  impossibles ,  soit  relativement  au  temps 
et  au  lieu ,  soit  à  cause  de  to.ut  autre  événement  de 
force  majeure,  les  règles  ordinaires  sur  la  réso* 
lution  des  convention^  et;VafrjriiDchisfiement  de 
tous  dofamages^intéréts  doivent  être  observées. 

Du  reste ,  l'entrepreneur  de  fournitures  be  peut 
se ,  soustraire  à  l'obligation  qu'il  a  contractée . 
quel  que  soit  Tévénement  qui  lui  rende  l'exé-r 
cution  de  cette  entreprise  plus  onéreuse,  ni  ré-^ 
clamer  d'indemnité  ou  augmentation  de.  prix , 
si  cela  n'a  été  stipulé ,  qu  si  du  moins  cf|k  ne 
résulte  pas  de  l'intention  des  parties,  déduite,  de 
leur  convention,  ou  si  la  loi  ne  lui  accorde 
ce  droit. 
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CHAPITRE  IV. 
De  la  Vente  à  profit. 

ao4*  Nous  appelons  vente  à  profit  la  oonven- 
tioD  par  kcfuelle  une  personne  donne  à  une  autre 
des  marchandises  moyennant  un  prix  y  avec  la 
condition  que  le  bénéfice  de  la  revente  sera 
partagé  entr'eux.  Cetle  vente  n'est  point  con- 
ditionnelle ;  l'obligation  de  partager  le  profit 
est  oné  charge,  et  s'a  n'y  avoit  point  de  profit, 
ou  si,  au  lien  de  profit,  il  y  avoit  de  la  perte, 
l'acheteur  tten*  devroit  pas  moins  le  prix  d'achat 
qui  auroit  étë  convenu. 

Il  ne  '  faut  pas  confondre  cette  convention 
ttvee  la  icpimrrission  de  vendre.  Dans  la  vente  à 
profit,  Céhd  i  qui  h  chose  est  livrée,  quoique 
dans  la  vue  de  revendre  pour  partager  un  bé- 
néfice avec  le  vendeur,  devient  la  propriété  de 
Facheteiir,  elle  e^  a  ses  risques,  et  si  elle  périt, 
il  doit  euipaytsr  ïe  prix  convenu;  dans  la  corn- 
misâon  pour  vendre,  la  chose  reste  toujours  la 
propriété  du  commettant  et  périt  pour  son 
compte  ;  les  circonstances  et  même  quelquefois 
la  qualité  des  parties  peuvent  servir  à  décider 
si  la  convention  intervenue  entr'elles  a  été  vente 
ou  commission. . 

Quelquefois  on  convient  que  l'acheteur  prœd 
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la  chose  pour  un  certain  prix,  et  que  le  bénéfice 
sera  partagé; mais  que  si  la  chose  n'est  pas  vendue 
à  telle  époque ,  lacheleur  aura  la  faoïlté  de  la 
rendre ,  ou  de  payer  le  prix  convenu.  La  ventô 
est  encore  parfaite  dans. ce  cas;  il  existe  seu«* 
lement  une  condition  résolatoire   qui  est  eQ 
quelque  sorte   an   cfioix   de  l'acheteur   dont 
rengagement  de  payer- le > prix  convenu  ou  d^ 
rendre  là  chose  y  esU  un  engiigeibent  alternatif. 
hes  principes  sur  les  conditions  > résolutoires  et       rii83. 
sur  les  obligations  allérnaAives,  font  connoître  N.  jndgee 
que,  dans  une  convention ^dél  cette, espèce,,  la       ^  *^' 
perte  qui  arrive,,  de  qtie^ue  manière  que  ce 
0oit  y  est  pour  le  compte  de  l'acheteur. 


CHAPITRE  y. 


•  %  t 


♦       _  *  •  # 


.  Vente  des  Production^  de  1! Esprit  , 

3o5.  Les  productions  de  l'esprit  peuvent. étr.0 
la  matière  du  contrat  de  vente  comme  de  toute 
autre  convention;  mais  la  natnr^  particulière 
de  cette  propriété  apporte  quelques  modifica- 
tions aux  principes  généraux. 

L'auteur  d'un  livre,  dé  cartes  géographique^^ 
ou  de  plans ,  d'estampes ,  de  compositions  mu- 
sicales ou  autres  semblables ,  qui  vend  à  quel-^ 
^'un  le  droit  d'en  &ire  l'édition  ^  c'est*à-dire^ 
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d'en  multiplier  des  copiés  par  Fimpression^et 
de  débiter  les  exemplaires  ainsi  produits^  ne 
fiàsadt  point  un  acte  de  commerce  comme,  nons 
l'avons  dit  n.  i4>  1&  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  contre  lui  par  celui  qui  pré-* 
tend  avoir  acquis  le  droit  d'éditmn. 

Cependant  le  fait  que  le  manuscrit  se  trouve 
dans  les  maiss  de  cet  éditeur^  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  le  possède  itidùment  ^  établit  en 
sa  fiiveur  la  présomption  d'une  vente.  Mais  on, 
ne  doit  pas^en'conclépe  la  libération  de  ce  qui 
peut  être  dû  à  Fauteuv.'  Celui-ci  nous  parolt 
admissible  à  prouver  la  somme  qui  lui  a  été 
promise^  ou  à  demain der  que  le  jugé  lui  en 
alloue  une  à  dire  d'experts^  tant  que  l'éditeur 
iie  justifié  pas  avoir  payé. 

3o6.  L'effet  de  la  convention  est  d'obliger  Fau- 
teur à  remettre^  dans  le  temps  fixé  le  manuscrit  ou 
Feïéitiplairé  aéstitié  à  l'impression.  Mais  sHl  s'y 
refusoit,  ce  ne  seroit  point  le  cas  d'autoriser 
l^cbetenr  k  se  mettre  en  possession  du  manus* 
crit^  comme  nous  avons  vu  n.  382,  que  Fadie- 
teur  d'un  ^orps  -certain  ponvoit  s'y  faire  auto«^ 
riser.  Un  auteur  peut  avoir  de  justes  motifiF 
de  ne  pas  publier  son  ouvragé  :  s'il  renonce 
a  ce  proj^  et  ne  le  publie  d'aucune  manière 
directe  où  indirecte^  il  ne  doit  d'indemnité 
qu'autant  que  l'éditeur  auroit  fait  pour  cette  pu<» 
blicélion  des  dépensés  qui  loi  restércHent  ep 


Fente  des  Productions  de  VEïpriL  3 1 J 

pure  perte  ^  ou  que  de  toute  autre  manière  il 
éprouveroit  un  tort  réel. 

De  son  côte  y  Tëditeur  a  droit  de  demander  la 
résiliation  de  la  convention  y  par  cela  seul  que 
le  lùanuscrit  ou  l'eiemplaire  destine  à  l'impres- 
sion ,  ne  lui  est  pas  remis  à  l'époque  convenue^ 
et  méme^  s'il  n^  a  pas  eu  de  délai  fixé,  il  peut 
sommer  l'auteur  de  convenur  d'un  temps  précis^ 
ou  de  résilier  le  contrat. 

Quoiqu'en  général  une  convention  ne  doive 
pas  être  exécutée  par  l'une  des  parties  y  autrement 
qu'elle  n^a  été  entendue  entr'elles  y  on  ne  peut 
refuser  à  l'auteur  le  droit  de  faire  au  manuscrit 
les  changemens  qu'il  juge  à  propos  relativement 
à  l'étendue  ou  à  la  £sposition  des  matières;  l'é» 
diteur  doit  y  consentir  ou  renoncer  au  marché^ 
a  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  qu'ils  apportent 
une  diminution  à  ses  droits  ou  ht  ses  espérancep 
légitimes,  ou  qu'ils  l'exposent  à  des  dépenses 
nouvelles  qu'il  n'a  pas  prises  eh  considération 
lorsqu'il  a  traité. 

3o7«  La  vente  d'un  manuscrit  en  pleine  pro-r 
priété ,  et  pour  un  prix  k  forfait  y  sans  exclusion 
d'éditions  postérieures  ni  réservesy  relatives,  nV 
pas  les  mêmes  effets  que  celle  des  propriétés  ord^-* 
naires.  Elle  ne  donne  pas  à  l'acheteur  le  droit 
de  dispo^r  de  l'ouvrage  de  la  manière  la  ph^a 
absolue.  H  a  droit  de  le  publier  etf  téb  formats 
'  et  nombre  d'éditions  qu'il  veut  y  mais  il  n'est  pâ5 
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le  mattre  dlntercaller  ou  d'opérer  des  dhange^ 
mens  de  quelque  manière  que  ce  soît^  sans  Icr 
consentement  de  l'auteur. 

C'est  par  les  termes  de  la  convention  ^  et  s'ils 
sont  obscurs  y  par  les  r^les  ordinaires  sur  Tin-^ 
terprétation  des  contrats  y  qu'on  doit  décider  si 
la  vente  est  bornée  à  une  seule  édition  y  on  si  le 
droit  de  réimprimer  est  illimité;  si  l'éditeur  a  ou 
non  un  droit  de  préférence  pour  faire  les  éditions 
subséquentes,  quand  il  n'a  acheté  que  la  pre- 
mière, en  quel  nombre  d'exemplaires  il  a  pu 
tirer;  etc. 

3o8.  De  ce  que  nous  avons  dit  que  l'achat  d'uti 
manuscrit  en  propriété,  ne  confère  pas,  comme 
la  vente  des  choses  ordinaires ,  le  droit  d'en  dis-' 
poser  de  la  manière  la  plus  absolue,  résulte  la 
conséquence  que  l'acheteur  d'un  manuscrit, 
même  après  en  avoir  payé  le  prix  convenu,  ne 
pourroit  le  détruire ,  ou  ne  pas  le  publier  par 
voie  d'impression.  Lorsque  l'auteur  a  reçu  un 
prix  pour  le  profit  que  son  ouvrage  eût  pu  lui 
procurer  s'il  l'eût  imprimé  et  débité  à  son  compte, 
il  n'a  pas  aliéné  l'espérance  de  la  réputation  que 
la  publicité  de  cet  ouvrage,  peut  lui  procurer, 
parce  qiie  c'est  une  chose  inévaluable. 

Il  s^ensuit  que  si  un  libraire,  acheteur  delà 
propriété'  d'un  manuscrit ,  jugeoit  ^  propos  de 
ne  pas  en:  publier  une  seconde  édition  après 
IVpuisencieat  de  la  première^  l'auteur  pourroit^ 
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aptes  Favoir  mis  en  demeure,  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal,  qui  s'assureroit,  par  les  moyens 
usités  en  librairie,  si  ou  non  la  première  édition 
est  épuisée,  à  traiter  d'une  seconde  édition  avec 
un  autre  libraire. 

309«  S'il  paroit  que  la  viente  n'a  ooncemé 
qu'une  seule  édition,  l'acheteur  qui  voudroit 
faire  une  réimpression  ou  une  nouvelle  édition , 
doit  prendre  des  arrangemens  aveërautéur  ou  ses 
héritiers ,  tant  que  les  lois  sur  cette  inatière  leur 
assurent  un  droit  de  propriété  exclusive ,  suivant 
les  règles  que  nous  avons  données  n.  'i65.  Mais 
tout  vendeur  devant  garantir  la  jouissance  utile 
du  droit  qu'il  accorde ,  l'auteur ,  lors  même 
qu'il  n'a  pas  aliéné  la  propriété ,  ne  peut  donner 
une  nouvelle  édition ,  tant  que  celui  à  qui  il  a 
vendu  le  droit  de  la  précédente,  n'en  a  pas  encore 
débité  les  exemplaires ,  à  moins  qu'il  n'offre  de 
lui  acheter  et  payer  au  cours  qui  a  lieu  entre  les 
libraires ,  ce  qui  lui  reste ,  ou  que  la  convention 
n'ait  déterminé  l'époque  à  laquelle  il  seroil  libre 
de  faire  une  réimpression  ou  nouveDe  édition. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  contrevenir  à  ses 
obligations  de  la  part  de  l'auteur,  que  de  fair^ 
emploi  de  quelques  portions  peu  considérables 
de  son  premier  ouvrage  dans  d'autres  qu'il  pu-; 
blieroit,  et  les  circonstances  y  ou  IC'  rapport  de 
gens  instruits ,  peuvent  seuls  éclairer  les  tribu«r 
naux  sur  ce  point. 
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3 10.  Ces  principea  ne  s'appliquent  pas  au  0$ 
où  un  entrepreneur  ayant  conçu  Tidée  et  le  plan 
d'un  ouvrage,  en  a  confié  l'exécution  a  uù  oa 
plusieurs  écrivains  qui  s'en  chargent,  sans  faire 
de  réserve  par  écrit  sur  les  droits  à  la  propriété 
ou  sur  des  éditions  ultérieures. 

Dans  œ  cas,  Ite  droit  de  propriété  appartient, 
dès  l'origine,  à  l'entrepreneur,  et  les  écrivains 
rédacteurs  une*  fois  pay&  des  honoraires  con- 
venus,  n'dnt  plus  >  sur  ce  qu'ils  ont  composé, 
d'autres  droits  que  ceux  que  la  convention  leur 
réserveroit  expressément.  Les  règles  du  louage 
d'industrie  s'appliquent  à  ce  cas  plus  que  celle» 
de  la  vente. 


"■['. 


CHAPITRE  VI. 
Fiente  de  Créances, 

3 1 1  •  Les  choses  incorporelles,  du  nombre  de»« 
quelles  sont  les  créances,  peuvent  être  vendues 
comme  les  choses  corporelles  j  mais  ces  derniersN 
donnent  lieu  à  une  appréhension  matérielle ,  m 

1607.  ^nc  prise  de  possession  effective,  qui  est  la  vé-*. 

68g.  rttable  exécution  de  la  vente.  Les  choses  incor-* 
pôr tilles,  au  contraire ,  n'en  sont  pas  susceptibles  ; 
la  vente  qu'on  en  fait  substitue  seulement  un 
créancier  à  un  autre;  l'acquéreur  ne  peut  en 
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i>reii(lf e  possession  qu'en  faisant  connottre  ses 

droits  «t  SA  qnâlilé  au  débiteur  de  la  créaincè  qu'il  N.  1690. 

ft  acqûisèi 

Dans  le^  principes  dn  droit  civil ,  le  transport 
d'une  crëanbe  n'est  point  assujetti  à  deà  formes  ■' 
particulières.  S'il  est  le  résultat  d'une  convenu 
tïon-  qui  ccHitienne  des  obligations  réspectiVei^^ 
le  cédant  et  le  cessionnâire  doivent  prendre  1^ 
précautions  nécessaires  pour  que  chacun  d'eUl: 
puisse  forcer  l'autre  à  l'exécution  dé  son  ènga-^ 
gement  ;  mais  si  le  cédant  en  a  touché  d'avance 
ou  en  touche  le  prix  à  l'instant  méme^^  rien  n'cnm^ 
pèche  que  la  cession  ne  ctoii  donstatée  par  la 
«impie  déclaration  unilatérale  qu'il  transporte  ses 
droits  à  celui  qui  lui  en  axpayé  la  valeur.  La  li^ 
berté  qu'ont  les  parties  de  rédiger  leurs  convenu 
tions  de  telle  manière  qu^ellés  jugent  convenable^ 
l'intention  du  cédant  clairement  manifestée  par 
l'ordre  qu'il. donne  à  son  débiteur  de  payer  au  N.  liSS^, 
t^essionnaire ,  et  la  déclaration  qu'il  a  reçu  le  prix 
de  la  cession  y  ne  laissent  pas  le  moindre  douté 
aur  les  droits  de  propriété  de  ce  dernier» 

■ 
j 

3 1 2^  Mais  si  le  droit  civil  ne  s'est  poiiït  occupé 
des  formes  du  tratisport  de  créances,  il  a  déter- 
miné comment  devoit  s'opérer  ^  de  la  part  du  cés<* 
àionnaire ,  cette  sbrte  dèjprise  de  possession  dont 
nous  venons  de  parler',  qui  ne  doit  plus  per-*- 
mettre  de  considérer  la  créance  comme  appar^^ 
tenant  Au  cédant;  il  exige  que  le  transport  soit  N,  1690. 

Tome  /.  ai 
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dîgnifié  au  débiteur  cédé,  ou  que  celui-ci  Fao-î 
cepte.  L'objet  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  forma- 
lités n'est  pas  de  lier  irrévocablement  le  cédant 
et  1|B  cessiotinàire  ;  la  contention  et  la  remise  du 
N.  1689.  titre  ont  tout  fait  à  cet  égard;  mais  d'engager  le 
débiteur  envers  le  cessionnaire  y  ^n  le  dégageant 
de  âes  obligations  envers  le  cédaùt  y  et  d'établir 
contre  les  tiers  la  prçUve  que  le  cédant  a  cessé 
d'être  propriétaire* 

Ce  n'est  pas  assurément  que  ce  mode  soit 
capable  de  prévenir  toutes  les  fraudes;  car  l'ac- 
ceptation, méitate  par  acte  authentique  que  con-* 
aent  le  débiteur,  ne  donne  conhoissancé  du 
transport  aux  tiers ,  que  lorsque  déjà  la  cession 
est  consommée,  et  qu'ils  ont  perdu  sans  retour 
le  droit  de  saisir  et  arrêter  sur  leur  débiteur  là 
créance  qu'il  s^  vfendiiè. 

3 1 3.  Quels  qu^eii  soient  l'objet  et  le  résul* 
tat,  ces  formalités  entraînent  des  frais  et  sur- 
tout des  leîiteurs  préjudiciables  au  commerce. 
JVous  avons  vu  n.  1 38  et  189,  comment  des 
droits  de  créances  pouvoient  être  transmis ,  par 
la  seule  tradition  du  titre,  lorsque  le  débiteur 
s'étoit  obligé  de  payer  au  porteur ,  6u  par  l'effet 
d'une  cession  écrite  au  dos  de  ce  titre,  lors- 
que le  débiteur  s'étoit  obligé  de  payer  à  ceux  à 
qui  le  créancier  transmettroit  ison  droit  par 
oette  voie.  Un  troisième  mode  a  encore  été 
«tttorisé  par  la  l(%ifilaùon  commerciale;  Lorsque 
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la  créaç^çe,  cQnsbte  dai^s  une  action  d'une  so- 
ciété ^aonyme  y  le  transport  peut  en  être  fait 
par  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres  c.  36* 
de  cette  société^  signée  de  celui  cpii  fait  le 
transport  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  {^'article 
lY  du  décret  du  i6  janvier  ){8o9  ^>  a  appliqué 
ce  mode  aux  actions  de  la  banque  de  France. 
Déjà  le  décret  du  i".  aoûjt  i8o5,  (  i3  thernùdor 
au  1 3  )  ^x  l'avoit  admis  pour  les  effets  de  la  dette 
publique.  Nous  avons  seulement  observé^  n.  1 33  ^ 
que,  daus  ce  caS|  lesjnégodations  ne  pouvoient 
être  faites  que  par  de%  agen^.  de.  change  qui 
attestent  Findividualité ,  la  vérité  des  pièces,  et 
en  restent  garans  pendant  cinq  ans. 

Ainsi,  le  seul  fait  de  la  remise^  pour  les  effets 
au  porteur,  de  rendossementpour  lés  effets  à 
ordre,  de  la  déclaration  pour,  les  transferts  d'ac*- 
tion  des  sociétés  anonymes^  ou  d'inscriptions  sur 
le  grand*-livre  de  la  dette  publique,  font  dispa- 
roître  les  droits  des  préoédens  propriétaires ,  et 
ne  permettent  plus  de  former  sur  eux  d'opposi^ 
tion  ou  d'invoquer  de  compensations  pour  dette» 
contractées  par  eux. 

3i4»  Mais  une  questio)Ei  dont  la  solution  est 
d'un  grand  intérêt,  consiste  à  savoir  si  Fobligatiou 
qu'une  disposition  formçUë  de  quelque  loi  ne 


•to 


■  bulletin  des  lois,  4**  ^étïty  n.  agSS. 
ft  Bulletin  des  loÎJ,  {^•néti^{ut^*^. 
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déclare  pas  cessible  par  la  remisé  àa  porteur  j  ou 
par  endossement^  ou  par  transfert,  peut,  etl  vertu 
d'une  clause  que  le  créancier  et  le  débiteur  y  ins« 
criroient  devenir  cessible  par  l'un  de  ces  moyens, 
sans  qull  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de 
transport  accepté  ou  signifié  dont  nous  avons 
parlé  n.  3 la. 

La  négative  n'est  pas  douteuse ,  pour  ce 
qui  concerne  le  transfert  par  déclaration  sur 
les  registres;  il  est  évident  que  ce  mode  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  des  actions  de  ^ciétés  au- 
torisées par  le  Gouvernement ,  plusqu'il  en  ré* 
suite  une  sorte  de  fi^  publique  accordée  aux 
registres  de  ces  sociétés. 

Mais  la  loi  ayant  pris  soin  de  déclarer  que 
certains  titre»  de  créances  pouveient  être  faits 
payables  au  porteur,  que  d'autres  pouvoient 
être  faits  payables  à  ordre ,  le  silence  à  l'égard 
des  autres  engagemens  doit*il  faire  conclure  que 
la  faculté  de  les  transmettre  ainsi  soit  interdite  ? 
Nous  ne  saurions  le  croire,  et  tout  donne  à 
penser  que  ces  di^ositions  expresses  ont  eu  pour 
objet,  plutôt  de  lever  des  doutes,  que  de  créer  un 
droit  particulier.  Par  exemple,  les  actions  des 
C.  35.  sociétés  peuvent  être  faites  soUs  la  forme  d'effets 
au  porteur;  aucune  disposition  ne  permet  de 
les  créer  transmissibles  par  voie  d'ordre.  Est-il 
présumable  qu'on  ait  voulu  interdire  un  mode 
de  transport  qui  a  beaucoup  moins  d'inconvé- 
niens  que  celui  qu'on  autorise  7 


Si  Y  on  ne  s'est  occupé  gve:  dans  le  titre  Aen 

lettres  de  change  ^  4^  Avmies .  let  d^  l'efSet  du 

transport  par  voie  d'ordre,  c'est  parce  que  l'en- 

do^çm^e^t  est  leur  moyen  ezchisif  de  cesâé&m.  C.  i36. 

et.de  circnlation;  mais  o%  n'a  point  interdit. la 

laculté  de   l'appliquer  conivenliènBellêmenti  a 

tout  autre:  engagement  mobilier  y  ayant  trait  jm 

commerce,  tels  que  des  factures  de  marchani- 

dises 9  des  soldes  et  arrêtés  de  .compte,  d^s  engà- 

^emenspour  location  de  naiiices,  des  polieefrd'as- 

janoe.  Ilyauroit  trop  d'iocônvémens  à  soumettre 

•les  transactions  commerciales  à  toiit«  là  sévérité 

djeerègles  du  droit  dvil.     j''  .  !  •  »  ;    •  '  1    :  « 

Les  personnes  qui  ont  des  droits  contre  celui 
au  profit  duquel  l'obligation  ainsi  transmis- 
sible  est  souscrite  originairement ,' n'éprouvet^ 
aucune  injustice.  Si  leur  débiteur  n'avoit  jamais 
donné  haissancé  k  cette  créance  k  son  pfbfi^, 
elles  n'y  auroient  point  de  droits  ;  ellesne  peu^^eift 
donc  en  avoir  que  de  larmànièrie  quelle  pjermet 
'Ce- titre.  '        ^  ..  .^rî-  ••  '/|»  -»..'     •  •    .  •  ••   » 

Mais  cette  feoultéétiantr une  ^dérogation  au 
droit  commun,  elle  doittétrerstipulée  expressé* 
•ment  dans  l'acte  constitutif  de  la  éréaxtee.  À,  la 
vérité  ^ .  lors  même  que  l!obligation  ne  sera  point 
stipulée  payable  à  l'ordre  dt  cqéancler,  le  trans- 
port lait  par  un  simple  endossement  -obligem 
bien  le  cédant  et  le  cessionnair&plir  tBO  qûenous 
ayons  vu ,  que  la  seule  convention  et  laremise  du  N.  x68g, 
titre  sont  suûisans  pour  cela.  Mais  le  débiteur 
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qui  n'a  pas  souscrit  son  obligation  à  ordre  ou 

an  porteur^  ne  deviendra  obligé  qtte  par  la 

signifiqition  ou  ^par  son  acceptation..  Il  n'a  pas 

entendu  que  la  cession  pût  avoir  lieu  à  son 

insçu , 'Sans  qu'il  lui  lut  permis  de  faire  valoir 

.contre  le  cessiônnaire  les  exceptions'  qu'il  avoit 

ioontre  le.  cédant  y  et  son  créancier  ne   peat 

4ui  enlever  cette  faculté  malgré  lui.  De  même , 

*tant  que  le  ^  transport  n'aura  pas  été  signiîEié 

au .  débiteur   ou^  accepté  par  lui ,  le  ces^ion^ 

naiDene  sera  regardé  que  comme  un  mandft'^ 

'tairev«t4àcréaiice<toujours  présumée  appartetiir 

au  cédant  pourra  être  arrêtée  par  ses  créanciers. 


alw)  ''". 


.•  3i.5.  Il  reAç  à.  savoir  si,  dans  Je  cas  où  l'oblfr- 
jga^tion  aurait,  été  stipulée  transmissible  par  voie 
^'ordre,  cette  cession  produira  d'autres  effets 
.qtiL'un  transport  ordinaire;  ai  le  cédant  reslehi 
lobligé  àla   garantie! solidaire  que  nous  avons 
indiqiiiéey  n.*  190  otiSuiV.,  et  dont  nous  fierons 
connoitre  avec  plus  d'étendue  les  effets  dans  le 
4.itreIlV?NôàsiMiledroybnspas.  L'insertion  dans 
l'obligation^  qp'alkisera  transmissible  par  simple 
endossement ,  èsi  une  convention  licite  qui  dé- 
roge seulement; aux idiègles  du  droit  civil  sur  le 
-mode  de  transport  des  créances  ;  mais   cette 
danse  ne  peut. avoir  l'effet  d'étendre  la  garantie 
au-«delà  des  termes  t>rdinaires  et  de  soumettre 
le  cessionnbire  pour  l'exercice  de  son  récours  aux 
diligences  et .  prescriptions  que  nous  verrons 
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être  établies  pour  les  lettre»  de  cbange  qu'autant 
qu'il   existeroit   sur  ce  point  une  stipulation 
expresse^  ou  qu^un  usage  constant  et  capable  de  N.  ii6o^. 
suppléer  au  .  silence  des  parties  Fauroit  ainsi 
établi. 


a^ïsai 


TITRE  QUATRIÈME- 


DES    OPERATIONS    DE    CHANGE. 


■T"^ 


3 1 6.  Les  opérations  de  change^  introduites  par 
les  besoins  du  commerce^  sont  devenues  un  des 
plus  grands  moyens  de  son  activité.  Elles  sont 
aussi  celles  qui  produisent  les  obligations  les  plus 
strictes^  delà  part  des  débiteurs  qui  sont  soumis 
de  plein  droit  à  la  solidarité  s'ils  ne  l'ont  pas  c.  i4<s« 
exclue^  et  de  celle  des-  créanciers  enx-fmémés^ 
que  l'inexécution  de  cesiobligàtions  expose  à  de& 
déchéances  quelquefois  irréparables. 

Les  actes  par  lesqueb  ces  opérations  se  réa- 
lisent, sont  aussi  presque  les  seuls  dans  le  com- 
merce, qui  ne  jouistent  dès  avantages  que  la 
loi  leur  accorde,  qu'autant > qu'ils  sont  revêtus 
des  formes  requises  ,^  à  un  tel  point  qu'on  poùr^ 
roit  douter 's'il  est  permis  dans  cette  rédaction  . 
d'employer  des  termes  équipollens.  A  cet  égard^ 
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oependant^  il  noms  semble  jqœ  s'il  est  impoiptattt> 
de  s'âiarter  le  moins  possible  des  termes  que  la- 
loi  a  elle«*méiiie  coosacrés^on  ne  doit  pas  êtve 
(ssciffve  deê  formules  au  point  de  refuser  Xènéca*^ 
tion  à  des  actes  où  les  parties  ont  exprimé  ce  que 
la  loi  exigeoit  d'une  ihaniére  qui  ne  laisse  aur 


Mais  il  faut  alors  que  les  termes  employés  par 
équipoUenoe/ÀQ  dolent  pas  susceptiblêsV  dans  le 
langage  usuel  ^  d'une  acception  qui  produiroit 
des  efTets  tpu^  difierens  de<  ceu:^  qu'iaigroit  pror 
duit  le  mot  consacré  par  la  loi.  Autrement  rien 
ne  servant  plus  à  lever  l'incertitude  ni  à  prouver 
qu'on  a  voulu  dire  ce  qu'exigeoit  la  loi^  et  non 
la  chose  différente  que  signifié  également  le 'mot 
employé;  ton/rentreroit  dans  la  rè^e^nérale^ 
qui.  veut  que  le  doute  soit  interprété  en  &V6W 
de' l'obligé.  Mouist  aurons  occasion  d'appliques 
ces  principes  dans  la  suite  de  ce  titre. 

Ces  çonsidératioxiS'jont  porté  plusieurs  légis*^ 
latioAs  à  limiter  à  certaines  classes  de  p;er$onnes  ^ 
le  droit  de  faire!  des  conventions  de  dbange.  £n 
France  y  cette  faculté  n'est  interdite  k  aucun  de 
ceux  qui;  d'après  les  notions  que  nous  avon$ 
données  dans  le  titre  II  de  la  première  partie^ 
sont  capables  de;  faire  des  actes  de  éomiperce. 

Cependant  9  par  une  faveur  particulière  accor- 
dée à  la  foiblesse  des  personnes  du  sexe ,  les 
f^.  m3«  engagemens  de  change  que  contractent  celles 
qui  ne  sont  pas  cotnmierçantes^  n'ontj  k  leur 
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4gSLvàyqixe  Teffet  de  simples  prpmesses,  c'est-- 
à-dire, d'un  engagement  civil,  et  ceux  des  mi- 
neurs noii-€Ommerçans  s(^t  soumia  e«ù:  règles  Gii3< 
ordkudres. 


Si^.  Nous  avons  donne  dans  les  n.  a5  et 
sniv.  y  sur  les  opérations  de  cliànge,  des  noliôiis 
qui  nous  dispensent  de  définir  les  mots  que  nous 
emploierons  en  indiquant  la  division  de  ce 
tikPé 


f        >  a 


•r. 


<  »'.  I 


'  Le  premier  diâfpitre  traitera  de  Ik  convention 
de  change;  lé  deuxième /de  là  letfre  de  change 
par  laquelle  se  réalisé  le  pins  ordinairement  cette 
convention';  le' troisième,  de  k  négociation  de 
cette  lettre;  le  quatrième,'  de Ta(;céptation  que 
donne,  ou  que  peut  être  requis  de  db^lner, 
jCelui  sur  qui  elle  est  tirée;'  lé  ciii(][\!ii&ne,  de  là 
provision;  lemiètnè,  dé  Favéd;  le  septième,  du 
l^ietbënt;  lehuitièihevdés  actions  que  produit 
le  défaut  de  paiement  ;  le  neuvième ,  des  lettres 
de  change  fausses  bu  fkfsïfiées;  le  dixième  ^  des 
lettrés  dé  change  iiluparfaites.  ;^ 

'  Nous  noua  réservonis  de  dôUnev  quelques  No- 
tions surlès  leètres'de  change  faites ,'  endossées^ 
pn  payables  éri  pays  éti-an^ei^"  dtths  la  sixième 
bartie  de  cet  Ouvrage.» 


t       • 
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CHAPITRE  PRE1£IER. 
Du  Contrat  de  Change, 


'  -i 


,3iQ.«  Le  contrart  de  change  es^  .uae  .conven? 
lion  par,  ]^qae}le  Tun  des  contractaxis  s'oblige^ 
mojenqant  ;^ii^  .T!^^r  qu'il  reçoit  ou  qui  lui 
est  promise,  de  remettre  à  l'autre  ou  à  quel^ 
gii'un  pour  (jjui  cet  autre  stipule^  un  écrit  révéla 
4e9.  foruifs.  q)Jie  la  loi  a  dét^nmnées,  portaiif^ 
.ordre  à  un  tiers  de  payer  une*  cer^ine  sçftune 
de  monnoie  au ,  porteur  légitime  .^e  cet  écrit^ 
/ejt  dans  le  cas.ifù  ce  tiers  ne  paieroit  pas^d^ 
payer  juiTO^éine  y  pourvu  que  Le  porteur  se  soi( 
préisenté  pç,^  exiger  le  paiement,  en  ait  cons?7 
taté  le  refus,>  et 'cx^é^n  recours  à  l'époque 
et  dans  le^  formes  fixécjs  par  la  Loi  du  lieu  où  c^ 
paiement  doit  être  fait.  > 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'iéçrit  ainsi  promis^ 
s'appelait  lettre  de  change,  et  .que  les  .actes.par 
le  moyen  d^p^quel^  on. en  devenoit  porteur  l(%i- 
time  se  ^ff mmoienX  endosjsemçnt,.  Quelquefois^ 
cependai^l^^^u,  liçu  d'une  lettre  de  change  oq 
réalise  cette  convention  par  un  billet  à  ordre 
dont  nous  ferons  connoître  les  formes  et  les  effets 
dans  le  titre  cinquième. 

On  voit  par*là  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
le  contrat  de  change  avec  les  lettres  >  billets  ou 
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endoasemens  ^  qui  ne  sonLque  l'exëciitioà  de  la 
convwtion.  Le  plus  souvent,  3  est  vrai^  cette 
convention  n^existe.  ou  n'est  stipulée  qn'impli- 
cdtem^pt,  et  le  fait  ^ul.de  Ja  dâivrânce  ou  de 
Tendo^^ment  d'utie  lettre  de  change,  constate 
l|i  stipulation  qui.  raipréeédëe  ou  du  moins  qui 
l'accompagne* 

Mais  quand  l'exécution  ne  suit  pas  immédia- 
t^mwt  ou .ti'acc0mpâgne  paa.la  cojivenl!ion>  il 
«&t  important  à»*  savoir  quels  efllets  ;dile',pi!odnit. 
Lor$  nié)ne!  qu9  (iette  convention  est  exécutée  à 
l'instant  qu'elle  f sut}  ^^jimtmatée ,  M:  n^  qu'avec 
le  secouirs.des  yrftiA  piÂtfcijies  sur  laimtiif  e  de  la 
«çkiy^i^tîon.  dse  fih^^t^f  qu'on . peut  «detemuner 
les  obligatioii$  re&Jiçctiyes  de  ceux  entré,  qui  elle 
/e§t  Ântervei^iie»  Jfons  alipiis  eu  laite  l'objet  ides 
Uois. sections a94vantes<      •.         .:i  ,  ;  -> 


Section  premièee*;,:!'  .  . 
Comment  sp^  fprmfi  la,  Ç^qm^^nûç^O^.  piiia^ow, 

,.(3;X9.  Toutes  cbo^f»  ne  sont  >psl  JtedÂstiniDie- 
ment  susceptibles  d'être  la  inaliài^4u.contratde 
change  ;  cet  avantage  n'est  accordé  qu'aux  mon- 

aoies.  Le  but ^d'^t^ité  ^C  id'iatéi?§t  fiOaimeitcia] 

il  , 

qjoi  a.  faiJL  inventer  GetÇOBlriat^y  jn^^^1:o.lt  pa$ 
remplJL  s'il,ayaitpQur. objet  de^Qiai^cb^n dises  ou 
autres  matières  susceptibles^  soit  de  .détériora- 
Jipn,  soit; de  p^tes  provenant  du  vice  propre  de 
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la  ehofe^  soit  de  vàriatiDii  dans  leur  qualité  in-* 
trinsèquc^  h  mais  il  n^dst  pas^  nécessaire  que  la 
monnoîe^  qôi £dt  l'objet  de  la  coDTeiition ,  ait  un 
cours  légal  dans  le  lieii  oA  la  délivrance  doit  en 
être  faite,  ni  même  dans' cehiî  où  l'on  aiipnle;  il 
suffît  que  ce  soil  de  la  monnoie  d'un  pays  ^el-> 
quelconque* 

3aO;  Il  est  conforme  à  k  véritable  nisiture  de 
^'i(>33  ce  contrat  que  là  somme  convenue  soit  payable 
dans  on  autre'  lieu  que*  celui  où  la  lettre  de 
changée  lest' i tirée;  autrement,  lès  risqùeâ  )st 
atitiies;chimcei  semblables/  fondés  sur  la  rareté 
on  Faboiidanee  4^  la  monnoie ,'  la  plus  ou  moins 
grande >étékidue  de^  besoins,  4es  risques  plus  ou 
moins  èoDsidérablesda^s le  transport,  que  nous 
avons  dit ,  n.  a8 ,  ne  former  îes^  véritables  et 
principaux  élémens  du  cours  du  change ,  n'exis- 
teroient plus^. ,:    -  -  -n  :      -  »     ^  .  - 

Lors  mémo  ti^^  ^  «ouvention  est  réalisée  par 
un  billet  k  Oi*drè,  nous  verrons  encore  que  cette 
condition  de  remise  d'un  lieu  sur  un  autre ,  est 
indispensable  pour  qu^  ait  les  effets  attachés  aux 
opérations  de  change.  *      •  '^ 

I  a  « 

'     '  .  .  .  .  - 

I 

3^  I  •  Oq  peut  stipuler  que  la  lettre-  de  change 
dont  on  compte  ou  dont  oiipromet  la  valeur^  sek*a 
tirée  au  profit  d'un  tiers  y  lors  itaémè  qu'on  n'est 
nifondéde'poùvoirs  généraux  ou  spéciaux,  ni 
fpmmiâ  ou  autrement  préposé  de  celui  au  profit 
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de  qui  cette  lettre  est  tirée.  Il  en  est /dans  €6 

cas,  comme  de  toute  stipulatioji  faite  pour  autrui , 

et  les  règles  du  droit  commun  reçoivent  leur  / 

application  sur  la  manière  dont  le.  tiers  peut  N.  1119. 

prendre  droit  d'une  telle  convention. 

]Çl  n'est  pas  également  nécessaire  quQ  cdui  qui 
s'engage  à  tirer  une  lettre  de  change,,  opère 
pour  son  compte  personnel  :  une  lettre  peut  être 
tirée  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers,  et  l'on  Cm. 
verra  dans  la  suite  comment  le  droit  commer- 
cial modifie  les  principes  du  droit  civil  sur  le 
mandat. 

•  822.  La  convention  de  change  peut  avoir  un 
terme  d'exécution  qui  soit  reculé.  H  arrive  fré- 
quemment qu'une  personne  reçoive  d'une  autre 
des  valeurs  pour  prix  desquelles  elle  s'oblige  de 
lui  fournir,  dans  un  temps  déterminé,  des  lettres 
de  change  payables  k  l'époque  et  dans  le  lieu 
dont  elles  conviennent,  ou  que,  dans  le  cas 
inverse ,  l'une  donne  des  lettres  de  change  dont 
celle-ci  s'oblige  à  lui  payer  le  montant  à  une 
époque  quelconque ,  ou  enfin  que  l'une  s'oblige 
à  fournir  des  lettres  et  l'autre  à  en  payer  la  va- 
leur ,  toutes  deux  dans  un  temps  futur. 

Ces  sortes  dé  conventions  et  les  aetes  qui  les 
constatent,  ne  sont  assujettis  a  aucune  forme  :  il 
Êiut  se  reporter,  pour  tout  ce  qui  les  concerne, 
aux  r^les  ordinaires  sur  la  preuve  des  engage- 
xnens  de  commerce,  et  surtout  des  achats  et 
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Tentes  9  avec  lesquels  les  opérations  de  change  oftit 
une  grande  analogie* 

B  suffit  d'enserrer  que  la  convention  est  par-^ 
faite  dès  que  les!  parties  sont  d'accord  sur  ce 
qu'elles  se  .dotrent  dâiirrer  respectivement  ;  que 
le  contrat  de  change  est  irrévocablement  formé 
K,  i.i85.  par  leur  consentement  respectif^  de  même  que 
dans  toute  obligation  a  terme. 

S&CTIOH    H. 

Effets  de  la  Convention  de  Change. 

323*  Celui  qui  s'est  obligé  de  fournir 'une 
lettre  de  change^  doit  la  tirer  payable  dans  lé 
temps  y  le  lieu^  par  la  personne,  pour  la  somme 
déterminés  par  la  convention^  et  dans  les  formes 
requises  par  la  loi  pour  qu'elle  ait  tous  les  eJBets 
dont  jouissent  les  lettres  de  change  régulières» 

U  ne  peut  refuser  le  nombre  d'exemplaires 
demandé  par  le  preneur,  en  observant  les  pré* 
cautions  convenables  pour  qu'on  ne  puisse  en 
abuser ,  ni  se  dispenser  d'y  insérer  les  énoncia- 
tions  que  peut  rendre  nécessaires  le  but  que  les 
parties  se  proposent. 

U  doit  envoyer  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée, 
et  même,  si  tel  est  l'usage  ou  la  convention, 
remettre  au  porteur ,  lorqu'il  en  ^dge  un  double, 
les  lettres  d'avis  >  sans  lesquelles  le  tiré  pourroit 
refuser  d'accepter.  Quelquefois  même  c'est  loi 
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tpl  prend  rengâgemeot  de  demander  Faocept»^ 
lion  et  de  4aimèr  ,1  dans  lin  ecrtain  dcTâi  aa  pre- 
neuF^  l'un  des  eiiemplaires  accepté.  «    i        - 

De  son  côté^  celiûà  qui  la  li9ttre  de  change 
est  ou  doit  être  livrée.^  contracte  .:UobIigatioa 
d'en  payer  la  Valeur  convenue ^  delà  manière  et 
au  temps  déterminés 3  -et  ai  l'on  n'a  rien  dit  à  cet 
égard ,  suivant  le  cours  ^  et  Gom|Aaat,  ou  dans  les 
terines  fixés  pat  l'usagei . 


3a4«  Là  convehtiOB  une  fois  laite  est  obliga-^ 
toire^  et  ne  peut  4tve  cUangëe  que  du  consen-  m,  1134^ 
tement  des  parties*  La  bonne  foi  ne  permet  pas 
que  celui  qui  trouveroit  à  traiter  à  des  conditions 
plus  avantageuses  avec  qnelqiie  autre  personne^ 
puisse  se  rétracter. 

Ainsi  ^  celui  qui  a  promis  une  lettre  de 
tbange  ^  dont  il  est  convenu  que  le  prix  lui  sera 
payé  à  une  certaine  époque  y  n'<est  pas  fondé  à  la 
refuser  y  sous  jprétexte  que  le  '  prix  stipulé  ne  lui 
en  a  pas  encore  été  compté.  Réciph>quement  ^ 
celtd  qui  s'est  engagé  à  payer  le  prix  de  la  lettre 
promise  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  elle 
devoit  lui  être  remise  y  né  peut  retarder  son  paie-" 
ment  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  cette 
lettre. 

Non-seulement  le  contrat  de  cbange  une  fois 
formé  nedoit point  être  dissous^  il  ne  doit  même 
recevoir  aucune  modification  sans  le  consente- 
inent  d^  parties.  Ainsi;  celui  qui  a  promu  Une 
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lettre  sur  telle  personne ,  payable  en  tel  lieu,  né 
peat  contraindre  celui  à  "qui  il  l^a  promise,  à 
recevoir  une  autre  lettre  sur  un  lien  différent^ 
ou  -sur  une  autre  personne.  Toutefois,  si  le» 
chàngemens  demandés  étoient  utiles  à  Fun  sans 
nuire  à  l'autre  ;  par  exemple ,  s'il  ne  s'agissoit 
que^  de  donner  deux  lettres  de  change  de 
5ooo  francs,  au  lieu  d'une  de  10,000  francs ,  pro« 
mise  ;  si  celui  sur  qui  la  lettre  devoit  être  tirée 
n'existoit  plus^  on  se  trou  voit,  par  les  circons-» 
tances  I  hors  d'état  de  remplir  Tordre  qui  lui 
aeroit  donné ,  le  refus  de  diviser  les  lettres ,  ou  de 
les  prendre  sur  un  antre  banquier  de  la  même 
ville  ^  pourroit  n'être  pas  accueilli  par  les  tribu* 
naux*  Les  principes  que  nous  venons  d'indiquer 
sont  subordonnés  à  cette  règle  d'équité  naturelle  ^ 
qu'on  doit  permettre  aux  autres  ce  qui  leur  est 
utile  quand  on  n'en  éprouve  aucun  tort. 

Mais  de  môme  que  celui  qui  s'est  engagé  k 
faire  une  chose^  ou  k  livrer  un  objet, peut  refu-» 
ser  d'exécuter  son  obligation  lorsqu'il  a  juste 
N.  i6i3.  sujet  de  craindre  de  n'être  pas  payé ,  de  même 
si,  depuis  la  convention,  il  étoit  survenu  dans 
la  fortune  de  celui  à  qui  la  lettre  anroit  été  pro-« 
mise,  moyennant  un  prix  payable  quelque  temps 
après  la  livraison ,  un  changement  tel  qu'on  put 
en  conclure  qu'il  sera  dans  l'ibipossibilité  de  sa- 
tisfaire à  ses  engagemens  au  terme  convenu  ^ 
celui  qui  a  promis  la  lettre  pourroit  refuser  de  la 
iirer.  S'il  étoit  arrivé  un  changement  dans  la 


} 
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fortune  de  ce  dernier^  tel  qu'on  ait  à  craindre 
tjue  la  lettre,  venant  à  n'être  pas  payée ,  il  ne  jj.  i653. 
puisse  en  rendre  la  valeur ,  celui  à  qui  cette 
lettre  a  été  promise,  seroit  fondé  à  demander 
caution ,  et  jusque-là  refuser  de  payer.  Mais  hors 
le  cas  d'une  faillite  déclarée ,  l'application  de  ces 
règles  a  lieu  bien  rarement,  seulement  si  les 
doutes  sur  la  solvabilité  sont  graves  et  sérieux, 
et  surtout  si  ces  évènemens  n'ont  pu  être  prévus 
au  temps  de  la  convention. 

3  2  5.  Il  peut  cependant  arriver  que  l'un  ou 
l'autre  des  contractans  veuille  se  soustraire  à  son 
obligation ,  ou  que  l'un  étant  tombé  en  faillite,  les 
droits  et  les  obligations  de  l'autre,  à  l'égard  de 
la  masse  des  créanciers ,  donnent  lieu  à  quelques 
difficultés,  n  importe  donc  beaucoup  de  savoir 
si  le  consentement  réciproque  qui  a  suffi  pour 
lier  les  deux  parties,  a  eu  pour  effet  de  trans- 
mettre à  l'instant  même  de  la  convention,  à 
celui  à  qui  la  lettre  est  promise,  la  propriété 
de  la  somme  dont  cette  lettre  devoit.  procurer 
le  paiement,  et  à  celui  qui  s'est  engagé  à  la  tirer, 
la  propriété  de  la  valeur  promise. 

Pour  décider  ces  questions ,  il  est  nécessaire 
de  remarquer  que  le  contrat  de  change  n'est  pas 
purement  un  contrat  de  vente.  Il  a  sa  nature 
particuhère  qui ,  sans  doute,  lui  donne  de  grands  ' 
rapports  avec  la  vente ,  mais  qui  cependant  nis 
permet  pas  qu'on  les  confonde. 
Tome  L  2:^ 
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L'engagement  de  celui  qui  promet  de  tirer 
une  lettre  de  change  ^  n'est  réellement  qu'une 
obligation  de  faire.  S'il  refuse ,  isans  motifs  légi- 
times, de  l'exécuter^  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
promise,  n'a  qu'une  action  pour  obtenir  des 
dommages  -  intérêts*  La  nature  des  choses  ne 
permet^  ni  qu'il  se  fasse  autoriser  à  tirer  lui- 
même  une  lettre  à  son  profit ,  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a'j  étoit  obligé  y  ni  que  les  tribu- 
naux ,  en  jugeant  mal  fondé  le  refus  du  défen- 
deur, déclarent  que  leur  jugement  vaudra  lettre 
de  change. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  s'est 
obligé  de  recevoir  une  lettre  de  change  sur  tel 
lieu ,  moyennant  telle  valeur.  S'il  refuse  d'exé- 
cuter son  engagement,  c^ui  qui  a  promis  cette 
lettre ,  peut  la  lui  offrir ,  revêtue  des  formes 
K.  1 2G4*  requises  ou  convenues ,  éomme  nous  avons  vu 
n.  217,  qu'on  pou  voit  offrir  un  corps  certain, 
et  obtenir  contre  lui  condamnation  de  la  somme 
convenue  pour  prix  de  cette  délivrance.  Il 
pourroit  même  avoir,  dans  certains  cas,  des 
droits  plus  étendus ,  si  la  lettre  avoit  été  pro- 
mise pour  exécution  d'une  convention  pré- 
cédente, et  d'une  autre  nature;  par  exemple, 
si  Pierte  avoit  acheté  de  Jacques  des  mar- 
chandises pour  un  prix  payable  en  une  lettre 
de  change,  il  pourroit,  en  offrant  cette  lettre, 
se  faire  autoriser  à  enlever  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  ainsi  vendues^  dans  les  cas  où , 
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suivant  les  principes  que  nous  avons  donnés 
n.  272  y  l'acheteur  a  ce  droit. 

326.  De  la  naissent  quelques  conséquences 
importantes  el  la  solution  de  quelques  difificultés 
qui  embarrasseroient  beaucoup ,  si  l'on  ne  vojoit 
dans  la  convention  de  change^  qu'une  vente 
d'une  certaine  quantité  de  monnoie. 

Lorsque  celui  qui  s'est  obligé  de  tirer  une 
lettre  de  change  tombe  en  faillite^  les  syndics 
de  ses  créanciers  ne  peuvent  être  contraints  à 
la  tirer  ^  comme  ils  sèroient  contraints  de  dé- 
livrer un  cheval  ^  un  meuble  que  le  fkilli  auroit 
vendu  ^  par  acte  non  suspect  de  fraude ,  avant 
la  cessation  de  ses  paiemens.  Celui  à  qui  cette 
lettre  a  été  promise ,  n'a  contre  la  faillite 
qu'une  action  en  dommages^intéréts  y  pour  lés- 
quels  il  ne  doit  figurer  que  comme  un  créan-^ 
cier  ordinaire  dans  la  distribution  d^  l'actif 
de  son  débiteur.  Quand  même  il  auroit  la 
preuve  que  les  fonds  destinés  k  payer  la  lettre 
promise  existent  entre  les  mains  de  la  per* 
sonne  sur  qui  elle  devôit  être  tirée ,  il  ne 
pourroit  dire  qu'il  en  est  devenu  propriétaire, 
parce  qu'on  ne  lui  a  pas  veddu  telle  créance 
déterminée ,  du  droit  de  laquelle  il  auroit  été 
saisi  régulièrement ,  mais  qu'on  lui  a  promis  de 
tirer  une  lettré  en  vertu  de  laquelle  il  pourroit 
aller  se  faire  payer  par  un  tel,  de  la  somme  y 
énoncée. 

aa  *       • 
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Cependant^  par  une  conséqaence  des  méme9 
principes ,  quoiqu'elle  semble  opposée  à  ce  que 
nous  venons  de  dire^  les  syndics  de  la  faillite 
pourroient  contraindre  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
promise  ^  à  la  prendre ,  et  en  payer  la  valeur 
convenue^  car  il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  la  même 
raison  de  décider  que  dans  le  précédent.  Si 
celui  à  qui  la  lettre  a  été  promise  ne  peut  ol>li' 
ger  les  créanciers  à  la  lui  fournir,  ce  n'est  pas 
parce  que  la  faillite  a  changé  l'état  des  choses  ^ 
puisque  nous  avons  vu  qu'il  ne  pourroit  pas 
davantage  y  contraindre  l'obligé  qui  seroit  resté 
solvable ,  et  qu'il  n'auroit  droit  contre  lui'  qu'à 
des  dpinmages-intéréts. 

A  la  vérité,  l'offre  de  ces  syndics  ne  sera 
admise  qu'en  donnant  par  eux  caution  pour  la 
garantie  éventuelle  du  paiement,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  dirons  dans  la  cinquième 
partie ,  relativement  aux  obligations  éventuelles 
des  faillis. 

Lorsque  c'est  celui  à  qui  une  lettre  de  change 
a  été  promise  qui  tombe  en  faillite ,  celui  qui 
s'est  obligé  à  la  tirer ,  n'est  pas  plus,  dégagé  de 
son  obligation ,  qu'un  vendeur  de  celle  de 
livrer,  parce  que  l'acheteur  ne  seroit  plus  sol- 
vable. 

Mais,  par  une  juste  application  des  prin- 
cipes que  nous  avons  énoncés  n.  824 ,  lee 
syndics  ne  pourroient  exiger  qu'il  exécute  sea 
engagement;  sauf  à  lui  à  se  faire  coUoquer  dani» 
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la  masse ,  pour  le  prix  qui  lui  a  été  promis , 
parce  qu'il  n'a  entendu  se  dessaisir  qu'autant 
qu'il  seroit  payé ,  ou  s'il  a  accordé  un  délai , 
qu'autant  que  son  débiteur  rest^roit  solvable; 
nous  en  développerons  les  motifs  en  parlant  de 
la  revendication  du  vendeur  non  payé  dans  une 
faillite. 

La  £dllite  de  celui  sur  qui  la  lettre  devoit 
être  tirée  ^  n'apporte  point  de  dhangemçnt  à  la 
validité  de  la  convention  entre  celui  qui  a  pro- 
mis de  tirer,  et  celui  qui  a  promis  de  prendre 
la  lettre  de  change.  Vainement  diroit-on  que 
cette  faillite  s'oppose  à  ce  que  cette  personne 
accepte,  et  paie  ensuite  la  lettre,  puisque  l'efF^Jt 
de  sa  faiUite  est  de  la  dessaisir  de  ses  biens. 
Celui  qui  a  promis  de  tirer  la  lettre ,  peut  avoir, 
entre  les  mains  de  cette  personne,  un  dépôt 
régulier  de  valeurs  destinées  à  l'acquitter,  do 
manière  que  la  faillite  n'empêche  pas  qu'elle 
soit  payée ,  suivant  les  règles  que  nous  donne- 
rons en  parlant  de  la  revendication.  D'ailleurs, 
l'acceptation  de  cette  personne  n'est  pas  une 
condition  d'où  dépende  la  perfection  et  la  vali- 
dité du  contrat  de  change  :  ce  refus  ne  donne  q  ^^o.  ' 
lieu  qu'à  un  recours  du  porteur  de  la  lettre  de 
change,  contre  qelui  qui  l'a  tirée ^  recours  qui 
n'a  pas  pour  objet  de  faire  résilier  la  conven- 
tion ,  mais  seulement  d'exiger  du  tireur,  ou  qu'il 
acquitte  a  l'instant  la  lettre,  quoique  non  échue ,  #  j^^^ 
pu  qu'il  donne  caution  du  paiement  à  l'échéance.     '  f  44^* 
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32^.  Ce  qui  vient  d'être  dit^  démontre  de 
plus  en  ]^Ius  la  diffërence  entre  les  obligations 
qui  naissent  de  la  convention  de  change,  et  celles 
que  produisent  les  actes  par  lesquels  eUe  se 
réalise.  Cette  différence  est  encore  remarquable 
pour  l'extinction  de  ces  obligations  par  pres- 
C.  189.  cription.  Le  délai  de  cinq  ans  qui  éteint  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  ^  n'éteint 
pas  l'obligation  d'en  fournir^  qui  est  comme 
tout  autre  engagement  soumis  à  la  prescription 
ordinaire. 

Section    III. 

Effets  de  la  Délivrance  de  la  Lettre  de  Change. 

010.  Nous  avons  vu,  n.  3^5 ,  que  la  conven- 
tion de  change  obligeoit  celui  qui  avoit  promis 
une  lettre,  à  la  tirer,  et  que  cette  convention 
seule  ne  rendoit  pas  celui  à  qui  la  lettre  avoit  été 
promise ,  propriétaire  de  la  sonmie  ou  des  va- 
leurs que  le  promettant  auroit  entre  les  mains 
de  celui  sur  qui  la  lettre  devoit  être  tirée. 

Mais  lorsqu'une  fois  la  lettre  a  été  délivrée , 
cette  somme  est  acquise  au  porteur.  Les  prin- 
cipes du  droit  civil  sur  les  transports  de  créan- 
ces et  les  conditions  requises  pour  la  saisine  du 
cessionnaire  y  ne  s'appliquent  point  aux  effets  de 
commerce ,  comme  on  l'a  vu  n.  3 1 3.  L'effet  de 
l'acceptation,  dont  nous  nous  occuperons  dans 
)       le  chapitre  quatrième ,  est  de  lier  le  débitei;ir  de 
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la  somme  tirée  envers  le  nouveau  propriétaire 
de  la  lettre,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se 
dispenser  de  la  lui  payer,  même  sous  prétexte 
qu'il  se  seroit  libéré  postérieurement  envers  le 
tireur  :  elle  n'a  pour  but  que  d'opérer  la  sai*- 
sine,  et  non  de  consolider  la  propriété^  dont  la 
transmission  est  parfaite  par  le  seul  dessaisisse- 
ment du  tireur.  Au  reste ,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  saisine  à  l'é- 
gard des  tiers;  car,  en  ce  qui  concerne  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée ,  les  paiemens  qu'il  feroit 
de  bonne  foi  ^  soit  au  tireur ,  soit  à  toute  autre 
personne  qui  àuroit  ses  droits  avant  que  la  lettre 
fut  présentée  à  l'acceptation ,  ne  pourroient  être 
contestés  qu'autant  qu'ils  seroient  le  résultat  d!un 
concert  frauduleux. 

De  ces  principes ,  il  faut  conclure  que ,  si 
une  lettre  de  change  étoit  tirée  sur  un  individu 
qui  ne  devroit  au  tireur  qu'une  somme  incer- 
taine et  éventuelle,  encore  bien  qu'on  puisse 
dire  qu'une  telle  créance  n'est  point  une  véri«^ 
table  et  suffisante  provision^  elle  n'en  seroit 
pas  moins  dévolue  au  porteur ,  pour  en  récla- 
mer le  montant,  et  exercer  tous  les  droits  du 
tireur,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  ; 
cette  somme  ayant  cessé  d'appartenir  au  tireur, 
dès  l'instant  même  qu'D  a  délivré  la  lettre. 

Sap.  L'obligation  de  tirer  la  lettre  étant  rem- 
plie par  celui  qui  l'a  contractée ,  il  lui  en  rest« 
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une  seconde  y  qui  consiste  à  faire  que  le  tiré  Tac*; 
cepte  quand  elle  lui  sera  présentée ,  ou  à 
donner ,  si  l'acceptation  est  refusée ,  les  sûretés 
convenables.  Enfin ,  lors  même  que  Faccepta- 
tion  a  eu  lieu^  il  doit  encore  garantir  le  paie- 
ment :  l'acceptation  n'est  qu'une  sûreté  de  plus 
pour  le  propriétaire  de  la  lettre^  et  non  ua 
nouveau  contrat  qui  ait  pour  objet  ou  pour 
résultat  de  substituer  un  débiteur  à  un  autre  ^ 
et  c'est  en  quoi  le  contrat  de  change  diffère 
essentiellement  de  la  vente  d'une  créance. 

De  son  côté,  le  preneur,  lorsqu'il  est  libéré 
de  son  engagement  primitif  de  payer  la  valeur 
convenue  pour  la  lettre  qu'il  a  reçue ,  doit  exi- 
ger l'acceptation  dans  les  cas  et  les  délais  fixés 
par  la  loi  ou  la  convention,  se  présenter  pouc 
le  paiement  à  l'échéance  et  au  lieu  indiqués ,  et 
faire  constater  le  refus  de  l'un  et  l'autre  dans 
les  formes  et  les  délais  spécialement  prescrits 
par  la  loi,  sous  peine  de  perdre  son  recoura 
contre  le  tireur. 


CHAPITRE  IL 

•  > 

De  la  Lettre  de  Change^ 

33q.  On  peut,  d'après  les  notions  que  nous 
avons  données,  n.  26,  définir  la  lettre  de  change^ 
im  acte  rédip[é  avec  les  formes  spécialement  dé- 
terminées par  la  loi ,  par  lequel  une  personne 
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mande  à  une  ai^tre  de  payer,  soit  à  celui  qui 
est  désigne  dans  cet  acte  ^  soit  à  son  cessionnaire^ 
une  somme  dont  elle  reconnoît  avoir  reçu 
la  vaieur.  Nous  ayons  indiqué  lés  divers 
noms  des  personnes  qui  intervenoient  dans 
cette  négociation. 

Les  lettres  de  change  sont  le  plus  souvent 
rédigées  par  écriture  privée  ;  cependant  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  rejeter  la  rédaction  qui  en  seroit 
faite  par  acte  authentique.  Un  tel  acte  seroit,  en 
quelque  sorte,  un  procès-verbal  constatant  que  la 
lettre  de  change  a  été  dictée  par  le  tireur ,  dont 
la  signature  est  suppléée  par  celle  du  notaire.  Au 
reste  ^  la  forme  de  cet  acte^  et  les  frais  qu'en- 
traîneroit  sa  rédaction,  ne  permettent  pas  de 
croire  qu'on  en  fasse  souvent  usage. 

Ce  qu'il  est  important  de  remarquer,  au 
surplus ,  c'est  que  la  rédaction  écrite  est  de  l'es- 
sence de  la  lettre  de  change.  Si  la  preuve  testi- 
moniale d'un  engagement  d'en  fournir  une  est 
admissible,  comme  celle  de  toute  autre  con-r 
venlion  de  livrer  ou  de  faire ,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  preuve  qu'on  voudroit  offrir  qu'elle 
a  été  souscrite  et  conçue  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, parce  que  la  loi,  ayant  pris  soin  de  dé- 
terminer les  formes  de  ces  lettres ,  et  les  moyens 
d'en  réparer  la  perte  par  l'obtention  d'un  nouvel 
exemplaire,  ne  permet  pas  de  supposer  qu'on 
puisse  suppléer  à  leur  existence  totale  ou  parT 
tielle,  par  des  déclarations  de  témoins. 
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33 1  •  Une  lettre  de  change  doit  être  tirée  d'un 
C.  iio.  lieu  sur  nn  autre;  être  datée;  énoncer  la  somme 
à  payer;  le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer; 
l'époque  et  le  lieu  où  ce  paiement  doit  s'effec- 
tuer; la  valeur  fournie^  et  la  désignation  de 
l'espèce  de  valeur;  elle  doit  être. à  ordre;  et 
lorsqu'il  en  est  tiré  plusieurs  exemplaires^  il  doit 
en  être  fait  mention. 

Aucune  de, ces  conditions  ne  pouvant  être 
omise  sans  que  la  lettre  ne  soit,  ou  sans  effet,  ou 
réduite  à  des  effets  moindres  que  ceux  d'une 
lettre  parfaite,  nous  allons  en  donner  le  déve* 
leppeniiçnt  dans  autant  de  sections  différentes^ 

Section  première. 

De  la  Remise  d^un  lieu  sur  un  autre. 

333.  La  première  condition  requise  pour  la 
C.  iiOy  i.«'4i/.  validité  d'une  lettre  de  change,  est  qu'elle  soit 

tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  Nous  en  avons  donné 
le^  motifs  n.  3ao. 

Cette  nécessité  est  si  indispensable,  qu'on 
peut  douter  si  Ton  doit  regarder  comme  régu- 
lière celle  qui  seroit  tirée  d'un  village  sur 
une  ville  limitrophe  ou  très*voisine.  Puisque  le 
contrat  de  change  n'a  été  introduit  que  pour 
éviter  les  transports  d'argent ,  et  pour  la  com- 
modité du  commerce ,  il  semble  qu'il  est  peu 
raisonnable  de  tirer  des  lettres  à  de  petites  dis^ 
tances,  et  qu'on  ne  feroit  en  cela  que  favoriser 
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la  simulation.  Mais  si  le  législateur,  qui  ne  s'est 
Servi  que  des  mots  lieu  y  place ,  n'a  pas  cru  de- 
voir déterniiner  quelle  distance  étoit  requise^ 
c'est  que  de  semblables  dispositions  auroient  eu 
beaucoup  d'inconvéniens,  sans  écarter  les  abus. 
U  n'est  pas  impossible  qu'à  la  plus  petite  dis- 
tance se  trouvent  placés  deux  lieux  où  l'on  fasse 
du  commerce ,  et  où  les  besoins  de  ce  commerce 
exigent  qu'on  se  solde  ^  ou  qu'on  opère  par  voie 
de  lettres  de  change. 

En  requérant  cette  condition  de  remise  d'un 
lieu  sur  un  autre ,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
qu'en  définitif  une  lettre  de  change  ne  puisse 
être  acquittée  dans  le  lieu  même  d'où  elle  a  été 
tirée  y  sans  perdre  à  l'instant  sa  qualité.  Rien 
n'empêche  que,  postérieurement  à  la  confec- 
tion de  la  lettre,  un  accord  entre  celui  à  qui 
elle  appartient,  et  celui  qui  est  chargé  de 
l'acquitter,  ne  change  le  lieu  de  paiement 
originairement  indiqué ,  et  ne  le  fixe  dans  celui 
même  d'où  elle  a  été  tirée.  La  seule  condition 
essentielle ,  c'est  que  la  rédaction  de  la  lettre, 
ou  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée, 
n'annonce  point  que  le  tireur  a  voulu  s'obliger  à 
la  payer  lui-même  dans  le  lieu  d'où  il  l'a  tirée. 

Ainsi  un  domicilié  de  Rouen  peut  se  trouver 
momentanément  à  Paris,  et  tirer >  dans-  cette 
dernière  viUe,  une  lettre  de  change  sur  un 
particulier  de  Rouen  ;  en  définitif,  cette  lettre 
sera  payée  dans  le  lieu  même  où  demeure  le 
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tireur,  mais  ce  ne  sera  pas  celui  où  la  lettre  m, 
éié  tirëe.  Ainsi  un  domicilié  de  Paris  peut  tirer 
une  lettre  de  change  sur  un  domicilié  de  Lyon  ^ 
que  celui-ci  acceptera  payable  dans  Paris  j  et  la 
lettre  ayant  eu,  dans  son  principe, le  caractère 
de  régularité  qu'exige  la  loi,  le  mode  d'accep- 
tation ,  et  tout  ce  qui  est  postérieur  à  la  con- 
fection de  cette  lettre ,  n'y  peut  rien  changer. 
Ainsi  un  domicilié  de  Paris  peut  tirer  une  lettre 
^sur  un  domicilié  de  la  même  viUe,  payable  k 
Marseille;  et  quand  même  le  tiré  n'acceptant 
pas ,  le  porteur  agiroit  contre  le  tireur,  la  lettre 
n'en  sera  pas  moins  régulière^ 

Sectioiï  il 
Date  de  la  Lettre  de  Change. 

C.  110,2.*  a/.       333.   La  lettre  de  change  doit  être  datée. 

Cette  disposition  peut  être  considérée  sous  deux 
rapports  :  i ."  l'indication  du  jour;  a.®  celle  du  lieu 
où  la  lettre  est  souscrite.  Soùs  le  premier  rap- 
port ,  la  date ,  dont  l'omission  n^anéantit  pas  en 
général  les  engagemens  ordinaires ,  est  requise, 
non-seulement  pour  que  le  tireur  ne  puisse  pas 
dissimuler  l'incapacité  dont  il  seroit  frappé, 
mais  encore  pour  que ,  dans  aucun  cas ,  ce  ti- 
reur ne  puisse,  par  une  feusse  date,  nuire  à  ses 
créanciers ,  s'il  étoit  sur  le  point  de  faillir.  Par 
Ç.  iSg.  cette  considération ,  l'antidate  d'une  lettre  de 
change  ne  nous  semble  pas  moins  défendue  que 
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teWe  de  Tendossëment^  dont  nous  parlerons  au 
chapitre  III.  Sous  le  second  rapport,  la  date> 
en  indiquant  où  la  lettre  a  été  tirée  ^  foumiroit 
le  moyen  de  vérifier  si  la  première  condition 
requise  pour  la  validité  d'une  lettre  de  change 
a  été  observée^  et  l'on  pourroit  même  croire 
cette  énonciation  d'autant  plus  essentielle  ^  que 
la  qualité  de  lettre  de  change  est  refusée  à  l'acte  c.  112 
qui  y  en  ayant  le  nom ,  conliendroit  supposition 
de  lieu.  Cependant,  quoiqu'on  ne  puisse  être 
trop  rigoureux  en  cette  matière,  il  ne  faut  pa^ 
se  dissimuler  que  l'acception  commune  du  mot 
date^  est  de  désigner  le  temps.  U  nous  paroît 
donc  plus  conforme  à  l'interprétation  usuelle 
de  dire,  qu'à  défaut  d'indication  de  lieu,  une 
lettre  de  change  est  supposée  souscrite  dans  le 
domicile  du  tireur,  sauf  les  preuves  de  suppo- 
sition dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre 
dixième. 

Au  surplus,  aucune  présomption  ne  peut 
être  employée  pour  couvrir  ce  vice  provenant 
du.  défaut  de  date.  Ainsi  l'authenticité  d'un 
acte  dans  lequel  cette  lettre  seroit  énoncée ,  ne 
pourroit  servir  à  la  régulariser  en  lui  donnant 
la  date  de  cet  acte. 

On  ne  peut  admettre  qu'une  seule  exception , 
qui,  d'ailleurs,  à  la  bien  considérer,  n'en  est 
pas  une  ;  c'est  le  cas  où  la  lettre  faite  par  le  ti- 
reur lui-même,  à  son  ordre  propre,  ainsi  que 
B0U9  le  verrons  dans  la  section  neuvième ,  ne  se 
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trouvant  pas  datée  ^  l'endosseinent  qxii  la  com-* 
plète  y  le  seroit.  On  sent  les  raisons  de  dif* 
férence  dans  ce  cas;  la  lettre  et  l'endossement 
sont  en  quelque  sorte  un  même  acte^  leur  réu- 
nion pouvant  seule  former  la  lettre  de  change. 

Section   III. 
Énonciation  de  la  Somme  à  payer* 

334*  La  lettre  de  change  doit  indiquer  la 
C.  iio^  4.«  aL  somme  à  payer.  Cette  énonciation  doit  être  pré- 
cise^ puisqu'autrement  la  lettre  ne  présenteroit 
pas  une  obligation  sufiisamment  déterminée.  La 
C.  143.  nature  et  l'espèce  de  monnoie  doit  être  indiquée^ 
lorsque  les  parties  sont  convenues  que  le  paie- 
ment sera  fait  en  autre  monnoie  que  celle  du 
lieu  ou  du  temps  du  paiement.  Mais  les  dis- 
positions du  droit  civil  y  sur  la  nécessité  d'écrire 
en  toutes  lettres^  ou  d'approuver  l'engagement 
qu'on  n'a  pas  écrit  de  sa  main  ^  ne  s'appliquent 
point  à  la  lettre  de  change^  quand  même  la 
personne  qui  la  tire  ne  seroit  pas  commer- 
çante y  parce  que  cette  condition  n'est  point 
exigée  par  le  Code  de  Commerce^  qui  contient 
seul  des  règles  sur  le  change^  entre  quelque 
personnes  que  la  négociation  intervienne. 

Section   IV. 

Indication  du  Nom  de  celui  qui  doit  payer. 

C  1109  5.*  ^-      335.  La  lettre  de  change  doit  indiquer  le  nom 
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de  celui  sur  qui  elle  est  tirée.  Cette  indication 
qui 9  dans  l'usage,  est  mise  au  bas  de  la  lettre ,  à 
peu  près  dans  la  forme  d'une  adresse  ^  doit  être 
assez  exacte  pour  qu'il  n'y  ait  d'incertitude  y  ni 
sur  la  personne ,  qu'il  est  prudent  de  désigner 
par  ses  prénoms  ou  surnoms  y  lorsqu'il  en  existe 
plusieurs  du  m^me  nom  dans  le  lieu  sur  lequel 
on  tire ,  ni  sur  sa  demeure  ;  car  tout  ce  qui 
auroit  pu  induire  en  erreur,  tourneroit  contre 
le  tireur ,  qui  a  été  seul  maître  de  la  rédaction 
à  laquelle,  par  la  nature  même  des  choses,  le 
preneur  n'a  pu  concourir,  et  contre  qui  il  est  N.  i6oa. 
juste  que  toute  obscurité  soit  interprétée. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  par  précaution  j 
le  tireur  insère  dans  sa  lettre  qu.e,  faute 
d'acceptation  ou  de  paiement  de  la  part  de  la 
personne  sur  qui  elle  est  tirée  ^  on  s'adressera , 
pour  le  besoin,  à  une  autre,  dont  il  indique  le  C.  173. 
nom  et  la  demeure.  Cette  précaution  est  utile 
et  usuelle ,  et  nous  aurons  occasion  de  remar- 
quer quelques-uns  de  ses  effets. 

Le  tireur  ne  doit  pas  se  désigner  lui-même 
pour  acquitter  le  montant  de  la  lettre.  On  ne 
pourroit  voir  dans  un  acte  ainsi  rédigé,  qu'une 
obligation  directe,  déguisée  sous  les  formes 
d'une  lettre  de  change,  qui  auroit  seulement 
l'effet  des  billets  dont  nous  parlerons  dans  le 
titre  suivant.  Il  ne  faut  pas  toutefois  en  con- 
clure que  ce  soit  tirer  sur  soi-même ,  que  tirer 
jiui^soQ  commissionnaire,  ou  même,  si  l'on  a 


35à      PART.  n.  Tir.  IV.  CHAP.  n.  SECT.  r. 

deux  maisons  de  commerce  distinctes  y  et  danJ 
des  villes  difiërentes,  de  tirer  de  Tune  sur 
l'autre.  Mais  ce  seroit  tirer  sur  soi-même  ^  que 
de  tirer  une  lettre  de  change  sur  son  commis 
ou  sur  sa  femme  avec  laquelle  on  est  en.  com^ 
munauté ,  quand  même  on  l'auroit  autorisée 
à  accepter.  C'est  par  le  même  principe  qu'on 
doit  décider  que  le  tireur  n'a  pas  le  droit  de 
tirer  sur  une  personne  imaginaire  y  ainsi  que 
nous  le  verrons  au  chapitre  dixième. 

Sectioiy   V. 
Indication  de  V Époque  du  Paiement. 

,  rtiO)6.«a/.       336.  Une  lettre  de  change  doit  énoncer  à 

'\i3o.  quelle  époque  elle  sera  payée. 

Cette  époque  peut  être  indiquée  de  diverses 
manières  :  i.*  la  lettre  peut  être  payable  à 
vue^  c'est-à-dire  à  l'instant  même  qu'elle  sera 
présentée  à  celui  qui  doit  la  payer  ;  2.^  à  l'ex- 
piration d'un  certain  nombre  de  jours  ^  de 
semaines  y  de  mois  y  d'usances  de  vue  y  qui 
commencent  à  courir  du  jour  qu'elle  a  été 
acceptée^  ou  que  le  refus  en  a  été  légalement 
constaté  ;  3^.  à  un  certain  jour  fixé  ^  soit  par  la 
place  qu'il  occupe  dans  le  mois  y  soit  par  la  fête 
C.  lag.  civile  ou  religieuse ,  soit  par  l'événement  qui 
sert  à  le  faire  connoître;  4*'*  ^  ^^^  époque 
composée  de  plusieurs  jours  ^  telle  que  peut 
C.  i33*  êtrQ  une  foire  y  alors  le  jour  du  paiement  est 
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l^àvaÎQt  -  dernier    de  ceux   dont .  ctetle   époque 
•se  compose;   5^.   à  Texpiration    d'un    certain 
bbmbré  de  jdurs,  dé  semaines^  dé  mdis*^  ou 
d'usancés  de  daté,  qui  commencent  le'kndë^  C.  i32« 
iuaiû  de  la  daté  de  là  lettre. 

Les  jours  ^  les  jiemàines^  lès  ihois;  sont  feaK 
culés  conformément  aii  calendrier  grégoiièn;^  G.  iZa^ 
admis  danà  presque  tdute  l'Europe.  Ainsi  \é 
terme  qui  cdmméncd  par  tel  quantième  d'un 
mbis^  finit  le  joui*  du  mois  suivant  qui  précède 
le  quantième  correspondant  ;  par  exemple  ^  une 
lettre  payable  à  trois  mois^  datée  du  3  janvier; 
6era  échue  le  3  avril;  Une, lettre  à  dcui  mois^ 
datée  du  ag  juin  ^  sera  échue  le  ng  août;  car^ 
dans  le  premier  cas ,  les  trois  mois  comàièncenC 
le  4  janvier;  dans  lé  second^  les  deux  mois  corn*' 
inencent  le  3o  juin.  Si  le  moià  dans  lequel  tômbcf 
le  quantième  d'échéance,  étatlt  plus  couit  que 
celui  de  la  date,  n'offre  pas  un  jour  correàpon-^ 
dant  l'échéance  a  lieu  le  dernier  jour  de  ce 
mois  :  ainsi  la  lettre  tirée  le  3i  décembre,  à 
deux  mois ,  écherra  le  28  bu  le  19  févriêlr^  sèloii 
que  l'année  se  trouvera  être  bissextile. 

Les  usancës  sont  une  série  dé  trente  jours  y 
qui  se  comptent  saifs  avoir  égard  à  la  plus  oui 
Inoins  griande  durée  des  mois  dans  lesquels 
elles  se  trouvent  ;  de  manière  qu'une  lettre  à 
trois  usances,  datée  du  3  janvier  y  sera  échue 
le  4  Avril,  dans  les  années  communes,  et  le 
i  avril  y  dans  les  aooées  bisséjAifes  i  uoe  lettre 

Twne  L  aS 
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a  deux  usanoes^  du  29  juin^  sera  ëchue  le  !k8 

août. 

Le  Gode  qui  a  indiqué  cea  diverses  énon*- 
ciations^  n'en  interdit  pas  d'autres;  rieirn'em- 
pécheroit  donc  qu'une  lettre  f&t  tirée  à  douze 
on  vingt-quatre  l^eures  de  vue  ^  qui  se  compte- 
roient  alors  de  l'heure  précise  de  l'acceptation  ; 
à  un  quart,  une  moitié  d'année,  ce  qui  signi- 
fierait trois  ou  sii(  mois ,  etc.  ;  dans  le  cours  da 
telle  semaine  ou  de  tel  mois ,  ce  qui  reporteroit 
l'époque  du  paiement  au  dernier  jour  de  cette 
semaine  ou  de  ce  mois.  Enfin,  une  lettre 
N.  ii85.  pourroit  être  stipulée  payable  après  l'accom^ 
plissement  d'un  acte  ou  d'un  événement  con- 
venu :  ce  cas  est  fréquent  dans  les  emprunts 
à  la  grosse  dont  nous  parlerons  dans  la  troi- 
si^e  partie,  leur  essence  étant  de  n'être 
payables  qu'au  qas  dp  ITieurease  armée  dea 
objets  affectés  à  cet  emprunt. 

Sectiok  VI. 
Enonciaiiam  dû  lieu  du  Paiement 

337-  La  lettre  de  diange  doit  indiquer  le 
C 110.  lieu  do  paiement.  Quelquefois  cette  indication 
est  dans  le  corps  de  la  lettre ,  principalemoftt 
C.  iiie  lorsqu'on  la  lire  payable  dans  un  lieu  déter-* 
xniné,  autre  que  le  domicile  du  lire,  soie 
qu'on  désigne  une  autre  ville ,  soit  qu'on  in^ 
^que  dans  la  ville  où  il  demeure  ^  un  aolre 


Valeur  fournie.  355 

tiea  que  sa  résidence  \  par  exemple  ^  une 
batellerie^  un  iitureau  d'escompte ^  un  comp- 
toir dé  banque.  LoriSqu'il  n'y  a  pas  dé  dësigna- 
tioti  spéciale  >  ce  lieti  se  trouve  implicitement 
énoncé  dans  Tindièation  que  fait  le  tireur  ^  du 
nom  et  de  la  demeuré  dé  celui  sur  qui  la  lettre 
éât  tirée  9  é^  qui  s'entend  dti  domicile  qu'il  a  au 
moment  dé  sa  confôc  tiôn .  comme  nous  l'avons 
dit  n.  at3.  D'autres  fois  il  arrive  que  le  lieu  du 
paiement  ii'est  indiqué  que  par  l'acceptation; 
^esh,  même  une  obligatidn  de  l'accepteur^  lorsque  G.  123. 
k  lettre  doit  4tre  payée  ailleurs  qu'à  son  do- 
micile; 

SECTibisrVII. 

Déclaration  de  la  valeur  fowmie. 

338.  La  lettre  de  cbange  doit  exprimer  que  li|  Ç.  no,  7.««fi 
valeur  en  a  été  fournie  et  en  quoi  elle  Fa  été^  * 
Cette  règle  n'est  qu'une  application  exacte  du 
principe  que  tout  engagement  doit  avoir  une 
cause,  et  une  dérogation  à  celui  qui  en  suppose 
une,  dans  ceux  qui. n'en  expriment  pas ,  jusqu'à 
la  preuve  contraire. 

Par  une  autre  modification  des  principes  du 
droit  commun,  on  exige  que  le  tireur  exprime 
en  quoi  cette  valeur  a  été  reçue,  afin  d'empécber 
de  déguiser  d'autres  contrats  sous  le  nom  de 
cbange.  Puisqu'il  faut  énoncer  en  quoi,  il  est 
tout  simple  d'en  conclure  que  les  seuls  mots 
valeur  reçue ,  sont  insuffisant. 

îi3* 
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Cetle  énonciation  peut  être  feite  par  les  mots^ 
valeur  reçue  en  argent,  en  marchandises  y  en 
compte j  ou  de  toute  autre  manière.  La  variété 
infinie  des  opérations  commerciales  et  des  causes 
qu'elles  peuvent  avoir  ^  laisse  à  cet  égard  la  plus 
grande  latitude  ;  'mais  il  faut  du  moins  que  Ténon^ 
ciation  ne  combatte  pas  la  présomption  que  la 
valeur  a  été  comptée.  Ainsi ,  l'on  considère  comme 
énonciation  suffisante^  l'expression  valeur  reçue 
comptant,'  l'usage  l'ayant  fait  adopter  comme 
équivalent  aux  mots^  argent  ou  espèces.  Mais 
l'expression  valeur  en  moi-même ,  ne  rempli- 
roit  pas  toujours  le  vœu  de  la  loi.  Si  la  lettre  de 
change  est  tirée  par  une  personne ,  à  son  ordre 
propre^  cette  expression   est  effectivement  la 
seule  qu'elle  puis.se  employer,  puiscju'elle  ne 
peut  se  compter  à  elle-même  la  valeur  de  cette 
lettre;  mais  comme  nous  verrons  que  cette  es- 
pèce de  lettre  n'est  parfaite  que  lorsque  l'ordre 
en  a  été  passé  à  un  tiers ,  il  faut  alors  que  cet 
C.  137.  ordre  annonce  régulièrement  la  valeur  que  le 
tiers  a  fournie.  Si  la  lettre  est  tirée  à  l'ordre  d'un 
autre,  les  mots  vakur  en  moi-même  signifient 
bien  que  le  tireur  est  créancier  de  celui  sur  qui 
il  tire  la  lettre,  et  qu'il  entend  que  le  montant 
de  la  lettre  acquittée  vienne  en  déduction  de 
3a  créance;  mais  il  n'en  résulte  pas  la  preuve 
qu'il  ait  été  fourni  aucune  valeur  par  celui  ad 
profit  de  qui  cette  lettre  est  tirée,  preuve  que  la 
mention  exigée  a  pour  objet  d'assurên 
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■  * 

L'expression  valeur  entendue  sembleroii  aussi 
pouvoir  être  justement  contestée  :  on  peut  dire 
qu'elle  annonce  Fembarras  où  les  parties  ëtoient 
d'exprimer  la  valeur  fourme,  et  qu'elle  contient 
en  quelque  sorte  l'aveu  qu'il  n'y  en  a  pas  eu. 
Cependant^  il -ne  seroit  pas  exact  de  croire 
que 9  dans  tous  les  cas^  et  sans  examen^  une 
énonciatîon  de  ce  genre  d^t  ôter  à  la  lettre  son 
caractère  de  régularité;  elle  semble  se  rappro-^ 
cher  de  l'expression  qui  annoncerait  que  la  va* 
leur  a  été  fournie  en  uçe  obiigation  ^  une  recon-. 
noissancéy  un  billet  du  preneur,  énonciations 
que  personne  n  a  jsimais  cqntes^ées.  L^s  ipagis- 
trats  ont  évidemment  le  droit  de  juger ^  d'après 
les  circonstances ,  si  ce  que  les  parties  entendaient 
entr^ elles  étoit  une  valeur  qui  put  remplir  le 
Vceu  de  la  loi.       .  . 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  valeur  ne 
puisse  pas  être  de  quelque  cho/se  étrangère  aux 
opérations  commerciales  ^  poui^vu  que  cette  cbose 
soit  appréciable;  ainsi,  on  pourroit  tirer  des 
lettres  de  cbange  dodt  on  reconnoitroit  avoir 
reçu  la  valeur  en  un  immeuble  ^  en  un  retour 
de  partage^ .  en  bons  offices ,  parce  que  riea 
n'établit  1^  nécessité. qne  le  prix  donné  p£^r  Iq 
preneur  pour  la  lettre  qu'il  reçoit,  provienne 
d'une  opération  de  commerce. 
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■  •  ■  * 

Section  VIIL 
Nom  de  celui  à  qui  la  Lettre  est  pqyaile* 

C.  1 10  y  8.«  oiL       ^^9*  ^^  lettre  de  change  doit  exprimer  le  nom 

du  preneur.  Cette  condition  est  tellement  essenr 
tieDe ,  que  si  la  liettre  faisoit  simplement  mention 
de  celui  qui  en  a  compté  la  yaleur^  sans  con«* 
^enir   mandat    de   payer  le  ipontant  à  cet^ 
personne^  on  ne  pourroit  y  suppléer  par  I4 
présomption  qu^  le  tireur  à  entendu  que  la  lettre 
lut  payable  à  cette  personne;  car  nous' avons  dit 
n.  3i  I  ^  et  il  arrive  fréquemment  que  la  valeur 
d'une  lettre  de  change  est  comptée  par  on  autre 
que  celui  au  profit  de  qui  elle  est  tirée.  Cette 
omission  seroit  une  imperfection  qui  empêcher 
roit  de  considérer  l'acte  comme  une  véritable 
lettre  de  change.  Il  résulteroit  seulement  de  la 
manière  dont  elle  seroit  rédigée,  que  celui  qui  a 
compté  la  valeur  pourroit  contraindre  le  tireur  à 
lui  donner  une  autre  lettre  régulière^  ou  agir 
contre  lui  comme  nous  l'avons  vu  n.  SaS ,  dans 
le  cas  dlnexécution  de  la  convention  de  change. 
|0n  voit  encore  par- là  qu'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  faite  payable  au  porteur» 

Section  IX. 

De  FOrdre  de  la  Lettre  de  Change. 

.  11^  M  «A      ^4®r  La  lettre  de  change  doit  être  à  ordre  jj 
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jusque-là ,  fùt-elle  rédigée  avec  toutes  les  formes 
dont  nous  venons  de  parler  ^  elle  n'est  encore 
qu'un  titre  pour  se  faire  payer  ^  que  le  proprié- 
taire ne  peut  Uvrer  au  commerce  :  ce  n'est  que 
par  Tordre  qu'elle  acquiert  la  perfection  qui  la 
l>end  si  utile. 

Elle  peut  être  à  Tordre  du  preneur,  ou  d'ua 
iiers,  ou  du  tireur  lui-même. 

Par  tiers  on  ne  peut  entendre  qu'une  per- 
sonne autre  que  celle  dont  les  noms  sont  déjà 
compris  dans  la  rédaetioti^  d'oà  l'on  doit  con-« 
dure  que  la  lettre  tirée  sur  une  personne  pour 
payer  à  eUe-méme  ou  à  son  ordre,  ne  seroit  pas 
une  yéritable  lettre  de  change,  puisque  cette 
personne  ne  seroit  pas  un  tiefSy  et  que  la  con- 
fusion anéantiroit  la  dette  à  l'instant  même  qu'elle 
est  créée.  H  n'existe  d'exc^[>tion  à  cette  règle  que 
pour  lés  tiaites  faites  par  lés  agens  du  gouverne^ 
ment  sut*  le  trésor  pilblid ,  ainsi  que  l'a  établi  le 
décret  du  1 1  janvier  1808  '• 

Lorsque  la  lettre  est  à  l'ordre  du  tireur  lui<^ 
même,  elle  n^est  réellement  par&ite  qu'au  mo- 
ment où  le  tireur  l'a  transmise  pai*  un  endossement 
soit  au  preneur,  soit  à  un  tiers.  Jusque-là  elle 
n'est  pas  le  résultat  du  concours  de  deux  vo^ 
lontés  essentielles  à  là  formation  du  contrat  de 
change.  Nous  avons  vu  aussi  n.  338,  que  jus- 
que-là il  n'y  avoit  point,  à  proprement  par- 

•  Battetin  cUf  Uns,  4-*  *^®9  tt.  9gi4*  . 
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1er,,  de  valeur  reçue ^  c'est  l'epâossement  qui^ 
an  mentioQDHnt  cett^  valeur^  rçud   la  IçUre 
parfaite. 

Ou  doit  toutefois  en  excepter  les  lettres  tirées, 
par  une  personne  à  son  ordre  propre,  mais  pour 
le  compte  d'un  tiers  ;  car,  dans  ce  cas,  le;  tireur, 
réunit  évidemment  les  qualités  de  tireur  et  de 
preneur,  la  première  comme  mandataire,  et  Ifi 
seconde  pour  lui  personnellement. 

En  exigeant  que  la  lettre  soit  à  ordre ,  le  legis-r 
lateur  n'a  pas  entendu  sans  doute  que  ce  mot 
«eroit  si  rigoureusement  nécessaire  qu'aucun 
équivalent  ne  pût  être  employé.  Mais  il  faut^ 
comme  nous  l'avons  expliqué,  n.  3i6,  que 
çe^  équivalent  ne  soit  susceptible  d'aucune  ac- 
ception capable  d'exclure  l'intention  de  trans-: 
férer  la  propriété.  Ainsi  le  tireur  qui  maxideroit 
de  payer  à  un  tel  oui  en  sa  JfiyeuTy  ^urpit  sans 
^QUte  donné  un  mandat  qui  mettroit  la  personne 
désignée  à  même  dçloucber  la  sçmme  ^diquée^ 
mais  ce; ne  serait  point  une  :lettre  de  change 
parfaite  que  cette  personne  pourroit  ultérieure- 
ment négocier  par  des  endpssemens  ,  puisque 
le  tiré  ne  trouveroit  4ftns  le  contenu  de  cet  écrit 
qu'un  mandat  de  payer  au  preneur,  et  non  à 
celui  à  qui  il  en  transmettroit  l'ordre. 

Si  au  çonttaire  le  tireur  avoit  dit  de  payer  à 
un  telj  qu  q  sa  disposition  ^  ces  mot^,  quoique 
n'étant  pas  ceux  dont  la  loi  s'est  servie,  en  seraiei)t 
^n  équivalent  qui  ne  laisseroit  aucune  incecti**: 
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Uide  ;  car  transmettre  par  voie  d'endossement 
est  disposer  j  et  celui  qui  oi:donne  de  payer  à  la^ 
disposition  d'un  autre  y  ordonne  nécessairement 
de  payer  à  celui  au  profit  de  qui  cet  autre 
4isposera. 

Section  X. 

Des  divers  Exemplaires  d^une  Lettre  de 

Change. 

341^  On  a  coutume  de  délivrer  plusieurs  G.  iio/9.«ai: 
exemplaires  d'une  lettre  de  change,  pour  pré- 
Tenir  les  inoonvéniens. qu'entraîne  sa  perte,  et 
faciliter  les  négociations  en  faisant  circuler  un 
des  exemplaires,  tandis  qu'on  envoie  l'autne  à 
l'acceptation^  Mais  il  est  nécessaire  de  men-. 
tionner  sur  chacun  s'il  est  premier^  deuxième, 
troisième,  quatrièkne,  etc.,  et  que  le  paiement  G.  i47« 
de  l'iin  annuUèra  les  autres ,  parce  qu'autrer 
ment ,  rien  ne  prouvant  qu'un  des  exemplaires 
est  le  double  ou  le  triple  des  autres,  chacun 
d'eux  passeroit  dans  le  commerce  pour  une  lettre 
originale.  Cependant,  s'il  n'existe  qu'un  seul 
exemplaire,  aucune  indication  ne  nous  paroit  né- 
cessaire. Une  lettre  de  change  est  nécessairement 
présumée  seule  ou  première  lorsqu'elle  n'a;point  * 
d'autre  dénomination  :  il  ne  faut  pas  que  l'omis- 
sion d'une  désignation  superflue  dans  ce  cas, 
fournisse  un  prétexte  d'en  refuser  le  paiement  : 
c'est  au  tireur  à  prendre  ses  précautions  lori^ 
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qu'il  donne  plusieurs  doubles.  La  nécessité  de 
cette  mention  n'est  pas^ndispepsable  à  la  yali-- 
4ité  de  la  lettre;  mais  die  a  pour  objet  <Fayertir 
letiré^  et  de  le  rendre  responsable  s'il  acceptoit  ou 
payoit  imprudemment  deux  exemplaires  de  la 
même  lettre  y  ou  de  faire  retomber  sur  le  tireur 
qui  auroit  oublié  de  faire  la  mention^  les  suites 
du  paiement  que  le  tiré  auroit  fait. 

Chacun  des  deuxième ,  troisième^  quatrième 
exemplaires  de  la  lettre^  ne  devant  faire  et  ne 
fidsant  effectivement  qu'un  avec  le  premier ,  ils 
doivent  être  parfaitement  conformes.  Si  toute-<* 
fois ,  par  inadvertance ,  l'un  d'eux  contenoit 
quelque  omisôon^  nous  ne  faisons  pas  de  doute 
que  la  régularité  du  second  ou  du  subséquent 
ne  fût  une  rectification  suffisante.  La  volonté 
du  tireur  se  manifesteroit  clairement  dans  cette 
circonstance  par  la  régularité  des  autres  et  l'on 
ne  pourroit  dire  que  l'imperfection  soit  réparée 
dans  ce  cas  par .  des  preuves  étrangères  à  la 
lettre  de  change. 


CHAPITRE  IIL 

De  la  Négociation  des  Lettres  de 

Change. . 

342*  Nous  avons  fait  connoitre^  n.  aS  et  suiv.» 
que  les  besoins  de  la  circulation  ^  et  le  dé$ir 
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d'ëvitfer .  le  transport  effectif  des  monnoies  p 
avoient  ûdt  inTeùter  les  lettres  de  change.  Ce  but 
ne  seroit  pas  rempli^  si  les  personnes^  au  profit 
desqudles  ces  lettres  sont  tirées  >  avoient  besoin  ^ 
,ou  d'aller  trouver  eUes->mémes  les  dépositaires 
ou  débiteurs  des  sommes  y  exprimées,  ou  de 
donner  des  pouvoirs  spéciaux  à  quelqu'un,  pour 
aller  se  faire  payer  à  l'échéance. 

La  nécessité  que  toutes  les  opérations  de 
commerce  soioit  ûdtes  dans  le  moindre  temps, 
et  les  stipulations  rédigées  avec  lé  moins  de 
mpts  possibles,  a  &it  chercher  des  former  plus 
expéditives.  La  cession;  de;  lettres  de  change, 
on  It  pouvoir  qu'on  donne  d'en  toi^oher  le 
contant  ^  ont  été  rédîgfos  en  peu .  de  mots , 
qu'on  écrit  au  dos  de  l'effet ,  ce  qui  a  donné 
à  ces  actes,  le  nom  d'endossemeMi ;  Ywipsse-* 
^ent  est  donc  le  moyen  par  lequel  les  lettr^> 
de  change  sont  négociées. 

Si  la  négodation  a  pour  objet  de  transporter 
de  Tun  à  l'autre  la  propriété  de  la  lettre  de  C.  i36, 
change ,  il  est  assujetti  à  des  formes  que  la  loi 
a  déterminées  avec  d'autant  plus  de  soin,  que 
ce  mode  de  traii^port  est  f  cQui^e  nous  l'avons 
vu  n.  3i3,  dispensé  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  le  droit  civil ,  pour  la  validité  d'un  « 
transport  de  crâinces»  Nous  l'appellerona  endas^ 
semeni  régulier^ 

Si  l'endossement  n'a  pas  les  conditions  re^ 
pour  opérer  le  transport,  il  ne  dessaisit 
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pas  celui  qui  l'écrit ,  de  la  propriété  de  la  lettre  > 
et  n'est  considéré  dans  les  mains  de  celui  qu'il 
en  a  rendu  porteur,  que  comme  une  procu- 
ration ;  nous  le  nonmieroni  endossement  irré'* 
giUier. 

Section   première. 
De  V Endossement  régulier. 

343.  L'endossement  régulier  est  un  acte  coin- 
tenant  les  énoneiations  ^écâalement  requises  par 
la  loi  y  par  lequel  le  propriétaire ,  ou  celui  qui 
est  aux  droits  du  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  y  la  transporte  à  la  personne  qu'U  dé- 
Domâie ,  avec ;garantie  de  payer,  si  le  débiteur 
de  cette  lettre  ne  l'acquitte  pas  à  l'échéance. 

On  peut  distinguer  dans  l'eiulossement  régu- 
lier :  I  .*  la  forme  requise  pour  sa  yalidité;  %fi  le 
temps  pendant  lequel  il  peut  intervenir  ;  3."*  ses 
effets. 

IHous  en  ferons  l'objet  de  trois  paragraphes.' 

SI." 

'    Forme  de  tEndo^sement  régulier» 

344*  Une  condition  essentielle  à  l'endosse- 
ment, est  qu'il  soit  écrit,  sur  la  lettre  elle-même; 
Celui  qui  seroit  donné  par  un  acteséparé ,  n'auroit 
point  l'effet  de  saisir  sf  ns  signification  ni  accep- 
latk)n  de  transport.  Qudqùe  certaine  qu'en  fù( 
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la  clate  y  quand  même  il  seroit  signifié  au  débi- 
teur, il  ne  pourroit  être  opposé  à  celui  qui  se 
présenteroit  à  FéchéaDce  porteur  de  la  lettre  y 
en  vertu  d'un  endossement  y  quoique  d'une  date 
postérieure. 

Lorsque  la  multiplicité  des.  négociations ,  dont 
une  lettre  a  été  l'objet^  oblige  d'y  ajouter  au 
papier  connu  sous  le  nom  d^ allonge,  pour  rece- 
Toir  les  négociations  ultérieures^  cette  allonge 
est  censée  ne  faire  qu'un  avec  la  lettre ,  et  l'usage 
seul  peut  déterminer  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus  qu'on  pourroit  faire  de  ce 
moyen. 

On  voit  que  y  si  la  lettre  de  change  peut 
être  faite  par  acte  notarié  y  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'endossement,  puisqu'il  ne  peut  jamais 
être  écrit  que  sur,  la  lettre.  L'endosseur  qui  ne  , 

sauroi t  pas  signer  y  n'auroit  d'autre  ressource  que 
de  &ire  Eure  l'endossement  par  un  fondé  de 
pouvoir. 

345.  L'endossement  doit  être  daté.  Cette  pre^ 
mière  condition  y  également  exigée  pour  la  lettre  G.  187^  u^^4d, 
Ûe  change  y  s'appUque  aux  endossemens  y  dans  la 
même  étendue,  et  sans  aucune  > modification. 
Elle  a  pour  objet  d'empêcher  les  fraudes  y  telles 
que  celles  d'un  endosseur  qui,  ayant  fait  faillite, 
omettroit  de  dater  les  endoâsemeos  de  lettres 
de  change  qu'il  aurpit  détournées ,  pour  qu'on 
ne  s'aperçût  pas  qu'il  les  a  souscrits  dans  un 
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temps  où  il  ëtoit  ^  "par  le  seul  fait  de  cette  îàiL^ 
C  442.  lite  ^  dessaisi  de  plein  droit  de  radmimstratiou 
dé  ses  biens  ^  comme  nous  le  verrons  par'  la 
suite.  Elle  a  également  pour  objet  d'assurer  les 
dispositions  dont  nous  parlerons  plus  bas  ^  qui 
l*endent  le    débiteur  d'une  lettre   de  change 
responsable    du    paiement   ^'tl  feroit  avant 
Téchëance. 

La  loi  A  porté  si  loin  les  précautions  à  ce 
Ci3g«  sujets  qu'elle  défend  d'antidater  les  ordres^  à 
peine  de  faux;  ce  qui  ne  doit  toutefois  s'en- 
tendre  que  de  l'antidate  faite  en  vue  de  fraude  ; 
car  il  peut  se  trouver  dés  cas  qui  en  excluent 
toute  présomption,  ne  fïit-ce  que  celui  de 
l'inadvertance. 
L'endossement  doit  encore  exprimer  la  va* 
C.  187  y  a.»  a/,  lem-  fournie.  Cette  condition  est  aussi  requise 

pour  la  validité  des  lettres  de  change  ;  la  diffé- 
rence de  rédaction  entre  les  termes  du  Code^ 
^  r  tio,7.«a/.  q^i  exigent  la  mention  de  valeur  dans  la  lettre, 
ti  T,2.^aL  ^^  çg^^  q^j  Pexîgènt  ^lans  l'endossement,  ne 

peut  laisser  suppose^  aucune  intention  d'établir 
des  règles  différentes;  l'un  s'explique  par  l'autre* 
L'énonciation  du  noM  de  celui  au  profit  de 
qui  est  fait  l'endossement,  est  exigée  par  les 
mêmes  motifs  que  dans  la  lettre  de  change.  H 
en  est  de  même  de  la  déclaration  qu'il  est  à 
Vordte  de  cette  personne,  et  les  développemens 
que  nous  avons  donnés  n.  34o,  sont  entière* 
ment  applicables  id. 
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346.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour 
fhire  connoiire  qu'une  signature  en  blanc  ne 
peut  transférer  la  propriété  d'une  lettre  de 
change;  nous  devons  même  observer  q&e  k 
loi  du  12  oetobre  1795  (ao  vendémiaire  an  4)^ 
qui  n'est  point  encore  abrogée  ^  prohibe  la  né* 
gociation  des' lettres  et  autres  effets^  avec  de 
teUes  signatures. 

Au  resté  ^  il  n'importe  de  quelle  main  l'en^ 
dossement  soit  rempli  j  quand  même  il  le  seroit 
de  la  main  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
il  est  fait.  Celui  qui  se  dessaisit  d'une  lettre  de 
change  endossée  de  sa  seule  signature  y  ou  d'une 
signature  accœnpagnée  seulement  de  date ,  mais 
sans  aucune  des  énondations  qui  puissent  fanre 
connoitre  le  but  qu'il  se  proposoit^  consent  que 
le  porteur  remplisse  le  blanc  seing  ^  et  s'expose 
a  un  abus  de  confiance  qu'il  doit  prouver, 
s'il  prétend  que  k  lettre  est  demeurée  sa  pro- 
priété. Celui  qui  a  reçu  la  lettre  dans  cet  état  y 
a,  en  sa  faveur,  k  présomption  que  le  proprié- 
taire a  consenti  qu'il  mit  au-dessous  de  sa 
signature  un  transport  réguUer.  La  preuve 
acquise,  l'aveu  même  du  porteur,  qîie  la. lettre 
n'est  sortie  des  mains  de  l'endosseur  qu'avec 
une  simple  signature ,  sans  autres  énonciations, 
et  qu'un  transport  régulier  a  été  ajouté  depuis, 
ne  sui^roient  pas  pour  en.  &ire  prononcer  k 
nullité. 

Mais  k  fiction  ne  doit  pas  ail»  plus  bia  que 


368    PART.  n.  TIT.  IV.  CHAP.  III.  ÔECT.  t 

la  vérité.  Le  porteur^  en  recevant  la  lettre  dmià 
cet  état^  est  présumé ,  sans  doute  ^  avoir  Teçu: 
l'autorisation  de  faire  ce  que  le  signataire  aiiroit 
dû  et  pu  faire.  Celui- ci  seroit  donc  admis  à 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  transport ,  et  que 
le  porteur  a  abusé  de  sa  signature.  S'il  tomboit 
en  faillite  avant  que  l'endossem'ent  fût  régu- 
larisé^ le  porteur  ne  pourroit  plus  en  réparer 
le  vice^  parce  que  la  faillite  auroit  frappé  le 
signataire  d'une  incapacité  absolue  de  faire  une 
transaction    quelconque.    Ce    qu'il   n'est  plus 
capable  de  faire,  le  porteur,  qui  ne  peut,  en 
cela ,  être  réputé  autre  cbose  que  son  manda-»" 
taire ,  ne  le  peut  plus  aussi ,  et  par  conséquent 
ceux   à   qui  l'imperfection    de    cet    endosse-^ 
ment  auroit  pu  donner  quelques  droits  pour 
revendiquer  la  lettre^  sont  fondés  à  les  exer^ 
cer  sans  égard  a  la  régularisation  qu'ils  prou-^ 
veroient  n'avoir  été  faite  que  depuis  la  {s^tm 
de  lendosseur.. 

s-  n- 

Du  Temps  pendant  lequel  une  Lettre  de  Change  peut 
être  revêtue  d'Ètidosseniens  réguliers^ 

,  347.  Une  lettre  de  change  une  fois  échue,  e* 
irrévocablement  dans  l'actif  de  celui  qui  s'en 
trouvoit  propriétaire  à  ce  moment.  Le  sort  di 
tous  ceux  qui  avoient  concouru  aux  négocia*» 
tions  dont  çile  avoit  été  l'objet^  a  été  alors 


^ 
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fixé  :  les  uns  ont  des  recours  à  exercer  ;  lès 
autres  des  garanties  à  donner^  d'autres  enfin, 
des  compensations  ou  des  exceptions  à  faire 
valoir  y  suivant  les  règles  que  nous  ferons  con- 
noître.  Ces  droits  dériyent  des  principes  géné- 
raux ;  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ces  ménies  principes 
qu'ils  peuvent  être  appréciés  ;  ainsi  toute  ex-* 
ception  qui  les  modifioit ,  doit  cesser. 

Il  fau£  donc,  tenir  conune  un  point  de  droit 
commercial  d'une  grande  importfuice ,  que ,  dii 
moment  qu'une  lettre  de  change  est  échue, 
l'endossement ,  quelque ,  régulier  qu'il .  puisse 
être,  qu'en  feiroit  le  porteur,*  n'empécheroit 
ni  l'effet. des  saisies-arrêts  de  ses  créanciers, 
ni  les  excitions  que  le  débiteur  auroit  per- 
sonnellement contre  lui.  '      : 

Sans  doute  cet  endossement,  s'il  exprime 
suffîsammeint  l'intention  du  propriétaire  ;  de  la 
lettre  d'en  transmettre  Ja  propriété  à  celui  au 
nom  de.  qui  il  le  souscrit,  équivaut  à  un 
transport  ordinaire  ;  car  nous,  avond  remarqué., 
n.  3ii  ,:que  les  cessions  de  créances,  en  géné- 
ral, n'étoient  assujetties,  entre  le  cédant  et  lo 
cessionnaire ,  à  aucune  forme  spéciale ,  et  qu'il 
suffisoit  que,  d'une  mauièr^  quelconque,  leur 
volonté  fut  manifestée.  Mais  il  n'auroit  pas , 
entre  le  cédapt  et  le  cessionnaire ,  les.  mêmes 
effets  qjâe  si;  1^  lettre  n'eût  pas  été  échue;  il 
In.'assûJQttiroit;  pôicit,  ce  dernier  aux  foripa- 
lités  ppt^r  ;CO0$Uiter  le    défont,  de  paiement;^ 
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ni  aux  fins  de  non-recevoir  dont  nous  parler 
rons  dans  la  suite.  La  position  des  choses 
ne  le  permet  pas ,  et  les  règles  du  droit  cÎTil 
sur  les  diligences  du  cessionnaire  ^  sur  la  ga- 
rantie du  cédant  d'une  créance  ordinaire^ 
sur  les  droits  des  tiers  ^  seroient  seules  obser- 
vées. » 

348.  Tant  qu'une  lettre  de  change  a^est  pas 
échue  ^  elle  peut  ^étre  cédée  par  voie  d'en- 
dossement* Quelque  voisine  qu'une  telle  ces- 
sion fut  de  l'époque  k  laquelle  le  cédant  seroit 
tombé  en  fiiUlit^ ,  ce  ne  pouiroit  éijre  un  motif 
de  l'annuller,  quoiqu'on  puisse  prétendre  que, 
dès  ce  temps ,  le  fiiilli  y  instruit  de  sa  situation , 
ne  pouvoit  diminuer  le  gage  de  ses  créanciers. 
Les  présomptions  légales  de  nullité  des  actes 

C.444>  faits  par  des  faillis,  ne  sont  relatives  qu'aux 
actes  trandati&  de  propriétés  immoiiliaires. 
Les  autres   ce   sont  annuités   qu'autant  qu'il 

C.447-  ^^  prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli. 

s.  m. 

Des  tlffets  de  l'Endossement  iréguKer. 

349*  L'endossement  peut  être  considéré  : 
1 .0  entre  celui  qui  le  souscrit ,  et  au  profit  duquel 
il  est  souscrit;  a.^  entre  celui  au  profit  d^iquel 
il  est  souscrit;  et  celui  sur  qui la  lettre  de  ohange 
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èàt  tirëe  ;  3.^  entre  celui  qui  le  souscrit  y  et  lès 
autres  parties  qui  interviendront  dans  les  négo- 
ciations ultérieures  dé  la  lettre  de  change. 

Considéré  sous  le  premier  rapport^  l'endos- 
fiémeiit  est  quelquefois  un  contrat  de  change 
pur  et  simple^  quelquefois  un  coiçposé  du  con- 
trat de  cession-transport  y  et  du  contrat  de 
change.  II  est  contrat  de  change  pur  et  simple , 
lorsque  le  tireur ,  ayant  fait  la  lettre  à  son  ordre 
propre ,  l'endosse  au  profit  du  preneur,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  la  section  IX  du  chapitre  II. 
II  est  contrat'  composé  de  la  cession-transport  et 
du  change  y  lorsque ,  la  lettre  étant  parfaite  ettirée 
d'un  lieu  sur  un  autre  ^  celui  à  qui  elle  appar- 
tient,  la  cède  à  quelqu'un  qui  lui  en  compte 
la  valeur;  il  entraîne  alors  les  obligations  du 
transport  de  créance  avec  garantie  de  la  solva« 
bilité  future  du  débiteur^  Mais  comme  il  est 
mêlé  du  contrat  de  change  ^  cette  garantie  ne  se 
borne  pas  au  rémbourseiÀent  du  prix  reçu 
par  )é  cédant  >  l'endosseur  cautionne  que  la 
somme  énoncée  dans  la  lettre,  sera  payée  au 
jour  et  lieu  indiqués  par  le  tiré,  qui  devient 
ainsi  son  mandataire,  et. il  subit  à  cet  égard 
toutes  les  obligations  que  produit  le  contrat^  de 
change,  sauf  certaines  modifications  que  noua 
ferons  connoitre  en  indiquant  les  motifs  qui  les 
•nt  fait  admettre. 

Considéré  sous  le  second  rappfott,  Tendos^^ 
sèment  est' une  cesrion  de  créhnce  qui  donne  anr 
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çessionnoire  la  plénitude  des  droits  que  le 
c^dapt  avoit  cootre  le  débiteur  priacipal ,  et 
contre  Içs  autres  garans  ^  et  l'en  saisit ,  a,  comp- 
ter \de  la  date  de  l'endossement^  sans  qu'une 
signification  ou  acceptation  de  transport  soit 
nécessaire. 

Enfin  9  considéré  sous  le  troisième  rapport , 
l'endossement  oblige  celui  qui  le  souscrit^  en- 
vers tous  ceux  q^i ,  dans  la  suite  des  négocia- 
tions, deviendront. endosseurs,  ou  porteurs  de 
la  lettre ,  à  la  même  garantie  de  paiement  que 
celle  qu'il  contracta  ;  envers  celui  à  qui  cette 
lettre  est  transmise. 

« 

350.  Les  parties  étant  libres  d'ajou^ter  à  leurs 
conventions  les  restrictions  que  la  loi  n'in- 
terdit p0s,  l'endosseur  pourroit  déclarer  qu'il 
n'entend  pas  être  tenu  des  garanties,  que  nous 
venons  d'expliquer ,.  et  restreindra  son  obli- 
gation aux  seules  ga^^nties..civijbs  dont. nous 
avons  fait  connoître  les  règles ,  n.  3i  i  et  suîv. 

•     '      •     • 

35 1.  )j'€;ndo^n)rsat  est  le  résultat  d!une  con- 
vention synallagmatpque ,  qui  ne  peut  être  dis- 
so.ute  que  parun^çqnsentemeut  mnfuc];  :  ainsi 
fauteur  d'un  endos^emjsnt  ne  peut;ê^e  admis  à 
le  rajer.  La  nature  de. cet  acte  étant  .de'transférer 
la  propriété  de  la  lettre  sans  que  le  cessionnaire 
ait  besoin  d'exprimer  son  accjeptation^,  une  fois 
qu'il  a  été  rédige  valal^ement^  et  cav^é  pour 
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TaTeur  exprimée  y  celui  en  faveur  duquel  il  à 
été  souscrit  n'a  pu  être  privé ,  sans  son  consen- 
tement ^  de  la  propriété  qui  lui  étoit  acquise. 
Lors  même  que  les  deux  contractans  sont  d'ac- 
cord de  révoquer  l'endossement,  ils  doivent 
prendre  des  précautions  pour  que  les  tiers  ne 
puissent  y  ni  arguer  le  changement ,  ni  en  abu- 
ser. La  possibilité  que  l'on  raye,  après  coup, 
un  endossement  sur  la  foi  duquel  la  lettre  a  pu 
circuler,  ou  être  prise  par  des  endosseurs 
subséquens  ,  ne  permettroit  d'avoir  égard  à 
cette  radiation  ,  qu'autant  qu'elle  aurbit  une 
fixité  de  date  qui  ne  laissât  soupçonner  au- 
cune connivence  entre  le  porteur  et  celui 
dont  l'endossement  a  été  rayé ,  et  que  l'annul- 
lation  seroit  mentionnée  sur  la' lettre,  immé- 
diatement à  la  suite  de  l'endossement. 
t 

352.  Il  peut  arriver  qu'un  endossement,  quoi- 
que régulier,  ne  soit  réellement  qu'un  mandat, 
qui  ne  rende  point  propriétaire  celui  à  qui  il  au- 
roit  été  donné  simplement  pour  agir  dans  l'in- 
térêt et  pour  le  compte  dé  l'endosseur.  Il  peut 
arriver  aussi  que,  par  suite  des  conventions  ou  de 
la  correspondance  des  parties,  cet  endossement 
n'ait  été  souscrit  que  par  un  mandataire  qui, 
après  s'être  procuré  une  lettre  de  change ,  avec 
les  fonds  et  pour  lé  compte  de  son  commet- 
tant, la  transmette  à  celui-ci  par  un  endosse- 
ment régulier,   non   pas   à   titre  de  cession. 
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puisijHe  nul  ne  peut  acheter  ce  qui  lui  appâr* 
tient  I  mais  pour  la  placer  aitre  les  mains  et 
à  la  disposition  dix  véritable  pro{)riétaire.  Cet 
endossement  n'a  alors ,  entre  les  parties,  que 
V^ïïët  particulier  que  peut  prodùnre  la  n^ 
gociation  intervenue  entr'elleà|  et,  presque 
toujours,  il  est  régie  par  les  principes  que 
nous  donnerons  sur  le  contrat  de  commission; 
mais  il  ne  cbange  point  à  Fégard  des  tiers 
intéressés  qui  peuvent  agir  contre  l'endosseur, 
sans  aucune  considération  des  causes  qui  clian-» 
geroient  la  nature  de  ses  rapports  avec  celui 
au  profit  duquel  il  a  endossé. 

Section  IL 
Dé  V'Endossement  irrégulier. 

353.  Nous  donnons  ce  nom  à  tout  endos* 
sèment  qui  n'a  pas  toutes  les  formes  déterminées 
au  §.  I/'  de  la  section  précédente.  Cet  endos- 
C.  i38.  sèment,  quelles  que  soient  les  énonciations 
qu'il  contienne,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
capable  d'opérer  un  transport ,  n'a  que  les 
effets  d'une  procuration.  Ce  n'est  point,  à 
proprement  parler,  une  négociation;,  ce  mot 
désigi^ant  une  cession  à  titre  intéressé  y  et 
l'on  doit  en  conclure  que,  si  une  lettré  de 
cbange  étoit  assujettie  par  les  lois  à  quelque 
formalité,  ou  à  l'acquittement  de  quelques 
droits ,   avant  d'éti^e  négociée ,  on  ne  seroit 
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j^îût  oblige  de  les  remplir  avant  d'y  apposer* 
uii  endossement  irregulier^ 

'  354*  Cette  procuration  donne  aix  porteur  le 
droit  de  se  présenter  i  rëchéance  pour  être 
payé,  et  le  paiettient  qui  lui  seroit  fait,  est  libé- 
ratoire. A  moins  donc  que  celui  sur  qui  une 
lettre  de  change  est  tirée,  n'ait  des  raisons 
de  refus ,  telles  qu'il  put  les  opposer  légiti** 
memént  à  celui  qui  a  donné  la  procuration, 
il  doit  payer  au  porteur,  que  la  rédaction  de 
cet  endossement  jrréjgulier  n'ezduft^  pas  textuel- 
lement du  droit  de  recevoir  ;  -il  ne  seroit  pas 
raisonnable  qu'il  puisât  dans  un  acte  qui  lui  est 
étranger,  un  préfeMe  pour  ne  pas  s'acquitter, 
puisque  nous  avons  vu  que  le  paiement  fait  au 
fondé  de  pouvoir  du  créancier ,  n'est  pas'  moins 
valable  que  s'il  l'étoit  à  lui-même. 

Ces  principes  servent  à  finre  conotoitre  l'effet 
que  doit  avoir  l'endossement  qu'un  porteur  y 
simple  fondé  de  pouvoir ,  fel^oit  à  son  tour 
au  pirofit  d'une  tierce  personne.  Quoiqu'à 
suivre  la  rigueur  des  principes  du  droit,  on* 
puisse  dire  que  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  n'ayant  pas  été  transférée  par  Féndos*- 
sement  irrl^uHer  à  ce  porteur,  il  ne  peut  trans- 
mettre à  un  autre  une  propriété  qu'il  n'a  pas  ,> 
la  jurisprudence  commerciale  doit  être  moins 
sévère.  Si  ks  termes  de  l'è|idossement  irré^ 
gulier  pe  sont  pas  limités  au  simple  droit  dé 
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la  loi  ^  a  donné  ses  fonds  en  se  contentant  d'à» 
endossement  imparfait  ;  on  ne  loi  doit  qacr 
d'dmpécher  qu'il  soit  volé» 

Une  telle  exception  n'est  pas  dç  natnre  à  être 
opposée  aux  tiers  ^   qui  ont  un  légitime   in^ 
térét  à  ce  que  rendossement  reçoive  l'effet  qn^ 
la  loi  lui  attribue.  De  quelque  cause  que  Fir- 
régularité  provienne^  fut-ce  d'une  simple  erreur 
démontrée  par   dés  registres  exacts ,  par  des 
actes  ayant  une  date  certaine,  l'endossement 
n'en  receyra  point  le  perfectionnement  que  la 
loi  exige  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  avoir  ;  parce 
que  le  contrat  de  change  est ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  n.  âi6,  un  contrat  de  droit 
étroit  où  la  solennité  des  paroles  influe  sur  Feffet 
des  engagemens .  et   qu'on  ne  peut  chercher 
la  preuve  de  leur  régularité  hors  d'eux-mêmes* 
Toutes  ces  preuves  ne  seraient  que  des  contre^ 
R.  i32i.  lettres  qui  ne  peuvent  jamais  être  invoquées 
contre  des  tiers. 

Ce  qu'il  est  éàcôre  ext^memeM  nécessaire 
de  remarquer^  l'actiôto  qàe  l'auteur  de  l'endos- 
sement irtégulief*  vôudroit  iûtent^  pour  se 
faire  rendre  compte  du  prh^  de  la  lettre  y 
l'exception  du  porteur  pdui*  le  conserver,  s'il 
en  a  compté  la  valeur ,  ou  pour  se  faire  rendre 
ce  qu'il  a  payé ,  si  par  quelque'  cause  il  est  dé- 
pouillé, ne  sont  point  tonsidérées  comme  des 
dépendances  ou  des  suites  d'un  contrat  de 
change ,  car  il  n'en  intervient  jao^ais  entre  l'au-* 
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€eaf  d'un  endossement  irrégûlier  et  celui  à  qui 
une  lettre  de  change  est  transmise  pat  oetie 
voie  :  elles  ne  sont  que  des  actions  principales 
ordinaires  ^  fondées  sur  les  seules  réglée  dé  droit 
commun 9  et,  par  leur  nature,  exclues  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  y  s'il 
n'y  a  d'autres  circonstances  accessoires  qui  auto- 
risent ces  tribunaux  à  juger. 


CHAPITRE    IV. 

De  r Acceptation* 

356.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  e^ 
une  déclaration  par  laquelle  celui  sur  qui  cette 
lettre  est  tirée  contracte  l'engagement  de  la 
payer. 

Elle  peut  être  considérée  sous  plusieurs  rap- 
ports importans  :  i  .^  l'obligation  de  la  requérir  ; 
a.o  ^obligation  de  la  donner;  3.^  la  manière 
dont  elle  doit  être  donnée  ;  4*^  ^^^  effets  qu'elle 
produit  ;  5.0  les  suites  du  refus  d'accepter  ; 
6.^  l'acceptation  {lar  intervention. 

Section  prismièrje. 
De  if  Obligation  de  retjuéfir  V Acceptation. 

357.  En  général,  le  droit  de  requérir  l'ac-* 
çeptatipn  est  une  lacidté  dont  le  porteur  peut 
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user  datant  qu'A  le  juge  courenable.  Néanmoinsv 
cette  ob^gation  est  imposée  par  la  loi^  lorsque 
la  lettre  n'est  point  payable  à  un  jour  cei^tain^ 
et  que  le  délai  ne  commenee  qu'à  l'instant  qu'elle 
est  vue. 

Daâs  ce  cas,  le  porteur  a,  pour  faire  cette 
présentation  des  délais  calculés  sur  la  dis— 
C  i6o«  tance  des  lieux  et  ta  difficulté  des  commuiii— 
cations;  l'inobservation  de  ces  délais,  qui  sont 
les  mêmes  que  ceux  accordés  pour  demander  le 
paiement ,  entraine  la  même  déchéance  et  pro* 
duit,  au  profit  des  divers  obligés  à  l'acquitte-- 
ment  de  la  lettre ,  les  mêmes  fins  de  non-recevoir^ 
Nous  les  ferons  connoitre  dans  le  chapitre  du 
paiement. 

Il  peut  y  avoir  d'autres  circonstances  dans 
lesquelles  le  porteur  soit  obligé  de  requérir  l'ac- 
ceptation. La  condition  peut  lui  en  avoir  été 
faite  lorsque  la  lettre  lui  a  été  négociée  ;  il  se 
trouve  alors  placé,  parla  convention,  dans  la  po- 
sition du  porteur,  à  qui  la  loi  impose  ce  devoir. 
S'il  n'a  pas  requis  l'acceptation  dans  le  délai 
convenu,  ou,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  délai  fixé, 
dans  celui  que  les  circonstances  déterminent, 
et  que  le  tiré  ne  paie  pas ,  ou  élève  des  diffi- 
cultés à  l'échéance,  il  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  celui  qui  lui  a  im* 
posé  cette  obligation.  Si  c'est  le  tireur,  il  a  pu 
avoir  des  motifs  fondés  de  l'instruire  du  fait 
de  l'acceptation;  par  exemple,  si  les  valeurs  de^ 
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tinées  à  l'acquit  de  la  \e\Xte  ëtoieot  un  objet 
susceptible  de  coûtesiation  entre  le  tiré  et  Jui^ 
contestation  à  laquelle  l'acceptation  du  tiré  au* 
roit  mis  fin^  ou  que  son  refus  auroit  mis  le  tireur 
dans  le  cas  de  faire  juger  à  temps  utile.  Si  c'est 
ua  endosseur^  il  a  pu^  p^r  de  justes  motifs  de 
défiance  contre  le  tireur,  avoi^ ,  intérêt  de  s'asT 
surer  si  le  tiré  en  qui  il  avoit  confiance  accepte- 
T0\\  y  afin  d'exercer  son  recours  contre  le  tireur 
en  cas  de  refus  y  et  les  retardp,  du  porteur  ont  pu 
rendre  ce  recours  sans  effet,  si  ce  tireur  a  failli 
depuis  cette  époque. 

Le.pprteur. est ^  dans  tous  ces  cs6,un  manda- 
taire intéressé  pou^  son  compte,  çi  requérir  l'ac-^ 
ceptation,  mais  dont  la  négligence  np  doit  porter 
préjudice  qu'à  lui  seul.  A  plus  forte  raison,  celui 
qui  ne  seroit  que  simple  mandataire^  répon^ 
droit-il  de  ses  retards  dans  la  demande  d'une 
accciptation  que  son  commettant  l'auroiii  cbargé 
de  requériPi   .   ,    .    '    . 

Sauf  les  cas  dont  nous  venons  de, parler ,  l'ac*- 
ceptation  peut  être  requise  en  topt  tepps ,  même 
1^  veille  de  l'échéance.  On  sent  bien  que  du 
moment  où  ce  terme  est  arrivé*,  le  droit  de  la 
demarndeir  se. confond  ayec  celui. d'e^ger  le  paie^ 
ment.  .  : 

,  3^8.  Mais  dans  le  cas  inverse^  si  un  porteur  de 
mauvaise  foi  se  batoit  4^  requérir  l'acceptation , 
a^vant  que  l'avis  dont  nous  avons  parlé  n.  323  eut 
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|>a  paryeDir  à  oeloi  sur  qui  la  lettre  est  tir^^ 
les  tribunaux  pourroient,  suivant  les  circons-* 
tances ,  le  punir  par  la  perte  des  frais  qu'il  auroit 
faits,  n  faut  même  admettre^  comme  une  règle 
G.  i65.  fondée  sur  des  raisons  d'analogie  déduites  d'au- 
tres dispositions  de  la  loi^  que  le  porteur  doit, 
avant  de  requérir  l'acceptation,  laisser  écouler 
autant  de  jours  qu'il  y  a  de  deua  myriamètres  et 
demi  (  dnq  lieues  )  de  distance  entre  le  lieu 
d'où  la  lettre  est  tirée,  et  celui  sur  lequel  elle 
l'a  été. 

359.  La  lettre  doit  éfre  acceptée,  ou  à  sa 
C  laS.  présentation ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Les  expressions  de  la  loi  sont  remarquables. 
Elle  se  sert  du  mot  de  vingt-- quatre  heures  et 
non  d'un  Jour.  L'emploi  de  ce  dernier  mot  au- 
roit forcé  à  suivre  les  dispositions  du  droit  con^ 
mun  qui^  dans  les  cas  même  où  les  délais  ne 
Pr.  io33«  sont  que  d'un  jour,  ne  compte  point  celui  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance.  Ici  le  tiré  n'a 
que  vingt-quatre  heures  ,  qui  doivent  commeu- 
cer  à  l'instant  de  la  présentation. 

Cette  facidté  de  garder  la  lettre  a  évidem- 
ment pour  but  de  laisser  à  celui  qui  est  requis 
d'accepter ,  le  temps  de  recevoir  l'avis  que  tput 
tireur  ptudent  doit  écrire ,  non-seulement  pour 
prévenir  les  faux,  mais  encore  pour  instruire  le 
tiré  des  dispositions  qu'il  a  faites  et  lui  indiquer 
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•n  ^ùoi  Gonaistera  la  provijBioQ  de  la  lettre.  Lo» 
même  que  la  lettre  de  change  mande  de  payer 
8an3  autre  avis^  le  tiré  a  encore  besoin  de  s'assurer 
a'it  a  des  fonds  appartenans  au  tireur^  ou  s'il  veut 
accepter  pour  lui  rendre  sénrice  et  lui  épargner 
des  frais. 

La  lettre  doit^  à  l'expiration  de  ce  dâai^  être  C.  i35. 
rendue^  acceptée  ou  non.  Néanmoins  le  tiré,  en 
la  retenant ,  ne  seroit  pas  présumé  avoir  accepté  ; 
mais  il  seroit  passible  d^  dommages-intérêts  que 
son  retard  auroit  pu  causer  au  porteur.  Les  tri- 
bunaux seuls  pourroient  déterminer,  d'après  les 
circonstances,  quand  ce  retard  existe  et  s'il  a  été 
préjudiciable. 

La  lettre  de  dia];igi8  peut  être  tirée  sur  plu- 
aieurs  personnes;  à  moins  qu'elles  ne  soient  asso- 
ciées ,  l'acceptation  que  Tune  donneroit  n'obli- 
geroit  pas  les  autres;  ainsi  il  fiiut  se  présenter  k 
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chacune. 

36o.  L'acceptation  peut  être  requise  par  tout 
porteur  de  la  lettre,  et  ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer ce  que  nous  avons  dit  n.  198,  parce  que 
l'acceptation  n'es(  qu'uçe  simple  adhésion  au 
mandat  de  payer,  pour  l'exécution  duquel  l'ac- 
cepteur pourra  sans  doute  prendre  les  précau-* 
lions  nécessaires. 

C'est  au  domicile  du  tiré  que  l'acceptation, 
doit  être  demandée,  sans  considérer  dans  qudl 
lieu  la  lettre  est  payttbie  :  ce  ^ont  deux  choses 
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qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  puisque  rien  n'em- 
C.  i!i3.  pèche  qu'un  'mandataire  ne  s'engage  dans  uni 
lieu  à  exécuter  un  mandat  dans  un  autre  lieu. 

Ce  que  nous  avons  dit  n.  ai3  sur  le  domicile 
auquel  devoit  s'adresser  le  porteur  d'un  engage-^ 
ment  négociable  pour  en  requérir  l'exécution, 
reçoit  ici  une  application  directe. 

• 

Section  IL 

De  VObligation  (^accepter  une  Lettre  de 

Change.      ' 

36 1.  Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est 
tirée  ^  n'est  pas  plus  obligé  de  l'accepter  qu'on 
n'est  tenu  de  s'engager  à  remplir  un  mandat  que 
l'on  reçoit.  Mais  il  peut  avoir  pris  cet  engage- 
ment 'y  il  peut  être  débiteur  de  sommes  en- 
vers le  tireur;  dans  l'un  ou  l'autre  cas ^  il  est 
d'une  grande  importance  de  savoir  quelles  sont 
&es  obligations.  C'est  ce  que  nous  allons  consi- 
dérer dans  les  deux  paragraphes  jsuivàns. 

S-l." 

De  rEngdgemenù  d'accepter  pris  par  le  TïrA 

362.  Où  n'est  pas  toujours  d'accord  sur  ce 
qu'on  doit  entendre  par  engagement  d'accepter, 
et  sui*  les  effets  qu'on  y  doit  attribuer.  Sans  essayer 
d'examiner  tontes  les  hypothèques  possibles  ^ 

.  nous  allons  offrir  quelques  règles  générales. 
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Cet  engagement  d'accepter  peut  être  pris  soit 
envers  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  est  tirée^ 
Boit  envers  le  tireûi^^  car  nous  avons  vu  ci-dessus, 
qu'il  pouvoit  se  charger  de  requérir  l'accepta*- 
lion.   Par  exemple  ^  Pierre  est  en  termes  de 
négociation  aVec  Paulj  qui  lui  offre  des  lettres 
de  change  sur  Jean;  Paul  écrit  à  Jean  pour 
d'informer  s'il  doit  à  Pierre  et  s^il  acceptera  des 
lettres  tirées  sur  lui;  Jearf  répond  affîrniative* 
ment.  Qnelq[ae  précise  que  soit  cette  réponse , 
on  né  peut  la  considérer  comme  ûde  acceptation , 
parce  que^Jeàn  n'a  pas  promis  de  payer  telle  ou 
telle  lettre  y  ou  d'accepter  telle  délégation  faîte 
5ur  lut  y  et  dont  on  loi  dônnoit  avis.  Il  a  seulement 
attestéle-fàit qu'il  étoit  débiteur > ibais  il  ne  s'est 
pai^  interdit'  le  droit  de  se  libérer  envers  son 
créancier ,  t)u  envers  tout  autre -ayant-cause  de 
«on  creàncieri  Sa  réponse  n'a  rien  signifié  autre 
chose, '^ÎDfon  que^  si,  à  l'époque,  k  laquelle  on 
lui  présentera  la  lettre  à  l'acceptation ,  il  est 
encore  débiteur  et  n'a  pas  des  exceptions  légi- 
times, il  ne  refusera  pas  cette  acceptation. 
'    fAàisj'à^  Pierre  y  ap|rès  avoir  reçu  dans  une 
négociation  avec  Paa/^,' des  lettres  tirées  sur 
Jean ,  en  donne  avis  k  ce  <lernier ,  et  lui  demande 
^'il  les  acceptei^alorsqu^elles'  lui  seront  présen- 
tées^ la  F^ponàe  affirmative  de  Jean  devient»  une 
véritable  acceptation^  parce  que  nous  verrons 
qu'il  â'esst  point  :de  l'e^enèe  dé  cet  acte  d'iâtre 
mis  sur  la  lettre  de  change^  Il  ne  peut  plus  rien 
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£sdre  au  préjudice  de  cet  engagement  ;  et  n'est 
.pas  moins  lié  qu'un  vendeur  qui ,  en  signant  les 
conditions  d'une  vente  y  s'oUigeroit  à  passer 
contrat  devant  notaire. 

En  présentant  en  opposition  l'une  et  l'autre 
hypothèse  >  nous  n'aurons  voulu  que  montrer  la 
différence  de  ces  deux  cas.  Rien  n'empêche  que 
les  termes  dans  lesquels  la  réponse  a  été  &ite  ne 
produisent /dans  le  premier  cas^  un0  véritable 
acceptation,  ou,  dans  le  second  cas,  ne  forment 
pas  un  véritable  engagement }  c'est  ans  tribu- 
naux qu'appartient  nécessairement  cette  inter- 
prétation. 

On  peut  en  dire  autant  lorsque  c'est  envers 
le  tireur  que  l'engagement  est  pris.  Ainsi ,  l'au- 
torisation de  tirer ,  la  déclaration  é^ite  à  une 
personne  qu'on  a  des  fonds  à  sa  disposition  et 
qu'on  acceptera  les  traites  qu'elle  ferâ<,  n^est  pas 
à  proprement  parler  une  acceptation.!  Le  porteur 
de  la  lettre,  tirée  d'apvès  un  tel  engagement, 
«e  pourroit  se  fonder  sur  cela  pour  agir  contre 
le  tiré  comme  s'il  étoit  accepteur,  ni  joindre  une 
telle  réponse  à  la  lettre  pour  la  négo^er  comme 
une  lettre  véritablement  acceptée.      . 

Mais  il  n'en  faut  pas  dire  de  même  d'une  pro- 
messe de  payer  des  lettres  que  le  tireur  auroit 
annoncé  avoir  tirées  au  profit  de  telle  personne; 
cette  déclaration  seroit  une  aoceptatioii  véri- 
table £tu  profit  de  celui  qui  se  présenterôîl  por- 
teur et  de  ces  lettres  et  de  rengagement  y  relatif. 
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,.    .  De  eOhlifftUan  d'accepien  $.  h  SSj 

QuwA  même  des  arraDgemens  postërieuFS  entre 
le  tireur   et  celui  qui  lui  auroit  doniie  cette 
.p'^omesse^  auroient  pour  but  de  la  révoi{uer^ 
le  potteor  ne  seroit  pas  moins  fonde  à  la  faire 
.Valoir.^  pOFce  que,  dans  cette 'seconde  hjpo- 
.  thèse  ,'le  Ttliiieiur  ne;peiitpàs*êtreconsidéré  comme 
^ant  voolu  obtemr  paciprëGaution ,  s^ulemebt , 
uAe  pf9me«sti  dent  il   f^t  ensuite  maître   de 
dégager    celui  qui:  l'avôk  'faite.    Ce   tireur  a 
âé  un  iséritable  maildatairo  du  portent  ;  Ten- 
igâgcmeoi^ris'.enversluiest'.censé  pris  envers  le 
.pprbeiir  qui; seul  a  droitid'prënoncer^  et  qui  n'a 
jadlii^.  )à  letlSQ  qiae  istir^la  foi  de  l'acceptation 
qui' lui  a  été  remise.  !.    j.  i 


.  /.  363(>Dans  les  eas  même  oà  l'engagement  d'ae- 

j^epfcer!ne>peut^  «uîyant  les  distinctions  que  nous 

.«YilHia  fialieé/)équi¥aloiir'«iilfie' acceptation  ,  ila 

.des ^afiets;  Ainsi  ^'fersqu'dne  pérâonne  â  fait  cette 

iiirpme<i^^«oit.par'écf it ,  soit  par utie convention 

;»terbble>suscepti]bl6  d'âtre/  proiTvéé  pàfr  témoins , 

';Mit ; mâmtt:. implicitement ',  par   exemple^  par 

l'exécution  donnée: a  .dm  ^Opérations  commW- 

eîales  qui  supposeroient  cette  acceptation,  elle 

ne  peut  se  dégager  de  son  obligation  par  cela 

seul  qu'elle  n!auroit  pas  encore  accepté  de^  la 

''mà'nieriB  iticliquée  par,  la  loi,  et  le  tireur  peut 

la  poursuivre ,  en  cas  de  refus ,  pour  obtenir 

ccmtfe.eUQ  djis.tdanmifigfs*^intéréts.     *  •  ;    '^ 

Jhm  o^;  €W>!çQmm6idabstls  plus  grâ)id  nônibrk 

a5* 


«• 
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il  auroit  été  traduit ,  si  une  action  simple  eût 
été  dirigée  contre  lui  ;  il  donne  lieu  k  des  re- 
change et  com{)te  de  retour  plus  onéreux  que 
des  simples  condamnations  de  dépens.  Or  le 
créancier  ne  peut  aggraver  le  sort>  ni  changer 
la  condition  de  son  débiteur;  ce  qui  arriveroit 
cependant  s'il  étoit  libre  de  tirer  sur  lui  une 
lettre  de  change  ,par  cela  seul  que  sa  créanoe- 
seroit  de  nature  conunerciale. 

Section  III. 

« 

Comment  VAccepiation  doit  être  donnée. 

365.  L'acceptation  doit  être  écrite.  La  loi  le 
décide  explicitement  9  en  exigeant  qu'elle  soit  sh 
gnée;  mais  elle  n'«exige  point  que  la  somme  pour' 
laquelle  on  accepte  y  soit  mentionnée  ;  ce  n'est 
qu'une  précaution  utile  pour  celui  qui  craint» 
l!alt6ration  du  çofps  de  la  lettre  de  change; 
n  n'est  pas  indispensable  que  1»  acceptation 
C.iyi,W€i.  soit  écrite  sur  la  lettre  de  change  éUe-^némè^ 

rien  n'empêche  qu!elle  ne  sait  do]iane'|>ar*tttt 
écrit  séparé.  Ce  mode  n'a  «n  «ffet  ttaoun  iiH> 
conyénient  à  l'égard  dit  tireur/ qui:  j^ntikÔH 
lement  remçttrQ  l'acceptation  en.  nsâbie;  temps 
que  la  lettre  dq  c^iange,  à  celui  qui  kii  ett 
compte  la  valeuç.  Les  endosseurs  ec)x^ mêmes 
ne  peuvent  étr^  }ésés:^:parce  que^  s'âls  ont  mis 
quelque  impontai:|ce:  à:  J'obligaiion  .de  l'accep^ 
teur>  ilj^  ont  du  exiger.la  xemise  de  l'écrit $épar^ 


CùmmetUt  tJccepUitiùn  doit  être  donnée.      Sqi 

qui  la  coatenoit.  La  considëration  qu'un  tel  écrit 
peut  se  perdre  ou  prëseoter  d'autres  inconvé*^ 
niens,  ne  sauroit  avoir  d'autre  effet  que  de 
rendre  plus  réservés  ceux  à  qui  seroit  offerte 
une  telle  acceptation  ^  mais  ne  pourroit  empê- 
cher qu'elle  produise  les  droits  et  obligations 
résultaos  de  celfe  qui  auroit  été  donnée  sur  la 
lettre  elle-même. 

366.  L'engagement  de  l'accepteur  est  énoncé  C.  laa,  a.*  aL 
par  le  mot  accepte;  ce  n'est  pas  toutefois  que  le 
remplacement  9  par  une  expression  équiva- 
lente, dût  produire  la  nullité  de  Tacceptation^ 
et  autoriser  les  poursuites  du  porteur.  La  bonne 
foi  ne  permet  pas  de  refuser  une  acceptation  ^ 
parce  qu'elle  ne  seroit  pas  rédigée  d'une  ma-' 
nière  que  la  loi  donne  plutôt  comme  exemple , 
que  conmie  une  formule  dont  on  ne  puisse 
s'écarter.  Nous  en  avons  donné  les  motifii  n.  3i6* 

L'accepteur  qui,  au  lieu  d'écrire  accepté, 
icnvoïli  je  ferai  honneur ,  je  paierai ,  f acquit'^ 
ter  ai,  ne  seroit  donc  pas  moins  engagé  que  s'il 
avoit  employé  le  mot  consacré  par  la  loi.  Mais 
s'il  se  servoit  d'expressions  moins  précises  \  piû; 
exemple  ^  du  mot  vUj  il  ne  seroit  pas  aussi  fie 
cile  d'en  conclure-  qu'il  a  voulu  s'engager.  Les 
etfTBssiXïiïd ^  je  ferat lumneur ^  etc.,  sont  réel'^ 
lém^Qnt  équipollentes  au  mot  f  accepte  j  puis- 
qu'elles ne  peuvent  pas>  signifier  autre  chose  ^ 
mais  le  mot  'Z^Ui,  peut,  dans  certaines  oircona-* 
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tances^  être  écrit  daiîs  une  toute  autre  inten-' 
lion.  Si  la  lettre  est  tirée  à  un  certain  nombre 
de  jours  de  vue^  le  porteur  peut  avoir  intérêt 
à  obtenir,  du  tiré,  le  certificat  qu'il  s'est  pré- 
senté tel  jour  ^  afin  que  le  délai  de  vue  com->- 
menœ  a  partir  de  ce  jour  pour  exiger  le 
paiement  :  il  peut  donc  se  faire  que  le  7m  écrit 
par  le  tiré ,  n'ait  pas  pour  objet ,  dans  ce  cas  , 
de  l'engager  au  paiement,  mais  d'attester,  sans 
frais,  un  fait  qui  ne  pourroit,  sans  cela,  être 
attesté  que  par'  un  acte  extra-judiciaire.  Le.  tiré 
qui  prétendroit  que  ce  mot  n'est  pas,  contre 
lui  une  preuve  d'acceptation ,  seroit  facilement 
cru,  le  porteur  ayant  à  s'imputer  de.  n'avoir 
pas  exigé  une  déclaration  plus  eipresse. .  Le 
mot  im  ne  seroit  considéré  comme  équipollent 
au  mot  accepté,  qu'i|utant  que  les  * «iroons* 
tances  lie  permettroient  pas  d'y  donner  un 
autre  .sens ,.  et  que  tel  sevtÀi  l'usage  des  Ueux. 

C.  122,  !.•'«/.       367.  L'acceptatioa  doit  être  signée  :  le  seul 

mot  accepté  y  sans  signature,  est  insuffisant,  et 
l'usage,  quelqu'ancien  ou  général  qu'il  soit  dans 
certaines  provinces.,  «doit  céder  à  la  volonté  ex* 
presse  de  la  loi.  L'acceptation  ^  quelqu'expresse . 
qu'elle >i^t,  qui  ne  seroit  pas  signée,  ne  pour- 
roit éLJre* considérée  coimne\un  équipoUent  de  la 
signature  qu'exige  la  loi.  Peutrétre  sèroit-ii  juste 
d'admettre  comme  équivi^^ntà  unesiguatiiff?^ 
lemotacecfpté ,  accompagné. duparaphe;  1V|Â||^ 


^ 


— i 


CômmêhiTJecipiatton  doit  être  donnée.  3g3 
des  lieux ,  •  llialûiade  dans  .laquelle  seroit  un 
commerçant  de  doQuer  ses  acceptatîo;as  de  cette 
manière,  seroient  d'une  grande  coDsidération 
dans  ce  cas. 

368.  La  date  de  l'acceptation  n'est  exigée  que  c.  im^  8.*«^. 
dans.le  cas  où  lalettre  est  payable  apr^ès  un  certain 
temps  de  vue  -,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  de 
fixer  l'ëpoque  de  son.  échéance.  .Mais  l'omission 
de  cette  date  n'annuUeroit  point  L'acceptation  y 
et  ne  porteroi^  ^oint  préjudice  au  porteur  de  la 
leitrje  :  .cette,  omission  p'étant  point  sos^  fait^ 
seroit  inteurpjnétéé  ou.  plutôt  supposée  en  sa  &-? 
veur.  En:  conséquence ,  si  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  à* un  délai  qu^konque  de  vue,  omet  de 
dater  son  acceptation,  il  est  censé  avoir  vu  et 
accepté'  le  ypxx  JX^^V^^.  qne  la  lettre  a  été  tirée 
sur  lui,,  çt  le  paiejftient  est  exigible  au  terme  y  c.  iaa,4.«fl^. 
exprimé  a  compter  de  sa  date. 

t  «         • 

1  •      .  ,  *  • 

3^«  La  lettre  peut  .être  payable  dans  un  autre 
domicile  <{ue  celui  du  tiré;  le  domicile  où  il 
fa«dra  quç  lé  .porteur  se  présente  n'ayant  pu,  C.iaS^ 
da;ns.cë.caa,(  être  indiqué,  par  le  tireur  dans  la 
}ejttr0  if^Ue-iném^  t  l'acceptation  doit  indiqu/sr.  le 
domicile  où  sera  effectué  le  paiement  jet  où  seront 
iaite^.l^s  diligeii^es.  Le  porteur  pourroit  refù'^ 
s^r  comme  incomplète  celle  qui  ne. les  xxmtien- 
^roit  pas;  car  d'un  côté  elle  n'offrijrpit  point 
l'indication  précise  de  1^  maison  où  il  devra  se 
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fimre  payer  ^  et  de  l'aatre^  le  domicile  véritable 
de  Faccepteur  ne  seroit  pas,  d'après  la  conv^ition 
même ,  ce  lieu  de  paiemeùl. 

370.  L'acceptation  doit  être  pure  et  simple; 
celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  étant 
C.  ia4.  un  mandataire,  ne  doitpoint  exécuter  son  mandat 
d'une  manière  antre  qu'il  lui  a  été  donné.  Ainsi  ^ 
dans  la  rigueur  du  droit ,  faccepteurne  pourroit, 
malgré  le  refus  du  porteur ,  insérer  dans  son 
acceptation  qu'au  besoin,  il  fkudra  se  présenter 
chez  une  autre  personne  que  lui-même  pour 
toucher  le  paiement.  A  la  vérité  ce  refus  ne  seroit 
qu'une- pure  chicane  s'il  n^exposcHt  le  porteur  i 
aucun  déplacement  onéreux;  el  s'il  n'avoit  pas 
d'autre  raison  pour  exercer  les  droits  que  lui 
donne  le-  défaut  d'acceptation,  les  tribunaux 
Ae  devToiènt  pas*  hésiter  à  le  condamner  aux 
dépens. 

Mais  il  est  évident  qu'il  seroit  en  droit  de  re» 
fuser  que  l'accepteur  indique  le  lieu  du  paiement 
dans  une  autte  ville,  si  le  texte  de  h  lettre  ne  Vy 
autppîse. .  D'un  cAté ,  ce  seroit  chang^er  toutes 
ks*  bases^et^  les  con^iticiûS'  de  la-  négeciatio&  ; 
celui' qui' tire  une  lettre  de  change'  de  Paris  sur 
M&rseille ,  ayant  eu  en  vue  les  chances  du  change 
die  Vixne  sur  l'autre  ville,  et  compté  qu'en  cas  de 
non-paien^ent,  le  rechange  seroit  calculé  de  la 
même  manière-:  de  ^^autre,  ce  seroit  forcer  le 
porteur  à  prendre  ses  (bndi  dans  im  'lieu*  61k  ik 


C&mnuntt'Aboépua!àh  SbiiMe  donnée.     3gSl 

nelm  sont  pas  nécessaires^  iandisqu'il  a  voulu: 
les  aToir  dans  'k*  lieu  que  •  déterminoit  la  coki*: 
vention. 

Si  toutefob  le  porteur  ne  rëclamoit  point  au 
moioeiit  où  la  lettre  1  lui  seroit  ren^ise  avec  les 
indications  ou  chan^mens  dont  nous  venon» 
de  parler,  ou  do  moins  ne  la  prprtestoit  pas  dana 
un  faref' délai  ^  il  serbit  censé  y  avoir  consenti  et 
devroit  Si'j  conformer  iréchéanceî  L'acceptation 
seroit  réputée ,  dans  ce  oa»,  avoir  modifié  lea 
conventions  primitives. 

3^1  .Une  acceptation  ne  peut  être  condition- 
nelle y  c'est-à-dire,  que Fehgagemeût  de  l'accep--  c.  124. 
teur  ne  peut  être  subordonnéà  des  conditions  que 
le  preneur  n^auroit  pas  consenti  qu'on  insère  dan» 
la- isttre  de  change»  Ainsi,  l'acceptation  faite 
soa9  la  conditioii'qué  le  tireur  aura  Sût  provision 
avantréchéance ,  ou  sous  tenienutre  semblable , 
pourroit  ét^e  refusée  par  le  porteur.  Il  en  est  de 
m^e  de' l'aèceptation  qui  chungeroit  le  terme 
daréebéanoeylè  mode  depaièmefnt,  etô.  En  un 
mot ,'  la  règle  est  qu^le  porteur  aif  droit  d'exiger 
Inexécution  pure  et  simple  de' Ce  que  déclare  la 
lettre.:Deis  conditions  ou  restrictions'  qu'on  pré*-' 
t^droit  avoit  été*  consenties  par  le  preneur,  ne 
s0roient  d'aucune  considération ,  quelque  der*- 
taine  que  %l  la  date  de  l'acte  où  elles  seroient 
cofitennes ,  parce  que  nous  avons  vu  précédem:-^ 
ment  qu'on,  ne  pouvoit  opposer  au  tiers  portei&r  y 


« 
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rien  de  ce  que  les  précedens  possesseurs  de:  la 
lettre  auroîent  consenti  j  si  cette  même  lettre 
ne  le  constatoit  pas. 

372*. .Ce  principe^  que  raoceptation  ne  penï 
contenir  aucune  clause  qui  restreigne  les  droits 
du  porteur ,  doit  être  sainema:it  entendu^  Si  cette 
restriction  étoit'fondée  sur  des  prétentions  parM 
ticulières  que  le  tiré  éleveroit  contre  le  porteur^ 
ce.  seroit  à  cèlui«-ci  de  s'en -défendit.,  s'il  ne 
Youloit  pas  les  consentir.  On  peut  «en  donner 
un  exemple.  Pierre  tire  sur  Paul  une  lettre 
dé  change  pa^iable  à .  Tor dre .  de /eau  ;  ceiui*ci 
se  présente  ipour  la  fkire  accepter  ;  Paul  ne 
nie  pas  avoir  lejsi  fonds  nécessaires ,  mais  il 
e$t  Ou.sé  dit  créancier  de  Jeam^  ,et  s^ur  sa-  lettre  ^ 

• 

il  écrit  C8&  mot8[acfi^fifé  pfi^i.pajr^r  à:moi^ 
même  y  ce  ^qjuii  i^nnonc^q  J'inteatioutiqu'ilade^ 
CQAipienser  ce  .qu'il .  dpit.  en  tveiiu:  de  la  .lettca. 
tirée  sur  lui ,.  ay?^  -ce >  quQ  lui  doit  lie  .porteur.^, 
qui  requiert  l'açcpptation  y  .ou  bîep  il  refuise  d'^Crt 
cepter  en  donnant  pour  m0tii^:la:  compiaDtoàtioii: 
qu'il  oppçjsci.: ,  Gfî  'pera .  une-  question  isnsceptible. 
d'être  débattue^  qu^.  celle  de  savqir  si  une  lellé' 
compensation  e^t  proposablçt  U  est  clair  qu'elle 
ne  seroit  admissible  que  dans  le  seul  cas  où;  la' 
lettre  seroit  kvue,  6ans  ^t^tre  addUion.'de  iterine, 
parce  que  les  d^ux  cçtillditions  requises  ppurqiie 
la. ^compensfit^on .s'effectue  se  rencontreroieoL^ 
P^ns  tout^utre^  cas.^  le  tiré  ne  seroit*  pas  iwàâk 
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l'oppbsèr^  ptiis^t^ëy  i^ihd  inêm'é'sa  dréance'âé^ 

rôitécHitevka  dette)  résultàht  ^ek  lettré  tirée 

sur  Itki/ioLélé  seilèat  pas.  La  réservé' qu'il  feroit 

'd'ô^ûseF  UL'dafnipenkâtfoù^  si  y  k  F^bbéance^  la 

lëtïrè'  ih  IrbU^eâ^tjWtèhîr  encore  à  son  dëbi- 

téùt  ;  ùè  ^^it;  cjïk'nnè  iréisioùrce  iaite'éz*  ibsigni- 

•fiaiiteV  aint'W'pdrtètir  élùderoit  l'effet  par  un 

énd)dstséméiit'  ^tii   né  permet  janiais  de  Ëiire 

Vàlbik^'Hconfre:^^ tiers  lèis  di^oits  prétendus. on 

réservés/ '  Wntrb  déllii  i^Ui  W  présèÎKé  la  lettre  à 

fafcèëptàlibnf  "•''^'  '^-^  «*' •        •;•   *  •  '"  '      •    - 

'    Mais  '  enfîtr;:  qtiètqtie  ^^uiisé  cm  '  dbive  être  le 

àbrt'de'rf^pfrétëiiliôiii's  dû  tiré;  le  porteur  qui  ne 

'Vdàidroït^  pà^'âdmett1^ë  uiiè'àccèptation  dans  la^ 

'àti'eUe  âliei^iëntîhaéréëè  des  résiervies'ûniqu0inént 

cii'Hgéesf 'côtitréilui ; :he  ^ëtoit pofnl 'àdmissibleà 

l^eôOûrik*  (îdntk'e'lëtirëulh:^  ainsi- que  nous  verrons 

-^^fl'É'drbit  dè'fe'Mre  quaùd  il  ii'obtient  pas 

une  accepftatiorfjiuV'fe 'et  simple  J  cai^  ce  ne  seroit 

par  aucun  fait  imp'utable  ati  tireur  ^  qui  n'a  pu 

«iiirétik  s'ëi!igâée«i*iéndej>lti^'qii'à'(airé  pà^er 

là Wnnne  qu'il '(;éddit;>6à1fii  «uëdii  obstacle  vé^ 

lÉOhV^  ^  i^ôU-  i^bëTy  vm #u^è  feàu^ë  '  ddnt  'il  '  seroit 

'directement  -^ùtr  indiMiâtèûtèttt  ^réis^diitobte: " 

•  37  31  Lbrs  "métiâlB  qiie  l'àtifceptiitibn  cbhlîéttt 

dèsi'*ëte?vas"t>TiJvëtiànt'  da^  chef  dû  tireur^ 

<il  (>faaif  '  •i^cÀ%  '  'dj^ti:iijguer  '  soignéfasemëat  quel 

]péaiM£rré'Iear''if&'nSt^-dé&mtif^  pôàf  décîder  ia 

'iRes:  ëmpSëbèiit'éîiiW  ^acceptation  soit  riéput^ 
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^ure  et  âix^ple.  Ainai  la  dëclaratîon  d'accepter^ 
.pourvu-  que  \e  tireur  fassq  provision  ^. n'est  point 
«une «acceptation  pure  et.sinqptle  dofU;  le  pprleor 
.soit  .tenu  de  se  contenter:  mais  la  dédaralion 
d'acce^tersous  toutesTes^ryes^  ÇQi^^re  le  tireur , 
de  qqi  l'accepteur  prétendroit  n'avoir  pas  rççu 
.provision  t  Pu  envers  lequel  il  jdénieroit  être 
débiteur  de^  valeurs. que  le  contenu  de  la  lettrp 
suppose  ent^e  ses  ^naips,  ^^o^tf  à  l'égard  da 
portei^^  une  acceptation  pure  et  simple,  L'eor- 
gagement  de  l'accepteur  ne  seroit. subordonné 
à  aucune  cpoditipn  >  et  ^  .^^el  rquç  soit,  le^  sort 
.de:ses  réserves  ou  prétention^  .ÇPi^tTie  le  tireuc:>^ 
elles  ne.  changeroient..  rier^  Ji ;  ^qu  :  q^i^atiop 
•de  pajer  la  lettre  à  l'échéance.  Il  n'j  .^mro^t 
de.  modification,  à  ce  pr.inçipqi  qu|^]}jLant  :que  la 
Urpur  auroit  donné  ordre  exprès,  de  ne  p^s.^cppr 
sentir  deré^^rvès  contre  lux^.etimposé  axijpr^ 

i^j^ijir.rQbligation  de  .protestec.en  ce  cas. 

•     •  ••  1  •       , 

•2  374-  Par/lî^  m^pae  W«>n  que  le  tiré  xtn^p^fi 
£>\i\igé  d'aqcepter,  la  lettre  4^.^Qge4lonl!lç^>5|9)r 
)ni,  il  peut.'vouliH^  w^^ll^oçopter  que  pçfur  uf|e 
sommemoindre.  Dans,la  rjgD^uf  4^  pri|ic}p<es:du 
d  roit  commun  y  le  porteur  pourroit  s'y  refuser^  car 
togtt  créaijiçîer  a  dxoît.  de  refu^se;*  que  \i  dette 
contractée  enver^  lui  soit  acquittée  par  po^tiow. 
Mais  par  suite, de  re;fceptxo|;i  , dont,  nous  avofe 
donné  les  nptotifs  ^  n«  208^  l'intérêt  du.  coounerce 
a  £ût  admettre  les  acceptations  irestrciintes^.nx^ 


.  Comment  tAce^ation  doit  Are  donnée.  309 
pas  eu  ce  sens  que  le  porteur  doive  s'eu  conten- 
ter j  mais  eu  ce  sens  qu'il  ne  peut  refuser  celle  C^  134. 
que  le  tiré  donne  pour  quelque  somme  que  ce 
soit^  sauf  à  use^  de  ses  droits  pour  Texcédant» 
Eu  cela,  le  porteur  n'éprouve  aucune  lésion > 
puisque  Facceptaiion  restreinte  lui  donne  l'assu- 
rance que  le  tiré  s'oblige  à  payer  la  somme  pour 
laquelle  il  consent  d'accepter ,  et  qu'il  conserve , 
pour  le  surplus ,  les  mêmes  droits  que  s'il  ayoit 
reçu  du  tireur  une  lettre  montant  à  la  sommé 
pour  laquelle  l'acceptation  a'a  pas  été  donnée. 

Section  IV. 

Effets  de  V Acceptation. .   . 

375.  Qn  peut  considérer  leS' effets  de, l'açcpp- 
tation  sous,  deu^  rapports,  i.o  entre,  l'accepteur 
et  le  porteur,  ou  ses  ajrans-cause  j  a,"  entré  l'ac- 
cepteur et  le.  tif eur. 


I    > 


'  §.  '\y 


.'A 


Effets  de  l'Ast^ptation  entre  V^ccepteUtr^stde^  Portèvr^ 

,376-  Ueffct  immédiat  de  l'ACcepteïiQP  ept  d'o^ 
bliger  celui,  qui  l'a  souscrite  envers  le  porteur  à 
pajer  lalettre, à  l'époque,  dan3le  liçu  et  pQur  la 
somme  énoncés ,  dételle  maniércque  le:  tireur  et 
tçus  ceux  qu4  S9nt  tenus  des  o^mes  obligàtipjos 
qi^e  lui;,  ne. Testent  plus  que  garaos  solidaires 
du  paiement.   Cette  acceptation ,  résulte  d'un 
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mandai  donné  par  le  tireur,  dont  le  porteur 
est  le  représentant;  c'est  pourquoi  ùôus âi^n^ 
vil  qu'elle  ne  peut  pas  contenir  de  modification. 
Mais  aussi  ^  lé  porteur  étant  le  représentant  du 
tireur  pouf  deifkiâùdér  cette  iàcceptatibn ,  il  tilast 
pas  douteux  que  celles  qu'il  conisentiroit  seroiént 
valables  ,  sauf'  sa  responsabilité  envers  son 
cûtnmettant ,  s'il  ne  dèmandoit  Facceptation 
que  comme  simple  fondé  de  pouvoir  y  on  isauf 
la  perte  de' sa  garantie,  si  la  lettre  était  pont* 
son  propre  compte. 

.       •  •  •  •     . 
377.  Le  contrat  qui  se  forme  ainsi ,  sauf  quel- 
ques  modifications  que  peuvent' apporter  les 
conventions  respectives  des  parties,  est  un  con- 
trat unilatéral.  Celui  sur  qui  lai  lettré  est  tirée 
s^otlige  éèûl ,  et ,  à  proprenietrt  |)ârlèr  ;  raccep- 
tatîdn'ii^  î)rôdûit  p'ofiif  de  Yêcijirbcilé  entiré  lui 
et  le  porteur.   Elle  est  irf ^oi^le ,   et  celof 
qui  l'a  donnée  ne  serait  pas  libre  de  la  rayer, 
même  du  consentement  de  celui  sur  la  présen- 
tMion^duîfuël  là  lettré'  aùroit- él^  acceptée , 
parce  que  l'acceptation  n'oblige  pas  simple- 
méntTaccèptéur  en  verk  lé  poitèut  ;  tju'eJle  foi^me 
IgàleméiA  un  '  contrat  entre  le  tireur  et'  Fâc- 
cèpteùr  ;  que  léà'  endosseurs  qui  l'ont  négociée , 
comme  il  arrive  souverit  avant  l'acceptation , 
sont  fondés  à  réclamer  léis  ieffèts  et  l'exécution' 
de  celle  qui  auroit  été  insdrité;  et  "qu'enfin 'cette 
faculté  dévièndroit  lin  moyen  de  fraude  et  dé 


\ 
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collusion  entre  le  porteur  y  qui  pourroit  y  çn  la 
biffant,  priver  du  droit  d'agir  contre  Taccepteur 
les  endosseurs  poursuivis  en  garantie. 

Cependant  comme  la  bonne  foi  doit  élre 
avant  tout  considérée  y  et  que  la  seule  crainte 
de  la  fraude  ne  doit  pas  empêcher  des  opérations 
légitimes,  le  tiré  qui  auroit  trop  précipitamment 
accepté  et  voudroît  révoquer  son  acceptation 
avant  que  la  lettre  qui  en  est  revêtue  circule  y 
pourroit  la  rayer  et  assurer  la  date  et  Texistenoe 
de  ce  changement  par  un  protêt,  ou  par  tout 
autre  ac^e  semblable,  qui  ne  permettroit  pas 
de  croire  que  jamais  la  lettre  ait  circulé  revêtue 
de  Tacceptation  non  rayée. 

378.  L'accepteur  n'est  point  restituable  contre 
son  engfigement,  quand  même  il  seroit  prouvé 
que  le  tireur  auroit  failli  à  son  insçu  avant  qu'il 
eût  accepté  y  il  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
assez  instruit  de  l'état  des  choses.  Nous  avons 
vu  n.  144?  que  l'erreur  n'est  point  une  cause  de 
nullité  des  obligations,  lorsqu'il  y  a  simplement 
erreur  de  motifs. 

Il  ne  pourroit  y  avoir  d'exception  que  celle 
du  dol  et  de  I4  fraude,  si  le  porteur  de  la  lettre 
les  avoit  employés  pour  obtenir  l'acceptation  ; 
mais  de  simples  présomptions ,  quelques  réti* 
cenées  sur  l'état .  de  fortune  ou  de  crédit  du 
tireur  ne  suffîroient  pas.  Il  faudroit  qu'il  fut  évi-  h.  j  i  ig. 
dent  que,  sans.  1^  manœuvres  employées  .par 

Tome  /.  a6 
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celui  qui  a  présenté  la  lettre  y  l'acceptation  n'au- 
roit  pas  été  donnée.  , 

L'appréciation  de  ceis  circonstances  ne  sanroit 
être  soumises  à  des  règles  certaines. 

Effets  de  t Acceptation  entre  l'Accepteur  et  k  Preneur. 

3^9.-  L'acceptation  établit  entre  le  tireur  et 
l'accepteur  des  droits  respectifs.  Cduî  qui  tire 
une  lettre  de  change  sur  une  personhe  lui  donne 
un  mandât  que  cellerci  s'engage  a  exécuter. 
Leurs  obligations  sont  donc  précisément  celles 
qui  dérivent  du  contrat  de  mandat  ^  l'accepteur 
s'oblige  à  pajer ,  de  même  qu'un  mandataire 
à  faire  la  chose  qui  est  l'objet  du  mandat  dont 
il  se  charge  y  et  par  conséquent  y  le  tireur  y  en 
qualité  de  mandant  y  est  obligé  de  te  garantir 
de  tous  les  effets  de  son  acceptation.  Si  donc 
l'accepteur  se  trouve  son  débiteur,  il  ne  peut 
plus  exiger  de  lui  le  paiement  avant  l'échéance 
de  la  lettre  y  qu'en  lui  laissant  pour  provision 
une  somme  suffisante  pour  la  payer  y  non-seu- 
lement parce  que  cette  somme  est  le  gage  de 
l'obligation  à  laquelle  l'accepteur  s'est  soumis 
pour  lui  et  sur  sa  demande  y  mais  encore  parce 
qu'il  est  à  présumer  que  le  tireur  n'a-pas  entendu 
se  réserver  la  faculté  d'exiger  tout  ce  qui  lui 
étoit  dû,  sans  laisser  de  quoi  acquitter  k  lettre. 

n  en  seroit  de  même  si  y  au  Hëu  de  sommes 
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d'àrgeûl ,  le  tireur  avoit  etitté  les  mains  de 
raccepiëilt  des  màrcbandijres  où  deà  effets  dont 
il  pardîtt^lt  par  la  cârrcspotidatiCè  où  toute  autre 
preuve,  que  les  parties  oilt  etitendù  ajjpliquer 
le  prix  ou  lé  ihontant  teeouvré  à  l'acquittement 
de  la  lettré. 

Da&s  le  cas  même  de  la  faillite  du  tireur ,  ses 
créanciers  n'ayant  pds  pluà  de  droits  que  leur 
débiteur  ,  ne  poudroient  exiger  que  sous  les 
mêmes  chargés  le  rappoft  à  là  masse  des  mar- 
chandises du  valeurs  que  fafccdpteUr  a  entre  les 
mains. 

Au  surplus  y  comme  le^  priùcipés  généraux 
du  droit  peuvent  toujours  être  modifiés  par  les 
conventions  des  parties  ,  si  la  lettre  indiquoit 
des  dispositions  particulières  sur  le  tûode  de 
de  remplir  l'aôcepteur  y  il  seroit  censé  s'y  sou- 
mettre en  acceptant,  à  moins  qu'il  ne  Ht  une 
protèslatiorï  qu*il  n'entëdd  pas  y  adhérer. 

38o*  Miti  Facriepteirt»  te  poùtrôît  pré'teridre 
ni  droits'nî';^lî^ilèg^j$  sur  Aeé  meubles  e(  autres 
effets  nôln  dëstinéipif  la  vente  dont  le  tireur, 
l'autoil  rendW  flépàfitairê.  Il  y  â  plus ,  celui 
qui  aùrbit  aècepté,  sans  provision  ou  sans^  ^jge, 
une  lettré  di^  cîllàtfgë  (^tfe'lé  tireur  auroit  negôaee 
avant  d*cù  â^bi^^tôudlié  le  pfix,  ne  pôurroît  pre** 
tendre  de  pi^ivilè^*',  fit  sùf  ce  prix,  ni  même  sur 
le  billet  où  feboùhttïs'sàhce  Ju  preneur  qui  se 
trouveroit  darf^^lTa'ciïfdtr tireur  tombé  en  faillite.* 

26* 
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En  acceptant  ^saos  exiger  <ju'on  loi  fasse  les 
fonds  ou  qu'on  lui  donne  toute  autre  sûreté, 
il  a  suivi  la  foi  du  tireur  ;  d'un  autre  coté, 
celui-ci ,  en  négociant  la  lettre  sans  en  toucher 
le  prix  ,  est  devenu  créancier  du  preneur  : 
cette  créance  n'est  point  une  sonune  destinée 
à  couvrir  l'accepteur ,  ni  à  lui  servir  de  provi- 
sion ;  c'est  une  négociation  qui  lui  est  étrangère  : 
il  doit  à  sa  lettre ,  et  celui  à  qui  elle  a  été  cédée 
en  doit  le  prix  à  la  faillite  du  tireur  de  qui 
il  l'a  achetée.  Nous  donnerons  à  cela  de  nou- 
veaux développemens  dans  le  chapitre  suivant, 
en  traitant  de  la  provision. 

Section  V. 
Des  Sukes  du  Refus  d* Acceptation^ 

38  !•  Lorsque  le  tiré  refuse  d'accepter  ou 
qu'il  n'accepte  que  pour  partie,  le  porteur  peut 
constater  ces  faits  par  un  acte  extra-judiciaire 
qu'on  nomme  protêt  faute  d'accepta)i(|i^.  Nous 
disons  ,  peut  constater ,  parce  qu'en  effet ,  le 
plus  souvent  le  porteur  ^'^nt  obligé  ni  par 
là  convention  de  change,  m  par  la  loi ,  ni  par 
ses  rapports  avec  le  propriétaire  de  la  lettre 
à  requérir  l'acceptation ,  n'est  tenu  de  protester 
tpi^autant  qu'il  le  croit  de  son  intérêt.  Mais 
dans  les  cas  où ,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  il  est  tenu  de  requérir  l'acceptation, 
il  doit  aussi  en  constater  le  refus« 


Des  Suites  du  Refus  d'Acceptation*         ^oS 

Le  délai  dans  lequel  ce  protêt  doit  être  fait  y 
n'est  détermioë  que  dans  le  seul  cas  où  la  loi 
impose  expressément  Fobligatlon  de  requérir  C.  i6o. 
l'acceptation  des  lettres  à  vue.  Dans  les  autres 
il  n'y  en  a  point  de  fixé ,  et  c'est  d'après  les 
circonstances  que  les  tribunaux  peuvent  se 
décider  soit  pour  prononcer  des  fins  de  non- 
recevoir,  soit  pour  condamner  à  des  dom« 
znages-intéréts  celui  qui  auroit  négligé  de  cons- 
tater le  refus  de  l'acceptation  qu'il  étoit  obligé 
de  requérir. 

Nous  ferons  connoitre  la  forme  de  cet  acte 
en  parlant  de  la  manière  dont  on  constate  le 
refus  de  paiement  par  un  acte  qui  porte  le  nom 
de  protêt  fatUe  de  paiement. 

383.  Le  porteur  peut  ensuite  recourir  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  qui  sont  solidairement 
garans  du  refus  d'acceptation^  et  leur  demander  C.  im. 
le  remboursement  du  montant  de  la  lettre  y  des 
frais  de  protêt  et  du  rechange^  suivant  les  règles 
que  nous  ferons  connoitre  dans  le  chapitre  hui- 
tième \  il  peut ,  à  cet  effet ,  poursuivre  collecti- 
vement les  divers  obligés  y  ou  s'adresser  indis- 
tinctement à  celui  qu'il  lui  plaît  de  choisir^  et 
la  personne  ainsi  poursuivie  doit  donner  caution 
ou  payer.  Lorsqu'elle  a  satisfait  à  cette  réquisi- 
tion en  remboursant  y  elle  n'a  pas  droit  de  dé- 
duire sur  la  somme  qu'elle  paye  un  escompte 
pour  ce  remboursement  anticipé^  cette  retenue 
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^l'étant  yiimUy  comin^  nou^  rayons  vu  n.  i88> 
fojidée  que  ^ur  la  convenlipn  de»  parties. 

Lorsque  cette  personne  donne  i^ne  caution 
que  le  porteur  accepte  ou  que  le  tribunal  déclare 
'valable  ^  le  porteur  n'est  pas  ibnd^  à  demander 
aux  autres  sigiiataires  un  semblable  eautionne- 
ment^  parce  que  l'obligation  étant  alternative 
de  payer  ou  de  donner  caution  y  le  débiteur 
1  i8g.  ^toit  libre  de  dftoisir  le  mode  d'exécution  qui  lui 
N.jiigo.  convenoit,  et  qu'ajant  fourni  la  caution^  il  a 
'  "9"*  acquitté  la  dette  et  par  conséquent  éteint  Tobli- 
-gation. 

Si  le  porteur  s-est  adressé  à  un  endosseur  ^ 
celui-ci  a  droit  d^gir  contre  ceux  qui  le  précèdent 
'et  contre  le  tireur ,  car  ils  sont  tenus  respecti- 
vement les  uns  envers  les  autres,  et  à  cet  égard , 
i'exercice  de  leurs  actions,  suit  les  règles  sur 
la  garantie  et  la  solidarité  que  nous  avons 
données  dans  les-  titres  précédens. 

La  caution  étan^  ainsi  fournie ,  le  porteur 
ne  peut  plu^  exiger  le  paiement  ayant  Féchéance. 
La  loi  a  seulement  eu  k  précaution  de  déclarer 
que  le  cautionnement  étoit  solidaire  ;  mais  celte 
solidarité  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'obligation 
^  ^       que  la  caution  a  pu  et  doit  être  présumée  avoir 

voulu  contracter;  en  conséquence ,  elle  n'oblige 
que  conjointement  avec  celui  qui  est  cautionné. 


.    1 
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Section  VI. 

Acceptation  par  Interpenti(m. 

•  1  ^ .  ». . 

383.  LorsquWe  kttfe  de  change  a  âe  pv^  c.  126. 
testée  y  un  tiers  peut  Tacceptei^  par  inier tension. 

Si  quelqu'un  pramettoit  de  payer  une  lettre 
de  change  non  acceptée  avant  que  le  refus  du 
tiré  fut  constaté  ^  cet  engageonent^  daoÂ  quelques 
termes  qu'il  fût  éoaçu ,  ne  poutroît  f%a  éCrd 
considéré  comme  une  acceptation  par  instar** 
ventickii.  de  sfcroit  une .  sortcf  dtuvoL, .  doat  aeUâi 
parlerons  plus  bas. 

Kous  avon»  parlé  du  droil  qu'aveib  k  tiré 
de  déclarer  en  aoçeptont  qu'il!  laisoit  toutes 
réserves  ^  et  d'amioneer  qU'U  94»  cl^oil  pas 
devoir-  la  somme  tirée  y  ainsi  que  la  lettr.e^  k 
suppose  y  qu'il  se  réserve  ^  se  vekhboUrser  sw 
le  tireur  par  une  voie  quelcbaqtibe^  et  qu'eli 
conséquence  ^  il  accepte  pour  l'obliger.  Il  ne 
nous  semble  pas  qu'une  telle,  déclaratiqn  piiîsse 
être  considérée  comme:  une  acceptation*  pair 
interventioa ,  qu'elle  aok  assujettie  aux  nliéraes 
formes  ^  qu'elle  pro^HH^^  }p^  lûesMea  effet)»* 
Une  acceptation  de  cett^  ^e^çe^  pf^lt  |ioint 
une  simple  gisstioa  d'affaitfes,,  e'es^  l'çséewtioa 
du  mands^  donné  par  le  tifiettr*,!  et  par  eoa^ 
séque^t^  ilViest  pas  nécessaire  qtit'u«i.  profcéi 
préalable  en  constate  la  nécessité;  Ausai  le  Godie 
ne  peri^çHl  qu  ià  de»  tiers  d;  aeoepter  par  âdter-^ 
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accepter  une  liettre  par  iuleryentioD.  II  est  évi* 
dent  que  celle  dont  l'aceeptatiozi  éteint  le  plus 
d'engageurem  dok  être  purëférëe. 

387  •  Les  effeta  dé  l'acoeptatioa  feke  par  nu 
tiers  intervenaant ,  De  satÂ  pas  à  beaucoup  près 
semblables  à  eeax  que  produit  l'acceptation  de 
celui  sur  qm  la  lettre-  est  tinde  :  c'est  une  consé- 
quence naturdie  dea  plriacip^  généraux  sur  les 
obligations.  Ci^ltti  qui  dOÉr^  la  lettré  indiquant 
sur  qui  elie  est  tirée,  s'oblige  néeessairement 
à  la  fânv«  accepter  par  ce  dernier  ;  c'est  sur 
eette  act^aptatioiar  q^'a  dû  ooiftptor  tehti  avec 
qui  il  contracte^  et  nou^  avons  vu  que  tout 
cbangement  auquel  il  ne  <oi)«e«liroit  pas  y  ne  doit 
pas  avoir  lieu.  Or  la  substitution  âe  l'accepteur 
intervenant,  à  celui  qui  avoit  été  désigné,  est 
un  chàngoniaiit  dont  il  a  droit  de  ne  pas  se 
contenter  ;  ainsi ,  noâob^ant  raccéplatien  par 
intervetttidUfr  ^  le  porleiir  de'  la  Unfë^  de  ebange 
C.  riS.  eonséirire  CêUtPe  le/  liréàr  M  le^r  eËtdosïeurs ,  «\ 
rakoB  dtt  dëfdttl  d'ëeeeptaCiôii  par  eéluirsur  qui 
la  lent^  élok  tirée  ^  le^  droite  ^lie  notzs  veaons 
de  &ire^  cotmohtifri  Ge  qu'il  importé  de  reniar- 
qiMr^  c'est  ^[ttiJ  ce  drôk  n'bppattient  au  porteur 
qWautant  ^tfe  la^ltottr^  est  acceptée  pkt  uâ  attiré 
^le  par  \À^  tit*é?  si  elle  est  aôeeplée  pat  celui*-ci  ; 
avec  quelque  réserve  que  ce  soit  contre  lé  tireur , 
^ua^id  même  Facoepleur  eHiploîefioît'  Jès^  n^ts 
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àUntervetùiQfi  j  il  n'y  auroit  pa&  lieu  à  doonei* 
jceiie  cfiutiça^  puisque  le  porteur  auroit  ûbteou 
tout;  ce  à  quoi  il  «voit  droit. 

Il  Q0U9  .iiQpible  toutefois  que  cette  liberté 
d'ex^er  i^ne  ç^uti^  ep  cts  d'iateryentiou  d'uu 
tiers  doit  être  renferpiée  dws  di^s  bproes  rai-r 
$opiv^Ie&,  et  ^ue  celui  qui  sejrqit  .assigné  pour 
rembourser  ou  douter  cAutiou,  pourroit  éviter 
l'effet  de  cette  deimandej  en  }usti6ajQt  que  la 
persopqe  qui  a.  ^Qçepté  pour  lui  ou  pour  uu 
sigpataire  qm  lui  doit  gar^utîe ,  a  la  solvabilité  ^-  ^^'O- 
suffisante  pour  être  réputée  caution  commer- 
ciale. 


^^ 


CHAPITRE   V. 
De  kù  Provision. 

339«  Qn  appelle  provisÂoi»  de  lettre  de  change 
la  soQupe  Qu  h^  valeurs  appartenant  au  tireur  de 
cette  lettre  o.u  à  ciJui  pour  compte  det  qui  eUe 
«$t  tirée  ^  dealinée^  k  servir  au  paiemoat. 

Ou  voit  par  oettQ  dé&nitioA  que  l'existence 
de  h  provision  intéresse  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée  >  e&  celui  à  qm  Ik  lettre  appar^ 
tieul  ;  nous  aUow  la  considérer  sous  ce  double 
rapport. 

Tout  co  qui  sera  dit  daiQs  lea  deux  sections 
ani vantes  ;  ne  cosbc^rne.  que  les  lettres  que  le 
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tireur  tire  pour  son  propre  compte.  Nous 
Cm.  avons  vu  qu'on  pouvoit  en  tirer  pour  le  compte 
d'un  autre  ;  lorsque  celui  de  Tordre  duquel  la 
lettre  a  été  tirée  ne  désavoue  pas  le  tireur, 
ou  y  lors  même  qu'il  le  désavoueroit  y  lorsque  le 
mandat  par  lui  donné  est  suffisamment  jus- 
tifié, il  est  évident  qu'il  est  tenu  aux  mêmes 
obligations  que  s'il  avoit  tiré  lui-même.  Mais 
nous  examinerons  dans  le  titre  de  la  commission 
quels  sont,  les  obligations  du  commissionnaire 
qui  tire  de  l'ordre  et  pour  le  compte  d'autrui. 

Section  première. 

De  la  Provision  dans  V intérêt  de  celui  sur  qui 

la  Lettre  est  tirée.  . 

389.  Le  tireur  d'une  lettre  de.  change  étant , 
à  l'égard  du  tiré ,  un  commettant  qu'il  charge 
d'exécuter  son  mandat ,  est  tenu  de  le  garantir 
de  toutes  les  obligations  que  celui-ci  contracte , 
et  de  le  rembourser  de  ses  avances. 

S'ensuit-il  que  celui  qui  a  accepté  une  lettre 
de  change ,  sans  avoir  fait  préalablement  la  con- 
dition au  tireur  qu'il  autorisoit  à  tirer  sur  lui, 
de  faire  provision  avant  l'échéance ,  ou  sans 
réserve  de  l'exiger,  pourroit  contraindre  le 
tireur  à  lui  remettre  entre  les  mains  les  fonds 
nécessaires?  Cette  question  doit  se  présenter 
rarement,  parce  que  les  parties  ne. tirent  on 
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n'acceptent  que  lorsqu'elles  sont  d'accord  sur  les 
suites  de  ces  actes. 

Cependant^  puisqu'elle  peut  s'ëiever  et  que 
les  tribunaux  auroient  à  la  décider^  il  nous 
semble^  qu'à  moins  de  circonstances  particulières^ 
l'accepteur  ne  peut  exiger  que  la  provision  lui 
soit  faite.  Il  étoit  maître  de  ne  point  se  charger 
du  mandat;  dès  qu'il  l'a  fait  ^  il  doit  l'exécuter^ 
et  ce  n'est  qu'après  cette  exécution  qu'il  peut , 
suivant  les  principes  que  nous  avons  donnés  (igqg. 
n.  364^  réclamer  ses  avances^  l'intérêt  et  son  '  (ao8i. 
salaire. 

390*  Nous  avons  dit,  n.  270,  qu'il  ne  falloît 
pas  appliquer  ces  principes  dans  toute  leur  éten- 
due y  lorsqu'au  moment  où  il  tire  sa  lettre ,  le 
tireur  a  des  valeurs  entre  les  maios  du  tiré,  et  l'on 
a  vu  dans  quelles  circonstances  elles  pouvoient 
ou  dévoient  être  considérées  comme  servant  de 
provision.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  quel  est 
le  sort  de  ces  valeurs  dans  l'intervalle  entre 
l'époque  à  laquelle  la  lettre  est  tirée  et  celle  de 
l'échéance. 

Lorsque  la  provision  résulte  des  sommes  que 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  deyoit  au  tireur , 
quels  que  soient  les  événemens  qui  •  puissent 
causer  la  perte  de  ces  valeurs,  ce. dernier  en 
est  responsable,  parce  qu'il  n'est  point  un 
simple  dépositaire,  înais  un  débiteur  que  la 
perte  de  sa  /ortune  ne  libère  pas  de  ses  dettes. 
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n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  preuve  qu'elle  existe 
réellement  sauf  les  cas  de  faillite. 

393 .  Lorsqu'une  fois  l'échéancç  de  la  lettre  est 
arrivée,  le  fait  que  le  tireur l'avoit  reçue  devient 
d'une  plus  grande  importance,  parce  qu'il  influe 
extrêmement  sur  la  garantie  qui  peut  être  exer- 
cée contre  le  tireur.  Il  ne  peut  opposer  au  por- 
teur qui  n'a  pas  fait  les  diligences  requises ,  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi,  s'il  ne  lui 
^  rii7,S.«ii/.  prouve,  en  cas  de  simple  dénégation,  que  la 
l*7^'  provision  existoit. 

Nous  avons  vu,n.  365^  qu'une  créance,  même 
commerciale  sur  une  personne,  ne  donnoit  pas 
droit  de  tirer  une  lettre  de  change,  si  elle  n'y 
avoit  pas  consenti.  Nous  avons  ajouté,  au  con- 
traire, que  celui  qui  avoit  autorisé  à  tirer  sur 
lui,  quoiqu'il  n'eût  pas  provision,  devoit  accep- 
ter, ou  s'exposoit  à  supporter  des  dommages* 
intérêts  à  cause  de  ce  refus. 

Ce  ne  sont  point  les  mêmes  règles  qui  peu- 
vent servir  à  décider ,  en  cas  de  dénégation  du 
porteur ,  si  le  tireur  est  censé  avoir  fait  provi- 
mon.  Quelque  promesse  que  le  tiré  eût  faite  d'ac- 
éepter ,  eut-il  même  donné;  sbn  acceptation  qui 
le  rend  véritable  et  direct  débiteur  de  la  lettre , 
il  n'en  résulteroit  pas,  en  faveur  du  tireur  contre 
.^  le  porteur,  une  preuve  qu'il  y  eût  provision.  Si 
l'acceptation  la  suppose ,  c'est  dans  le  sens  seule- 
mentcq^e  nous  avcAis  déjà  indiqué  n.  3^1,  et 
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encore  dans  celui  que  l'accepteur  n'est  plus  fonde 
à  refuser  de  payer  ^  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
reçu  les  fonds  que  le  tiretir  lui  avoit  promis. 
Hais  toute  supposition  doit  cesser  lorsqu'il  en 
résulteroit  une  injustice  ;  le  tireur  qui  n'auroit 
rien  donné  pour  acquitter  la  lettre  qui  est  sa 
dette ,  commettroit  un  vol  y  puisqu'il  auroit  reçu 
le  prix  d'une  cho^e  qui  n'ailroit  pas  existé^  et 
qu'il  ne  fourniroit  jamais;  il  est  donc  juste  qu'il 
soit  tenu  de  prouver  cette  existence  réelle. 

Il  suffit^  pour  que  cette  provision  existe^  que 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ^  se  trouve  devoir  C.  1 16. 
au  tireur^  à  l'époque  de  l'échéance^  une  somme 
au  moins  égale  au  montant  'de  la  lettre  :  ce  qui 
peut  se  réduire  à  trois  cas  principaux  ;  i  /  quand 
le  tireur  confie  à  celui  qu'il  charge  de  payer^ 
des  lettres  de  change  ou  autres  titres  de  créance , 
exigibles^  ou  qui  le  seront  à  l'échéance^  dont  il 
touchera  le  montant  pour  acquitter  la  lettre; 
d."*  lorsqu'il  lui  confie  des  marchandises  de 
quelque  nature  qu'elles  soient^  à  vendre  pour 
que  le  prix  serve  à  l'acquittement  de  la  lettre  ; 
3.^  lorsqu'il  tire  sur  lui  pour  solde  ou  à  valoir 
sur  ce  dont  il  peut  être  son  créancier. 

C«-  ,: 

393.  On  voit  qu'il  n'est  pas  indispen^al)!^  que 
cette  provision  consiste  dans  nne  créance  liquide ^ 
ou  provienne  d'opérations  commerciales. 

Le  tireur  qui  établit  qu'il  lui  étoit  dû  à  quel-' 
que  titre  que  ce  soit^  par  le  tiré;  est  favorable ^ 
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parce  que^  dans  tous  les  cas  où  il  est  obligé  de 
prouver  la  provision^  celui  qui  dénie  qu'elle 
«xiste  a  quelque  défaut  de  diËgences  à  se  re- 
procher. S'il  n'est  pas  juste  que  ce  défaut  de 
diligences  seul  lui  fasse  tort  ^  il  ne  l'est  pas  aussi 
«que  le  tireur  en  soit  victime  ^  ce  tireur  n'ayant  pu , 
«depuis  la  dâivrance  de  la  lettre ,  agir  directe- 
ment contre  le  tiré^  son  débiteur,  puisque  pré- 
cisément il  consacroit  sa  créance  à  acquitter  cette 
lettre.  Mais  il  est  constant  que  le  porteur 
peut  combattre  les  prétentions  du  tireur  par 
toutes  les  exceptions  qù'auroit  pu  faire  valoir 
ie  tiré. 

Nous  avons  vu  ,  n.  869  ,  qu'une  lettre  de 
change  tirée  sur  une  personne  demeurant  dans  un 
XI.  123,  lieu,  pouvoit  être  indiquée  payable  dans  un  autre 
lieu  que  le  domicile  de  l'accepteur.  Lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  l'existence  de  la  provision ,  le 
tireur  n'«st  pas  obligé  de  justifier  qu'il  y  avoit,  à 
l'échéance  de  la  lettre,  des  fonds  pour  son 
acquittement  dans  le  lieu  que  l'accepteur  a  in- 
diqué pour  le  paiement.  Ce  Ueu  étant  indi- 
qué par  l'accepteur  sans  la  participation  du 
tireur /exiger  de  cduiocirassuranoequeraccep- 
teur  y  a  fait  trouver  les  fonds,  seroit  lui  deman- 
der l'impossible.  Ce  seroit  en  outre  lui  demander 
autrechose  que  ce  qu'il  a  promis,  car  il  s'est  en- 
gagé ,  dans  ce  cas ,  non  à  faire  trouver  les  fonds  au 
lieu  du  paiement,  mais  à  mettre  l'accepteur  à 

même  de  les  y  faire  trouver  :  en  prouvant  qu'il 
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a  fourni  à  cet  accepteur,  tout  ce  qui  étoit  néces- 
saire à  cet  objet,  il  a  rempli  son  obligation,  et 
tout  ce  qu'on  exigeroit  de  lui  au-delà,  seroit  con- 
traire aux  termes,  comme  à  la  nature  de  son  en* 
gagement» 


CHAPITRE  VI. 
De  l'Açal. 

094*  On  avu  dans  les  chapitres  prëcédens  que 
le  paiement  d'une  lettre  de  change  est  garanti 
par  Tacceptation  et  par  l'endossement.  Les  effets - 
de  ces  engagemens  sont  connus  maintenant.  Il 
nous  reste  à  parler  d'une  espèce  de  caution- 
nement particuliers  aux  effets  de  commerce^ 
auquel  on  donne  le  nom*  dUaual. 

JJaual  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  eau* 
tionnement  ordinaire.  Le  cautionnement  n'en-* 
traîne  point ,  par  sa  nature  et  de  plein  droit  «* 
solidarité  de  la  dette  :  il  n'oblige  à  payer  qu'à 
défaut  du  débiteur ,  à  moins  d'une  renonciation 
expresse  au  bénéfice  de  division  .et  de  discussion  ; 
enfin  il  peut  n'être  donné  que  pour  une  partie 
de  la  dette. 
*  L'aval,  au  contraire,  emporte  par  lui-même 
une  solidarité  réelle,  qui  rejette  tout  bénéfice 
accordé  aux  cautions,  et  assujettit  celui  qui  l'a 
souscrit  à  toutes  les  charges  d^  l'obligation ,  de 
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,  même  que  s'ilFavoit  directement  et  personnelle- 
C.  i4^*  ment  contractée  ^  à  moins  que  les  parties  n'aient 
fait  une  stipulation  contraire. 

Dans  le  premier  eas^  il  n'y  a  de  solidarité  que 
si  elle  est  stipulée  ou  si  la  loi  la  prononce  for- 
mellement; dans  le  second  cas,  elle  a  lieu  de  . 
plein  droit  ^  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclue. 

BgS.  L'aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  même 
£.  i4a.  dont  il  a  pour  objet  d'assurer  le  paiement.  Il 
arrive  plus  souvent  que^  pour  ne  point  inspirer 
de  défiance  sur  la  solvabilité  du  tireur^  dé  Tac- 
cepteur  ou  de  l'endosseur  d'une  lettre  de  change, 
au  lieu  de  £sure  donner  l'aval  sur  l'original ,  on 
se  contente  d'un  écrit  séparé. 

396.  Assez  ordinairement,  la  signature  de 
celui  qui  donne  son  aval  sur  la  lettre  de  change 
elle-même ,  est  précédé  de  ces  mots ,  pour  aval» 
Mais  aucune  forme  spéciale  n'étant  déterminée, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  l'usage  de  le  donner  par 
tine  simple  signature ,  n'est  point  abrogé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut, prendre  garde  à 
ne  pas  confondre  Yaval  avec  la  signature  en 
blanc .  qui  se  met  aussi  au  dos  4'une  lettre  de 
change,  et  qui  constitue  un  endossement  im- 
partit. 

n  arrive  assez  souvent  que  celui  contre  qui 
on  excipe  que  cette  signal^ure  en  blanc  équivaut 
seulement  à  une  procuralLoa  et  ne  produit  pas 
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la  garantie  qui  résulte  de  l'encloaiement  régu-^ 
lier^.la  présente  comme  un  aval  et  Teut  lui  efi 
attribuer  les  effets.  C'est  à  lui  à  prouver  ce  qu'il 
avance,  puisque  cette  signature  isolée  prête  à. 
Tune  ou  l'autre  interprétation,  et  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  d'apprécier  les  circons-* 
tances. 

• 

L'incertitude   peut    être    levée    avec    une 
médiocre  attention.  Si  la  sigoaturei  qu'on  veut 
oonsidérer  comme  un  aval  a  été  apposée  sur  la. 
lettre  de  change ,  avant  qu'elle  fût  endossée ,  ou 
se  trouve  au  bas  de  la  lettre,  a  la  suite  de  la 
signature  du  tireur  ou  de  l'accepteur,  elle  ne  peut 
signifier  autre  chose  qu'un  aval.  Lorsqu'elle  est 
k  la  suite  de  la  signature  de  quelqu'un  des  en* 
dosseurs,  il  faut  voir  si  cette  signature  est  cella 
de  la  personne  à  qui  l'endossement  transmettoit 
la  lettre,  ou  d'une  autre  personne.  Au  premier' 
cas,  cette  signature  est  nn  endossement  im- 
parfait; on  ne  peut  la  réputer  aval,  puisque 
cette  personne  ne  peut  se  cautionner  à  elle- 
même  la  cession  qui  lui  a  été  {dite  y  V aval  devant 
être  donné  par  un  tiers;  au  second  cas,  cette 
signature  sera  un  aval,  puisqu'elle  ne  pourra 
pas  avoir  été  donnée  dans  une  autre  intention. 

397.  U aval,  de  quelque  manière  qu'il  soit 
donné,  peut  être  modifié  par  k  convention  des  C.  i^ 
parties.  Il  peut  n'être  que  pour  une  portion  de 
la  dette,  pour  un  certain  temps,  en  faveur  d'une 
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,  même  que  s'ilFavoit  directement  et  personnelle^ 
C.  i4i.  ment  contractée  ^  à  moins  que  les  parties  n'aient 
fait  une  stipulation  contraire. 

Dans  le  premier  eas,  il  n'y  a  de  solidarité  que 
si  elle  est  stipulée  ou  si  la  loi  la  prononce  for- 
mellement; dans  le  second  cas,  elle  a  lieu  de 
plein  droit  y  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclue. 

395.  L'aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  même 
£.  i4a.  dont  il  a  pour  objet  d'assurer  le  paiement.  Il 

arrive  plus  souvent  que^  pour  ne  point  inspirer 
de  défiance  sur  la  solvabilité  du  tireur ,  dé  l'ac- 
cepteur ou  de  l'endosseur  d'une  lettre  dechange^ 
au  lieu  de  faire  donner  l'aval  sur  l'original^  on 
se  contente  d'un  écrit  séparé. 

396.  Assez  ordinairement,  la  signature  de 
celui  qui  donne  son  avalsMi  la  lettre  de  change 
elle-même ,  est  précédé  de  ces  mots ,  pour  aual. 
Mais  aucune  forme  spéciale  n'étant  déterminée , 
il  y  a  lieu  de  croire  que  l'usage  de  le  donner  par 
tine  simple  signature  y  n'est  point  abrogé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut. prendre  garde  à 
ne  pas  confondre  Vûifal  avec  la  signature  en 
blanc  qui  se  met  aussi  au  dos  4'une  lettre  de 
change,  et  qui  constitue  un  endossement  im- 
partit. 

n  arrive  assez  souvent  que  celui  contre  qui 
on  excipe  que  cette  signature  en  blanc  équivaut 
seulement  à  une  procuration  et  ne  produit  pas 
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la  garantie  qui  rtSsuUe  de  Fendossement  rëgu*s 
lier,  ,1a  présente  comme  an  aval  et  Teut  lui  efi 
attribuer  les  effets.  C'est  à  lui  à  prouver,  ce  qu'il 
avance^  puisque  cette  signature  isolde  prête  à. 
l'une  ou  l'autre  interprétation^  et  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  d'apprécier  les  circons* 
tances. 

L'incertitude  peut  être  levée  avec  une 
médiocre  attention.  Si  la  signature ,  qu'on  veut 
considérer  comme  un  aval  a  été  apposée  sur  la. 
lettre  de  change^  avant  qu'elle  fût  endossée,  ou 
se  trouve  au  bas  de  la  lettre^  a  la  suite  de  la 
signature  du  tireur  ou  de  l'accepteur,  elle  ne  peut 
signifier  autre  chose  qu'un  oi^aL  Lorsqu'elle  est 
k  la  suite  de  la  signature  de  quelqu'un  des  en* 
dosseurs,  il  faut  voir  si  cette  signature  est  celle 
de  la  personne  à  qui  l'endossement  transmettoit 
la  lettre,  ou  d'une  autre  personne.  Au  premier 
cas,  cette  signature  est  un  endossement  im- 
parfait; on  ne  peut  la  réputer  aval,  puisque 
cette  personne  ne  peut  se  cautionner  à  elle- 
même  la  cession  qui  lui  a  été  faite,  l'at^a/  devacnt 
être  donné  par  un  tiers  ;  au  second  cas ,  cette 
signature  sera  un  aval,  puisqu'elle  ne  pourra 
pas  avoir  été  donnée  dans  une  autre  intention. 

397.  Uaval,  âe  quelque  manière  qu'il  soit 
donné,  peut  être  modifié  par  k  convention  des  C.  1434 
parties.  Il  peut  n'être  que  pour  une  portion  de 
la  dette,  pour  un  certain  temps |  en  £iveur  d'une 

♦  Tàme  L  aj  ♦ 
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certaioe  personne^  sous  certaine»  conditions ^ 
avec  l'exclusion  de  tel  on  tel  mode  de  poursiûte. 
Tontes  ces  restrictions  doivent  être  exécutées  ; 
elles  peuvent  être  conçues  dans  la  forme  qui  plaît 
avL't  parties;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en 
seroit  pas  admise. 

Il  suffit  de  remarquer  que ,  lorsque  Ya^^al  est 
C.  x43 1  9.*  al.  pur  et  simple ,  celui  qui  Ta  donné  est  soumis 

aux  mêmes  obligations  que  les  endosseurs;  et 
^e  celui  qui  veut  en  invoquer  les  effets ,  doit 
faille  toutes  les  diligences  prescrites  au  porteur 
pour  oonserter'  et  exercer  ses  droits  contre  les 
endbisseurs. 
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CHAPITRE    VIL 

De  VÊ^tinctïon  des  Obligations  que 
prodkit  une  Lettre  de  Change. 

3^8^  Les' obligations  qui  naissent  d'une  lettre 
de  cjlange ,  s'éteignent  de  la  même  manière  que 
toutes  autres  obligations.  En  traitant ,  dans  les 
diapitres  VI  et  suivans  du  titre  1."  de  cette 
partie ,  de  Ces  divers  modes  d'extinction ,  nous 
avons  eu  soin  dfexpliquer  les  règles  particulières 
aux  effet&r  de^  côihmerce^  ce  qui  nous  dispose 
de  noliv^aux'  développemens  relativement  aux 
lettres  dé  change.  Mais*  les  principes  du  drt^it 
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tM)minercial  sur  le  paiement  effectif,  que  nous 
avons  fisiit  connoitre  j.  sont  eux-mêmes  modifiés 
par  la  nature  des  lettres  de  change,  et  par  des 
dispositions  législatives  qui  leur  sont  exclu- 
sivement applicables..  C'est  à  faire  connoitre  ces 
modifications  que  nous  consacrerons  ce  chapitre 
que  nous  diviserons  en  deux  sections.  Nous 
expliquerons  dans  la  première,,  ce  qui  forme  un 
droit  particulier  et .  d'exception  sur  le  paiement 
effectif  des  lettres  de  change;  dans  la  deuxième, 
ikouskindiquerons  les.  effets  de  ce  paiement. 

Section  première. 

Du  Paiement  effectif  d^une  lettre  de  change. 

399.  Nous  avons  dit,  n.  199,  que  le  créancier 
d\in  efiet  négociable  ne  pôuvoit  être  contraint  ni  c.  f  '  ^^' 
a  recevoir  son  paiement  avant  Féchéance,  ni  a       *  "^  • 
donner  du  terme^  Ces  principes  doivent  s^exé^ 
cuter  avec  d'autant  plus  de  sévérité  lorsqu^Il 
a'agit  du.  paiement  d'une  lettre  de  change ,  que 
celui  qui  a  droit  d'exiger  le  paiement  n'a  pas 
seulement  sr  veiller  à  son  intérêt  ;  s'il  veut , 
en  cas  de  non  satisfaction,  recourir,  contre  les 
endosseurs  et  autres  garans ,  il  ne  doit  rien  faire 
qui  change  leur  position  et  puisse  leur  enlever  n.  aoS;.] 
la  plus  petite  ressource  pour  rexcrcice  de  leurs 
droits. 

Ainsi  ^  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
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!t35.  doit  nécessairement  être  exigé  et  fait  le  jour 
>46.  qu'elle  est  ëchue,  et  le  jour  de  cette  échéance 
'  .^'  est  déterminé  suivant  les  règles  que  nous  avons 
données  dans  le  chapitre  second. 

Maïs  nous  avons  dit  que  des  lettres  pouvoient 
être  payables  à  rue  on  à  certain  terme  après  la 
vue  ;  ces  sortes  d'engagemens  n'ayant  qu'une 
échéance  subordonnée  à  la  volonté  du  porteur, 
il  étoit  bon  d'éviter  que  sa  n^ligence  on  sa 
collusion  ne  prolongeassent  la  garantie  du  tireur 
et  des  endosseurs ,  rie  rendît  leur  position  incer- 
taine, et  ne  nuisit  à  la  sûreté  et  à  la  rapidité  des 
opérations  commerciales. 

Le  porteur  est  donc  obligé  d'en  exiger  l'ac— 
C.  i6o.  ceptation ,  ou  le  paiement  dans  les  six  mois  de  la 
date,  si  la  lettre  de  change  est  tirée  du  continent 
et  des  lies  d'Europe ,  et  payable  dans  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France ,  sous  peine 
de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs,  et 
inéme  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 
Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  tirée  des 
échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de 
l'Afrique ,  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France  ;  et  réciproquement  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  sur  les  établisseipens  français 
aux,  échelles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrio- 
nales de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  ciç  de 
Bonne -Espérance  et  du  continent  ou  des  îles 
des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,  et  réciproquement  du  , 
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continent  et  des  îles  de  FEUirope  sur  les  posses* 
filons  françaises  ou  établissemens  français  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique ,  au  continent ,  et 
aux  îles  des  Indes  occidentales  :  de  deux  ans 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et 
des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  possessions 
de  la  France;  et  réciproquement  du  continent  et 
des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
ou  établissemens  »  français  au  continent  et  aux 
Iles  des  Indes  orientales.  Les  délais  de  huit 
mois  y  d'un  an  et  *  de  deux  ans  sont  doublés  en 
temps  de  guerre  maritime. 

4ûO«  Les  règles  qui  servent  à  déterminer  quel 
est  le  débiteur  d'une  lettre  de  change^  et  par 
conséquent  à  qui  le  créancier  est  tenu  de  s  a- 
dresser  pour  en  demander  le  paiement,  ou 
contre  qui  il  peut  diriger  ses  poursuites  en 
cas  de  refus,  dépendent  de  plusieurs  circons- 
tances. 

La  lettre  de  diange  peut  avoir  été  acceptée , 
soit  que  l'aocepteur  eut  ou  n'eût  pas  provision; 
elle  pent' n'avoir  pas  été  acceptée,  et  celui  sur 
qui  elle  est  tirée ,  avoir  ou  n'avoir  pas  provision. 

Dans  tous  ces  cas,  le  porteur  ne  peut  s'adres- 
ser à  d'autres  qu'à  la  personne  sur  qui  cette  lettre 
est  tii)ée;  car  s'^il  est  vrai  qu'en  défini|if  tous  les 
signataires  d'une  lettre  de  change  soient  soli- 
dairement obligés  envers  le  porteur ,  nous  avons 
vu,  n.  191,  que  cette  obligation  ne  résulte  pas 
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d'une  solidarité  ordinaire  y  mais  d'une  véritaUa 
garantie ,  contre  l'exercice  de  laquelle  aucun 
d'eux  sans  doute  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
C.  i4o.  de  division  ou  de  discussion ,  mais  que  le  por* 
teiir  ne  peut  faire  valoir  qu'après  avoir  constaté 
le  refus  du  débiteur  qu'ils  ont  garantie. 

Mais  de  cette  obligation  du  porteur  de  s'a- 
dresser j  pour  le  paiement  ^  à  celui  sur  qui  la 
lettre  a  été  tirée  ^  sans  distinguer  si  elle  a  été  ou 
n'a  pas  été  acceptée  y  ne  résulte  pas  la  consé- 
quence que  le  tiré  soit  obligé  d'en  faire  le 
paiement.  C'est  à  son  égard  qu'il  faut  distinguer 
s'il  a  ou  n'a  pas  donné  son  acceptation. 

S'il  a  accepté  la  lettre,  il  a  ecNatràcté  les  obli- 
gations qui  naissent  de  l'acceptation  y  et  nous  les 
avons  fait  connoître.  Il  ne  peut  dès-lors  ni  faire 
valoir  des  moyens  de.  restitution  y  ni  prétendre 
qu'il  n'a  pas  reçu  provision,  qu'il  n'avoit  accepté 
que  dans  cette  espérance ,  ou  enfin  que  celui  au 
profit.de  qui  la  lettre  étoit  tirée,  ou  celui  qui  l'a 
présentée  à  l'acceptation ,  sont  en  faillite ,  et  qu'il 
est  leur  créancier.  La  nature  de  son  obligation 
u'étant  pas ,  comme  nous  l'avons  expliqué ,  de 
l'engager  seulement  envers  ceux  pour  le  compte 
ou  au  profit  desquels  il  a  accepté,  mais  envers 
quiconque  seroit  porteur  de  la  lettre  4  son 
échéance ,  des  exceptions  qui  ne  seroîent  pas  du 
fiuit  de  ce  porteur  ne  pourroieht  lui  être  opposées» 

40 1  •  Nous  avons  vu,  n.  aoi,  qu'en  général  le 
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paiement  de  ce  qui  étoit  dÂ  à  une  personne 
pouvoit  être  arrête  par  des  oppositions.  Cette 
faculté  n'a  lieu  à  l'égard  des  lettres  de  change^ 
que  dans  deux  cas.  Le  premier  est  la  perte  de  la  G.  i4g* 
lettre;  il  à  été  juste  d'assurer  au  propriétaire  les 
moyens  de  prévenir  l'abus  qu'un  voleu;»  pouAt>it 
en  faire,  et  nous  en  expliquerons  les  motifs  lors- 
que nous  traiterons  des  lettres  perdues  et  du  faux 
qui  peut  être  commis  dans  la  circulation  de  ces 
effets. 

Le  second  cas  d'opposition  est  la  faillite  de 
celui  à  qui  la  lettre  appartient.  Un  faiilli'  est  C.  i49« 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'administratiôd  de 
ses  biens;  la  masse  de  s^  créanciers  en  est  in-  G.  44^» 
vestie,  et  le  tribunal  les  place  sous  la  surveil- 
lance d'agens  ou  syndics  provisoires  qui  doivent 
faire  les  oppositions  nécessaires  pour  empêcher 
que  les  efifets  négociables  apppartenant  au  failli 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  soient 
payés  ni  à  lui  ni  à  quelque  porteur  qui  seroit  son 
fondé  de  pouvoir,  ni  même  à  un  cessionnaire  à 
qui  il  auroit  pu  le  transmettre  depuis  le  dessai- 
sissement opéré.  Cette  opposition  ponrroit  même 
être  faite  par  un  créancier  isolé  dont  les  dili- 
gences profiteroient  ainsi  à  la  masse  de  la  faillite. 
Nous  donnerons  quelques  développemens  à  ce 
sujet  en  parlant  des  faillites. 

4^^*  On  doit  ajouter  un  autre  cas  d'oppo*. 
sition  qui  est  la  conséquence  immédiate  des 
principes  sur  le  mandat.  Celui  qui  a  souscrit 
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un  endassement  irrégolier^  n'a^  comme  on  Va. 
yuy  n.  353,  fait  qu'une  procuration,  révocable 
tant  que  le  fondé  de  pouvoir  n'en  a  pas  rem- 
pli l'objet ,  en  vendant  la  lettre  ou  en  rece^ 
vaut  le  paiement.  S'il  veut  révoquer  cette  pro- 
curation ,  il  n'a  pas  d'autre  voie  qu'une  opposi- 
tion pour  faire  connoitre  au  débiteur  son  cban- 
gement  de  volonté.  Cette  marche  est  conforme 
aux  principes  de  la  législation   dans   un   cas 
analogue.  Celui   qui  a  confié  une  inscription 
sur  le  grand-livre  pour  en  recevoir  les  arré- 
rages, peut,  conformément  à  lart.  8  de  la  loi 
du  II  mai  1799  (^^  floréal  an  7),!  former  op- 
position à  ce  que  le  trésor  paie  au  porteur. 

Par  suite  de  ce  principe,  le  créancier  de 
celui  qui  a  transmis  la  lettre  k  titre  de  simple 
procuration  au  dernier  porteur,  auroit  le  même 
droit  que  son  débiteur. 

Quant  aux  saisies-arrêts  sur  le  tireur,  sur 
celui  au  profit  duquel  la  lettre  de  change  a 
été  tirée,  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  elles  ne 
doivent  point  empêcher  d'en  faire  le  paiement 
au  porteur  à  qui  le  tiré  ne  peut  opposer  aucune 
exception  qui  ne  seroit  pas  écrite  dans  la  lettre 
elle-même ,  *  à  moins  qu'elle  ne  fût  personnelle 
a  ce  porteur ,  telle  que  la  compensation  d'unt 
somme  liquide  et  exigible» 

Le  tireur  lui-même  ne  seroit  pas  admis  à  s'op* 
poser  au  paiement,  sous  prétexte  que  la  valeur 

■BoUcliadeiloû,  a.* série,  n.  aSSo.  r 
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de  la  lettre  lui  seroit  due ,  à  moins  qu'elle  ne 
«e  trouvât  encore  appartenir  à  son  débiteur. 

4o3.  La  lettre  de  change  peut  n'avoir  pas  éié 
acceptée  ;  le  porteur  n'en  est  pas  moins  tenu 
de  s'adresser  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  pouf 
en  obtenir  le  paiement.  Mais  conuné  nous  avons 
vu  qu'il  n'avoit  point  contre  lui  l'action  directe 
dérivant  de  l'acceptation^  il  exerce  ensuite  son 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  sui-* 
vaut  les  formes  que  nous  indiquerons  dans  le 
chapitre  suivant. 

Il  ponrroit  bien  sans  doute  agir  contre  le  tiré , 
en  établissant  la  preuve  de  la  provision  y  car  l 
la  qualité  de  créancier  du  tireur ,  qui  est  son 
premier  et  véritable  garant  y  lui  donne  droit  k.  1 166. 
d'exercer  les  actions  que  celui-ci  auroit  contre 
son  débiteur.  Mais  cette  action  ne  résulteroit 
point  de  la  lettre  de  change  ;  le  tiré  ne  pourroit 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  ni  tenu  de 
payer  au  préjudice  des  compensations  qu'il  au-* 
roit  à  opposer ,  ou  avant  le  rapport  de  la  main- 
levée des  saisies-arrêts  ou  oppositions  que  des 
créanciers  du  tireur  auroient  faites  entre  ses 
mains  ^  sauf  au  porteur  à  lès  débattre. 

4o4*  Toute  personne,  quoique  sans  intérêt, 
à  l'acquittement  d'une  lettre  ,  peut  en  faire 
le  paiement  pour  celui  des  débiteurs  pour  qui 
elle  yeut  intervenir ,  même  à  son  insçu ,  et  de-^ 
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C.  i58.  venir  par  cela  seul^  subrogée  à  tous  les  droits 
du  créancier.  . 

Mais  une  condition  essentielle^  est  que  la 
lettre  de  change  ait  été  protestée  ;  sans  cela  le 

€.  i56.  paiem^it  seroit  présumé  à  la  décharge  de  l'ac-r 
cepteur  lui-même ,  et  ne  donneroit  à  celui  qui 
Ta  fait /aucune  subrogation  contre  les  endosseurs 
ou  le  tireur.  - 

Chacun  des  signataires  de  la  lettre  de  change 
étant  obligé  de  la  «payer,  l'intervenant  est  le 
jmaître  de  déclarejr  qu'il  paye  pour  tel  ou  tel 
qu'il  indique.  A  ce  moyen ,  la  personne  pour 
qui  le  paiement  a  été  fait  y  est  débitrice  de  celui 
qui  a  payé  comme  ellç  l'étoit  du  porteur.  Si 
cette  personne  a  des  garanties  à  exercer  y  soit 
contre  des  endosseurs  qui  la  précèdent^  soit 
contre  le  tireur  ou  le  tiré ,  celui  qui  a  payé 
peut  les  faire  valoir ,  par  conséquence  des  prin- 
cipes qui  donnent  aux  créanciers  le  droit  d'exer- 
cer les  actions  de  leurs  débiteurs.  Mais  aussi , 
^i  cette  personne  devoit  des  garanties  à  des 
endosseurs  postérieurs ,  celui  qui  a  payé  pour 
elle  n'acquiert  point  contre  eux  les  actions 
qu'avoit  le  porteur. 

Cet  eJBTet  du  paiement  par  intervention  doit 

C  i5g.  par  conséquent  rendre  plus  favorable  le  paiement 
qui  opère  le  plus  de  libérations.  Ainsi  lorsque 
plusieurs  personnes  se  présentent  pour  acquitter 
une  lettre  de  change  par  intervention ,  celle  qui 
offre  dé  là  payer  pour  le  premier  endosseur  est 
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préférëe  à  celle  qui  offre  de  la  payer  pour  le 
second  ,  puisque  le  premier  endossenr  doit 
garantie  au  second  et  aux  suivans  :  celle  qui 
veut  payer  pour  le  second  est  préférée  à  celle 
qui  veut  payer  pour  le  troisième ,  etc.  Si  une 
personne  offroit  de  payer  par  intervention  pour 
le  tireur  ^  elle  seroit  préférée  ^  parce  que  le 
paiement  fait  pour  le  compte  du  tireur  libère 
tous  les  endosseurs  : .  au  lieu  que  celui  qui  est 
fait  pour  l'endosseur  ne  libère  que  les  endoisseurs 
subsequens.  Par  le  même  principe  y  si  celui  sur 
qui  la  lettre  étoit  originairement  tirée  ^  et  contre 
qui  a  été  fait  le  protêt,  faute  d'acceptation,  se 
présente  pour  payer  la  lettre ,  il  est  préféré  à 
tous  autres,  parce  que  son  paiement  libère  en- 
core tous  les  endosseurs. 

Mais  si  plusieurs  personnes  se  présentoient 
pour  payer  pour  le  même  endosseur  ou  pour  le 
tireur ,  ces  règles  de  préférence  ne  seroient  plus 
applicables,  puisque,  quel  que  soit  celui  qui 
paye,  l'un  n'opérera  pas  plus  de  libérations  que 
l'autre. 

Dans  ce  cas  l'ordre  de  présentation  doit  seul 
être  suivi ,  à  moins  que  parmi  ceux  qui  veulent 
payer ,.  il  n'y  en  ait  un*  qui  soit  spécialement 
chargé  par  l'endosseur  d'intervenir  pour  lui  ou 
qui  soit  présumé  avoir  ce  pouvoir. 

4o5.  Nous  avons  donné,  p.  198^  des  règles 
sur  les  jpr^ciitttioiKs  que  devait  prendre,  pour  se 
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libérer  valablement ,  celui  a  qui  un  effet  n^o- 
ciable  étoit  présente.  Dans  leur  application  aaz 
lettres  de  change  elles  se  résument  à  dire,  que 

C.  i44-  le  tiré  qui  paye  avant  l'échéance^  court  tous  les 
risques  de  la  validité  du  paiement^  qlie  celui 

C.  145.  ^oî\  paye  à  l'éch^nce  est  présumé  valablement 
libéré;  mais  que,  cette  présomption  n'étant  pas 
une  preuve  exclusive  de  toute  autre  contraire,  la 
prudence  lui  prescrivoit  de  s'assurer  qu'il  paye 
au  véritable  propriétaire  de  la  lettre ,  ou  au 
véritable  représentant  de  ce  propriétaire,  et  de 
'  se  faire  remettre  la  lettre  revêtue  d'un  acquit, 
ainsi  que  son  acceptation ,  s'il  l'a  donnée  sépa-* 
rément. 

4o6.  Mais  on  a  prévu  la  possibilité  qu'une 
lettre  de  change  fut  perdue,  et  par  conséquent 
que  le  porteur  fût  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire aux  demandes  du  débiteur.  Déjà  nous 
avons  vu  que  pour  prévenir  cet  actidént ,  s'étoît 
introduit  l'usage  de  délivrer  les  lettres  que  l'on 
tire  en  plusieurs  exemplaires. 

Pour  déterminer  les  précautions  que  doit 
prendre  le  tiers  en  payant  une  lettre  dont  un 
exemplaire  est  perdu ,  il  faut  distinguer  si  ou 
non  l'un  avoit  été  revêtu  de  l'acceptation.  S'il 
n'y  a  pas  eu  d'acceptation  donnée ,  il  est  tout-à- 

!, /-^  fait  indifférent  que  ce  soit  sur  un  second  ou  un 
i5o.  troisième  que  le  paiement  soit  définandé.  Les 
diverses  copiés  étant  semblables,   lorsqu'une 
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d'elles  se  trouve  revêtue  d'ua  acquit  ^  le  paie- 
ment xte.rune  aunuUantyQfFetdes  auti^es,  celles-ci 
ne  peuvent  plus  servir  à. exiger  le  {](aieuient. 

Si  la  .lettre  avoit  élé  acceptée  ^  celui  qui  paie- 
roit  sur  la  représentation  d'un  exei^plalre  non 
revêtu  de  l'àcceptatioti  ne  seroit  pas  libéré  a  C»  i48* 
l'égard  du  tiers  porteur  de  cet  acte.  U  peut 
donc  refuser  de  payer  au  porteur  qui  lui;  pré- 
sente un  autre  duplicata^     - 
,  Comme  il  n'est  pas  juste  qUè.  celu^  qui  ai^roit 
perdu  l'exemplaire  re^^tu  de  j'accepitation  y  fût 
hors  d'état .  de  se  faire  payer  ^  on  a  remédié  à 
cet  inconvénient  par  la  faculté  qu'a -celui  qui 
prétend  avoir  perdu  l'exemplaire  accepté '^  de 
s'adresser  ;au  juge^  qui  entend  les  parties,  p^end  C.  xjk 
les  précautions  qu'il  croit  tonveîaabbs;^  et .  n^ao- 
corde  la  permission  d'exigeJC  le  paiemépt  sur  un . 
autre  exemplaire  qu'en  donnant  caution^ , 

407*  Cependant,  il  peut  arriver  qu'à  l'é- 
poque de  la  confection  de  la  lettre  de  change  y 
le  preneur  n'ait  pas  eu  k  précaution  de  se  faire 
donner  plusieurs  exemplaires^  On  a  reconnu  la 
nécessité  d'indiquer^  dans  ces  circonstances^ 
des  mesures  capables  d'assurer,  les  droits  du 
créancier,  sans,  compromettt^e  les  intérêts  de 
celui  sur  qui.  la  lettre  étoitr tirée.  Le  porteur  esl 
autorisé  à  s'adresser  au  tireur,  s'il  tient  la  lettré, 
de  lui  immédiatement  >  san»  l'inlermédiaife  d'au-*  ^  f  154. 
caa  endosseur^  parce  que,,  dans  cae  «as,  ceticeor 
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est  endosseur  immédiat  à  son  égard  ^  et  à  lof* 
demaadw  nn  nouvel  exemplaire  de  la  lettre. 
Lorsqu'il  ne  ticait  pas  immédiatement  da  tireur 
la  lettre  de  ebange,  et  qn'elle  a  été  revêtue 
de  plusieurs  endoisemens ,  il  doit  s'adresser 
au  dernier  endosseur  qui  lui  a  passé  l'ordre ,  et 
celui-ci  eàt  tenu  y  sur  cette  réquisition^  de  lui 
prêter  son  nom  et  sé^  âoins  pour  agir  envers  sou 
propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant  jusqu'au 
tireur  de  la  letU«.  Tous  les  frais ,  sans  distinction , 
sont,  dans  ce  cas,  supportés  par  celui  qui 
réclame  un  nouvel  exemplaire;  mais  il  est  évi* 
dent  que  l'endosseur  qui  refuseroit  de  remplir 
les* obligations  que  nous  venons  d'indiquer,  se- 
roit  passiUe  de  tons  les  frais  et  même  des  fiiux 
frais  qui  pourroient  être  faits  par  toutes  les  par- 
ties depuis  son  refus.  L'usage  détermine  de 
quelle  manière  doivent  être  constatées  les  de-, 
mandes  qu'il  &ut  faire  à  ces  divers  endosseurs. 
La  nature  des  choses  ne  permet  pas  qu'elle  soit 
faite  autrement  que  par  écrit;  seulement  il  est 
dair  que  de  simples  lettres  missives  seroient 
sufiSfiantes*  Du  reste,  les  circonstances,  la 
bonne  foi,  les  explications,  et  même  le  ser- 
ment -dee  parties,  serviroient  aux  tribunaux 
pour  ée  décider,  dans  les  cas  où  le  demandeur 
tlt>p  codfianty  se  setoit  dispensé  d'une  réquisi- 
tion par  acte  ministérieL 

Une  fois  que  le  porteur  a  obtenu  un  nouvel 
rn^lmej  H  doit  auivre,  à  l'é^d  de  oebiî  rar 
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qui  la  lettre  e$t  tirëe,  k  marclie  que  nous  avons  G.  i5z. 
indiquée  plus  haut,  àèlon  qnel'eienipkire  perdu 
ëtbit  ou  noii  révéla  de  l'acceptation.  L'obtention 
d'une  neûvéHe  copie  le  met  dans  la  mérae  po- 
ftition  que  le  poHeiur  qui  pourriuit  le  paiement 
6ur  une  seconde  ou  subséquente  lettre  de 
éhangè  y  originairement  dâiyrëe  en  pluaietira 
exemplaires. 

4o8«  Enfin,  par  ({ùelque  causé  que  oè  ioit, 
le  porteur  petit  n'avoir  aucun  mojen  de  se  pro» 
curer'  un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre.  Il  est 
encore  admis  à  demander  lé  paiement ,  et  peut  C.  iSa. 
l'obtenir  par  l'ordonnance  du  )ugé^  en  jostffîaùt 
de  la  propriété  par  âe»  livres^  et  en  donnant 
caution. 

Ici  la  loi  sttppose  que  le  demandeor  a  insùrit 
tof  des  livres  bien  tenus  la  lettre  de  diange  au»* 
sitôt  qu'eUe  lui  est  parvenue^  ai^ec  les  eàdoa^ 
semens  dont  elle  étoxt  revêtue  y  conformément 
aux  obligations  que  nous  avons  fait  coûnoître 
ti.  87^  mais  s'il  n'èsf  pas  commerçant  et  qu'il 
ait  conservé  dés  rensexgtiemens  bien  exacts,  à 
Faide  desquels  il  puisse  établir  l'existence  de  la 
lettre ,  et  te  fait  qu'elle  doit  être  acquittée  par 
celui  k  qui  3  s'adresse,  il  seinble  que,  par 
identité  dé  motifd'  dont  Tapplication  dépend 
d'ailleurs  de  la  prudeâ^du  tribunal,  ild^^it 
obtenir  la  lïiénie  feveur.  Le  commerçait  ^i  n'a 
JMo  tenu  $t$  livret  en  rè^e-;  le  non-^otonfeifçant 

28* 
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.     qui  n'a  pas  pris  les  précautions  que  nous  venons 
d'indiquer^  en  supportent  la  peine. 

L'engagement  de  la  caution  donnée  dans  ces 

C.  i55.  divers  cas,  est  éteint  après  trois  ans,'  si  pendant 
Ce  temps  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques. 

L'objet  de  cette  caution  n'est  pas  de  répondre 
envers  celui  qui  paie,  des  événemens  d'une  nou- 
velle demande;  caria  présomption  délibération 

C.  i45.  dont  nous  avons  parlé  n.  4^5^  devient,  en  sa  fa- 
veur, une  preuve  complète,  puisqu'il  a  payé 
par  ordre  du  juge.  Cette  caution  n'est  que  pour 
'  garantir  le  montant  de  la  lettre  à  celui  qui  vien- 
dra le  réclamer ,  en  prouvant  qu'il  en  étoit  légi- 
time propriétaire ,  et  que  celui  qui  s'est  fait 
payer  par  autorité  de  justice  a  trompé  les  ma- 
gistrats. Voilà  sans  doute  le  motif  qui  a  fait 
restreindre  cette  prescription  à  trois  ans,  quoi- 

C.  i8g.  que  ^les  actions  résultant  de  la  lettre  de  change 
durent  cinq  ans. 

Section  IL 

Effets  du  Paiement  d'une  Lettre  de  Change. 

409*  Le  paiement  fait  par  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée ,  libère  le  tireur  et  tous  les  endosseurs  en- 
vers le  propriétaire  ;  mais  si  celui  qui  paye  ainsi 
n'avoit  pas  provision ,  ce  paiement  ouvre  à  son 
profit  un  droit  certain  contre  le  tireur,  ptii&qu'en 
payant^  il  a  exécuté  un  mandat  qui  lui  étoit 
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donné.  Il  n'y  a  pas  de  différence  du  cas -où  il 
auroit  accepté ,  à  celui  où  il  ne  l'auroit  pas  fait , 
l'acceptation  ne  faisant  que  supposer. la  provi-  C.  117. 
sion  à  son  égard,  et  n'en  établissant  la  preuve 
qu'en  faveur  des  endosseurs.  Mais  il  ne  conserve 
point  de  droits  contre  les  autrte  signataires  de 
la  lettre  dont,  le  tireur,  étoit  garant,  à  moin4 
qu'au  lieu  de  payer,  en -.cette,  simple  qualité  .de 
tiré,  il  ne  refuse  de. remplir  le  mandat  qui  lui 
est  donné,  ne  laisse  constater  son  refus,: et  1  ne  Ci 58. 
paye  par  intervention.  Alors,. ce  a'èst  plus 
comme  mandataire  du  tireur  qu'il  agit^  pari  un 
moyen  que  la  loi  a  établi  particulièrement  Àuxi 
ce  cas  et  pour  l'intérêt  àa  commerce,  il. fait  l'af-^ 
faire  de  celui  des  sigaâlaires  pour  qui  il  dédarci 
vouloir  payer,  et  aGquierti,tànt  contre  lui  que 
contre  ceux  qui  lui  doivent  garantie,  :toua  les. 
droits  du  .porteur. 

Lorsque  le  paiement. est  fiiit  par-  on-  des  8i-^ 
gnataires  qui  a  lui-  même  droit  à  une  gfucantie 
contre  un  ou  plusieurs  autres ,  celui  qui  paie 
devient  créancier  de  ces  derniers  par  une  su- 
brogation légale  dont  nous  avons  jeipliqué  les 
effets  II.  3i49  U  dette  subsiste  contre^  ces*  pei^ 
sonnes ,  et.  n'^st  .^Iteipte,  qu'au  .priofit  rdei^  sî^^mrr 
t^r^^  qu^e  celui  qui  aip^yé  étoit  tesM  de  garainti^. 

.  4^  P*  n  arrive  souvent  q^e  lorsqu'on  appose 
k  signature  à  une  lettre  de  db^nge  en  q^ieïque 
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qualité  que  ce  soit^  dans  la  prévoyajQce  cpe  le 
débiteur  principal  ne  paie  pas^  on  ajoute  ce^ 
mots  :  éUÂ  besoin^  chesi  M Le  portei|r  ne 

r[it  ae  dispenser  de  s'y  présenter  ;  mais  lorsque 
personne  ainsi  indiqu  e  Teut  bien  payer  ^  il 
est  important  de  savoir  quel  est  l'effet  de  qn 
paiement!  et  s'ii  ^f^ére  subrogation  sans  qu'il 
soit  fiéceisairv  de  laisser  protester  et  de  déclarer 
qà'on  paie  par  intervention. 

11  nous  semble  qu'on  doit  y  voir  une  accep- 
tatipn  de  mandat  qui  s'opère  par  le  fait  même 
de  l'exf^cution  qu'y  donne  la  personne  indiquée. 
Par  cette  acceptation^  elle  devient  mandataire  j 
comme  mandataire ,  die  se  reskd  ol]|ligée  ponr  le 
mandant,  et  dèe4ors,  par  le  paiement  qu'elle 
fait  d'une  dette  dont  elle  étoit  tenue  pour  u^ 
fi^.  laSi.  autre  ^  elle  apquiert  subrogation  aux  droits  da 
créancier  y  tant  contre  celui  qui  a  indiqué  le 
besoin^  <pie  qoptre  ses garans qu'elle  pept  pour- 
suivre, pomme  eserçant  les  droits  de  sop  débî:!: 
teuir. 

4il*  I«e  paiement  fiilt  par  un  intervenant^ 
est  pioins  mie  extinetion  de  la  dette,  qu'ui; 
mod»  particulier  fStabli  en  laveur  des  lettres 
de  change,  de  transporter  les  ^r&iis  du  porteur 
a  celui  qui  paie  de  cette  manière.  Mais  cette 
sorte  de  transport  n'oblige  le  porteur  à  aucune 
autre  garantie  que  celle  qui  naitroit  de  son  fait 
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|>articulier  ;  par  exemple ,  â  le  débiteur  de  la 
lettre  av(»t  contre  lui  une  exo^tion  qui  anéaaUt 
la  dette. 

Quoique  odut  qui  pa«e  aiiifii  acqnire  les  droibi 
jdu  porteur,  tant  contre  cdbi  ponr  qui  U  paie ,  n 
que  contre  tous  i es  garans ,  ceux  ooirtre  qui  il 
agit,  celui  même  pour  qui  il  a  paye,  poinrroient 
lui  contester  Texerctce  de  ces  droits,  si,  par 
quelqu'arrangement  /avec  im  de  leurs,  garans ,  il 
avoit  pris  l'engagement  de  payer  la  lettre,  ou 
reçu  les  fonds  à  cet  effet.  Tout  créancier  pou- 
vant exercer  les  droits  de  aou  débiteur,  toute  /  ,  166. 
caution  pouvant  faire  valoir  des  exceptions  ap-  '  |  1294. 
partenantes  au  débiteur  principal,  Tendosseur, 
poursuivi  en  vertu  d'un  paioti^t  par  interven- 
tion ,  qui  prouveroit  que  celui  qui  a  pi^jé  ainsi 
avoit  contracté,  soit  envers  l'aeMpt0ur,  soit 
envers  le  tireur,  rengagement  d^  p»yer  k  lettre , 
et  reçu  1res  valeurs  à  cet  «çffi^,  pourvoit,  par .  cette 
exception,  repousser  la  demande  formée  contre 
lui  par4'intervenant» 

CHAPITRE  VIIL 

Actions  qw  produit  le  nonrP4iiethé9it 
de  la  Emettre  d&  Change. 

4î'»  Celui  à  qui  la  lettre  de.diange  apparu 
tient  à  l'échéanee ,  est  le  premier  quLaitle  droit 
d'Agir  à  dé&ut  de  paiement. 


/ 
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Il  est ^  à  proprement  parler^  le  seul  qui  y  soU 
intéressé  ;  car  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  formé  sa 
demande  ^  que  ceux  des  coobligés  solidaires  au 
paiement^  qui  ont  quelques  garanties  à  exercer^ 
sont  fondés  à  user  de- ce  droit.  Ainsi ,  on  peut 
distinguer*  dans  les  actions  que  produit  le  non<^ 
paiement  de  la  lettre  de  changé  y  les  actions 
principales  et  les  actions  en  garantie.  Nous  en 

ferons  l'objet  de  deux  sections.  > 

■ 

Section  première. 

Actions  principales  r^êsultant  du  non^Paiement 
de  la  Lettre  de  Change. 

4  ^  ^*  Tous  leis  signataires  de  la  lettre  de  change 
sont  solidairement  obligés  au  paiement^  à  moins 
que  les  effets  de  cette  solidarité  ne  soient  mo« 
difiés;  par  la  qualité  de  l'obligé^  par  exemple^ 
s'il  est  incapable  de  s'obliger  ;  par  k  faveur 
de  la  loi  ^  si  c'est  une  personne  du  sexe  ;'  on 
un  mineur  émancipé ,  non-commerçans ,  dont 
la.  sigoature  sur  une  lettre  de  change  n'a  que 
les  effets  d'une  obligation  ordinaire  ;  ou  enfin  ^ 
par  la  stipulation  des  parties.  Cette  modification 
'serait' «alors  esécutée  en  faveur  de*  celui  qui  a 
droit  de  l'invoquer',  et  si  qt^elques  difficultés 
s'élevoient  à  ce  sujet ,  les  règles  ordinaires  sur 
ce^^  ooneerne l'état  des  personnes,  ou  l'inter- 
prâation  des  conventions'  devroient  être  obser- 
vées. Il  suiiit  de  remarquer  que  les  exceptions 
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sont  personnelles^  et  ne  changent  en  rien  les 
engagemens  des  autres  signataires*  qui^  ne  sont 
point  dans  le  même  cas  ;  et  surtout  s'il  s'agit 
de  restricli(ms  stipulées  qu'on,  ne  pourroit 
opposer  au  porteur  que  ^celles  écrites .  dan&  la 
lettre, ou  dans  les  actes  accessoire3  qui  en  feroient 
partie  ^  en  •  un  mot  que  ce  dont .  il  a  pu  et 
dû  l'instruire  en  prenant  la  lettre. 

Le  porteur,  ou  qelui  qui  a  payé  par  intervenu 
tion,  peut  donc  agir  contre  l'accepteur  9  débiteur 
principal  y  et  contre  le  tireur ,  les  endosseurs  et 
le  donneur  d'aval,  garans  solidaires  du  paiement. 
Il  peut  exercer  ces  «K^tions  à  la  fois  contre  tous, 
ou  contre  chacun  d'eux  en  particulier  ;\m{|is  de 
quelque  manière  qu'il  Agisse,  ices  actions  sont 
soumises  à  d^s,  règles  différentes ,  ainsi  nous  en 
ferpns  l'pbjet  de  paragraphes  distincts, 

s- 1." 

Actions  du  Porteur  contre  V Accepteur. 


<    y  • 


4^4*  L'accepteur,  ou  pur  et  aûpaplç,  pu  par 
intervention,  s'étant  rendu,  comme  on  l'a  vu, 
débiteur  direct  et  principal  de .  la  lettre  de 
change ,  le  porteur  a  contre  lui  les  .^i^il^sd'im 
créancier  contre  son  débiteur.  Il  peut;  ^doujp 
l'assigner  en  paiement  suivant  des .  formes  ,  et 
obtenir  des  condamnationiS  produisant  des  effets 
l|ue  nous  ferons  connoitre  dans  la  sixième  partie. 
Cette  .action  n'est  assujettie  à  l'observation  d'au-* 
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citne  condition  prëalabk  y  parée  qu'elle  est  priii» 
dpels y  k\%  difftfrenoB  de  ceUet  que  le  porteur 
a  contve  le  tÎMo»  et  autres  signataires ,  qui  est 
subsidiaire^  pevoe  qu^ils  nç  sont  que  garans  du 
défiiut  de  paiement,  et  qu'il  &^t  par  oonsé- 
quent  leur  ^.^er  ;{u«  œ  pû«meat  a  étë  r«ius<c. 
Il  n'cjfit  donc  pas  nëcesfiipre  que  le  prêtât  y  dont 
nous  parlerons  au  paragraphe  suivant  y  précède 
l'assignatioA  qu^  ip  porteur  peut  donner  à  Fac- 
cepteur.  Ce  droit  d'exiger  le  paiement  ne  se 
C.  189.  prescrit  que  par  le  délai  de  dnq  ans,  qui  com- 
mence à  pourÎF  du  jour  que  la  lettre  a  été  pro- 
testée ^  si  cette  formalité  a  été  remplie^  et  si 
elle  ne  Fa  pas  été  y  du  jour  que  le  protêt  auroit 
du  être  fait  ;  mais  il  est  prorogé  par  une  demande 
judiciaire^  reconnoissance ^  etc.^  conformément 
aux  règles  que  nous  avons  données  y  n.  a4o. 

l^lS.  Indépendamment  de  ces  poursuites ^  qui 
C.  17a,  nécessairement  éutiainent  des  lenteurs  y  le  por^ 
teur  a  droite  en  prenant  Fautorisation  du  prési- 
dent du  trilmnal  de  QDmmeree^  de  saisir  conseri- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  de  celui  qu'il 
poursuit.  'Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
dans  le  détail  des  forÉiidités  à  suivre ,  parce 
qu'elles  epneement  la  procédure.  D  suffit  d'ob- 
server que  la  loi  ne  permettant  qu'une  saisie 
conservatoire  ,  on  ne  pourroit  faire  aucune 
(Bxécution. 

Qes  actions  n'appartiennent  au  porteur  ^ 
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(OOQtre  le  tir^  qui  ^st  devenu  accepteur  y  parce 
/qu'elles  rÀulteut  de.  la  lettre  de  change  ;  et 
que  Ije  tirié  n'est  jamais  tenu  d^  payer  s'il  n'a 
pas  accepté.  L^rsqu'U  n'a  pas  accepté  y  le  porteur 
pei)t  le  poursuivre^  npiis  non  pas,  comme  nous 
l'avons  déjà  pbservé  >  en  qualité  de  cràmâer  ^ 
puisque  jamais  ce  dernier  u'a  coutnatcbé  d'oUi» 
gation  à  son  égi^r  d  >  seulement  comme  mandataire 
idan^  son  .propr(9  intérêt ,  conime  cessionBaice 
d'une  créanoe ,  et  ^^î  les  exceptioxis  que  le  tirf 
pourra  (aire  valoir  cpntre  lui  y  de  nuéme  que 
poQtre  le  cédant  ;  pourvu  ^ussi  que  y  dans  Finr 
troduction  de  sa  demande  ^  il  ne  distraye  pas 
le  tiré  de  ses  juges  naturels. 

S- H- 

Des  Actions  du  Porteur  contre  le  TireuT'pndosseur  et 

autres  Garons. 

4l6f  Le  tireur  y  les  endosseur  et  dpnn^uyd'arMl 
p'étant  tenus  de  payer  la  lettre  qu'à  défaut  de 
paiement  pat  le  tiré  y  nous  ayons  vu  qu'il  éuûi 
nécessaire  que  c0  fait  fut  constaté.  L'acte  apédei 
que  hk,  loi  a  indiqué  y  se  nomme  protêt*  Koiis 
allons  en  faire  connoltre  les  £)r mes. dans  ni| 
premij^r  article  ;  dans  le  second ,  noua  tinterons 
jde  ce  qui  doit  le  suivre. 

AsT.  !.•'  Du  Protêt. 
^17.  Le  protêt  peut  être  fidt  »  la  requête  d^ 


444    PART.  IL  TIT.  IV.  CHAP.  VIII.  SECT.  T. 

poitfiur;^  quand  piéme  l'endossement  ne  Tauroît 
oonstctué  que  simple  fondé  de  pouvoil-. 

Lé  même  pouvoir  qui  l'autorise  à  «riger  et 
recevoir  le  paiement  /.  lui  donne  le  droit  de  faille 
1  acte  de  protêt  en  son  nom.  Mais  celui  qui  ne 
aeroit  que  simple  c(étenteur  de  la  lettre  ^  et  à 
qui  Hous  avôtis  vu  n.'4o5^  que  le  paiement  ne 
pouvôit  ^re  feit  sans  une  grave  imprudence 
dont  le  débiteur  seroit  responsable,  ne  seroit 
pas  '  capable  de  faire  un  protêt  à  sa  reqné(e. 
Un  tel  acte  ne  pourroit  être  invoqué  par  le  pro-r 
priétaire  de  ia.  lettre  de  change  pour  éviter  la 
déchéance  pronôticée  à  défaut  de  protêt. 

On  sent  bien  que  ces  raisons  ne  sont  point 
applicables  au  protêt  faute  d'acceptation;  tout 
porteur  pouvant  la  requérir,  et  le  tiré  la  lui 
donner  sans  aucun  risque. 

l\lS.  Cet  acte  doit  être  dressé,  soit  par  deux 
G.  173.  notaires,  soit  par  un  notaire  ou  un  huissier 
accompagnés  de  déta  témoins  majeurs,  et  ayant 
les  qualités;  requises  pour  assister  ddi^sJes  ade^ 
Pr.  585.  eitra<*p]:dicialres.  La  présence  de  depx*notairêfr; 
ou  de  lliuisiçier  i  in8trumentai]:>è  et  des  4^émoins 
C.  174*  ftssistans ,  «^est  de  rigueur.    Il  doit  contenir  la 
transcription  littérale  de  la  bttre  de  change,  dq 
l'acceptation ,  des  endossemens*  et  des  reoom*^ 
mandations  qui  y  sont  indiqués.  Il  faut  égale- 
ment y  énoncer  la  présence  où  l'absence  de  celui 
qui  doit  payer ,  les  motifs  du  refus ,  et  ceux  qui 
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Vempâchent  de  signer  la  réponse.  Cet  acte  est 
ordinairement  terminé  par  la  déclaration  qne^ 
regardant  la  réponse  ou  l'absence  comme  un 
refus  formel^  on  proteste  pour  le  porteur  qu'il 
prendra  le  montant  de  la  lettre  à  rechange,  aux 
risques,  périls  et  fortune  de  qui  il  appartiendra. 

Il  n'est  pas  besoin  d'observer  que  toute  inexac- 
titude dans  le  récit  des  faits,  dans  la  réponse,  et 
même  dans  la  transcription  des  pièces,  seroit 
un  faux  ;  et  que ,  quand  même  il  se  trouveroit 
sur  la, lettre  des  signatures  en  blanc  qui  cban- 
geroient  sa  nature  ou  celle  de  l'endossement^ 
on  ne  pourroit ,  sans  crime ,  se  dispenser  de  les 
mentionner ,  ou  supposer  des  énonciations  qui 
n'existeroient  pas.  Du  reste,  les  diverses  forma«- 
lités  des  actes  extra-judiciaires,  déterminées  par 
le  Gode  de  procédure ,  doivent,  être  observées. 

Les  notaires  et  huissiers  sont  obligés ,  à  peine 
de  faux,  destitution,  dépens,  dommagesrintéréts 
envers  les  parties  ,  de  laisser,  aux  personnes  à  C.  176. 
qui  ils  s'adressent,  copie  exacte  des  protêts,  et 
de  les  inscrire  en  entier ,  jour  par  jour ,  et  par 
drdrede  date,  dans  un  registre  particulier, 
coté ,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  répertoires ,  par  la  loi  du  i  a  décembre 
1798  (  22  frimaire  an  7  ) '. 

•    4^9*  ^ous  avons  dit  au  chapitre  IV  dans  quel 

1        •         •  • 

<  BiiUetin  des  lois,  a.*  série ,  a.  3334- 
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délai  derûit  o^  poavoit  être  fait  le  protêt  fanté* 
d'acceptation.  Gelai  qtd  a  liea  faute  de  paiement 
ne  doit  être  fait  que  le  lendemain  du  jour  de 

C.  163.  Téchéance^  ee  jour-^lii  étant  en  entier  accordé 
pour  £dre  les  déniarchèff  nécessaires  à  Feffet 
d'obtenir  le  paiement  à  l'amiable.  La  nature  des 
ofaoses  indique  cependant  une  exception  relati-^ 
irtement  aux  lettres  à  vue.  La  demande  en 
acceptation  et  en  paiement  se  confondant  pour 
ces  sortes  de  lettres,  on  ne  peut  constater  le 

C.  i3o.  refus  de  les  accepter  sans  constater  cehi  de* 
les  payer. 

Si  le  jour  auquel  tombe  le  protêt  est  on 

C.  163.  dimanche  ou  une  fête  autorisée  légalement  dans 
le  Uett  y  il  doit  être  fait  le  jour  suivant.  Nou9 
disons  dans  te  lieu,  parce  qu'eïi  principe  gêné-» 
rai  le  protêt  devant  être  fait  suivant  1^  toià  du 
pays  où  la  lettre  est  payable  >  les  règlèmens  de 
l'autorité  compétente  qui  autorisekit  certaines 
fêtes  ,  quoique  non  célébrées  partout ,  doivent 
être  observés^ 

42^*  L'officier  instrumentaire  doit  se  présenter 
C  173.  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  soit  qu'il  ait 
donné ,  soit  qu'il  ait  refiisé  l'acceptation  ;  dans 
le  premier  cas ,  c'est  aa  domksile  qu'avoit  cet 
individu  lors  de  l'acceptation  ;  dans  le  second , 
c'est  k  celui  qu'il  avoit  lorsque  la  lettre  a  été 
tirée  qu'il  firat  protester..  Cependant  si  la  lettre 
avait  été  tirée  payable  dafi$  un  autre  Ueo  qœ  le 
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clomicile  du  tiré  ^  ce  seroit  à  celui  qui  auroit 
été  indiqué  par  Faccepteur ,  en  conformité  de  C.  12}. 
celte  énonciatioii  que  le  protêt  détroit  être 
fait.  Si  l'accepteur  avoit^  de  son  chef  ^  mis  dans 
Tacceptatiop  que  la  lettre  seroit  payaUe  dans  un 
autre  lieu  que  son  domicile^  ce  seroit  encore  là 
qu'il  faudroit  se  présenter;  nous  ayons  vu  que 
la  réception  d'une  lettre^  ainsi  modifiée ^  opère 
un  contrat  qui  lie  respectivemcait  l'accepteur  et 
le  porteur  ^  et  par  suite  toutes  les  personnes  que 
les  endossemens  ont  mis  aux  droits  de  celui  qui 
a  présenté  la  lettre  à  l'acceptation. 

431*  Lorsque  la  lettre  a  été  acceptée  par  un 
tiers  intervenant^  il  faut  protester  tant  au  domi-  C.  173. 
cile  du  tiré  qu'à  celui  de  ce  tiers.  En  effet,  de  ce 
que  l'intervenant  s'est  obligé  au  paiement  de  la 
lettre ,  à  défaut  d'acceptation  par  le  tiré ,  on  ne 
sauroit  conclure  que  ce  demief  ne  f&t  point 
débiteur  du  tireur,  et  sa  qualité  de  personne 
indiquée  suffît  pour  qu'on  doive  s'adresser  à  lui. 
De  même  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  des 
personnes  qui  ont  pu  être  indiquées  pour  payer 
la  lettre  au  besoin. 

4a 3*  Le  transport  des  notaires  oti  de  l'huissier 
et  des  témoins  dans  le  domicile  dt  toutes  oes  per^ 
sonnes,  doit  s'effectuer  de  suite,  et  être  ooustaté  C.  173. 
par  un  seul  et  même  stcte.  On  ne  pietit  fiicilemeiit 
supposer  qu'il  7  ait  nécessité  de  remettre  ao 
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lendemain  ^  ou  de  suspendre  ^  de  manière  à 
'  '  employer  plusieurs  jours  à  celte  op<$ration.  Si 
pourtant  celui  à  qui  la  lettre  a  été  donnée  ou 
qui  Ta  protéstée  ,  faute  d'acceptation  ^  avoit 
souffert  qu'on  lui  indiquât  pour  le  besoin  j  ou 
avoit  admis  un  accepteur  par  intervention 
demjsurant  dans  un  autre  lieu  y  modification 
qu'il  a  été  maître  de  consentir ,  l'impossibilité 
de  remplir  le  vœu  de  la  loi  en  cette  partie 
devroit  être  constatée  par  le  protêt  y  et  le  por- 
teur ne  seroit  tenu  qu'à  mettre  dans  la  conti- 
nuation de  cet  acte  le  plus  de  diligence  possible* 
Il  en  seroit  de  même  si  des  évènemens  majeurs 
et  imprévus  y  par  exemple ,  la  mort  d'un  des 
*  ihstrumentaires  y  arrêtoient  l'opération  y  et  ne 
permettoient  pas  que  tout  se  iit  par  un  seul  et 
même  acte. 

« 

4^^'  Le  notaire  ou  l'huissier  cbargé  de  pro- 
tester y  qui  ne  trouveroit  point  au  domicile  indi-* 
que  la  personne  qu'il  cherche  y  ou  qui  apprendroit 

C.  1^3.  que  cette  maison  n'est  point  son  domicile  y  n'a 
d'autre  marche  à  tenir  que  de  faire  un  acte  de 
perquisition  y  et  de  le  mettre  en  tête  de  son 
protêt. 

•    Plusieurs  lois  anciennes  et  nouvelles  y  mais 

étrangères  au  commerce  y  exigent  des  actes  de 

1  perquisition  y  et  en  déterminent  les  formes  : 

Pr.Gg.  il  nous  semble  qu'on  doit^  par  analogie^  s'y 
conformer. 
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Il  existe  encore  des  cas  dans  lesquels  on  nô 
jpeut  faire  en  place  d'un  yéritable  protêt  qu'un 
acte  équivalent^  de  la  nature  d'un  procès-verbal 
de  perquisition k  Par  exemple^  la  lettre  de  change 
peut  indiquer  un  lieu  inconnu  ^  ou  dont  le  nom 
seroit  commun  à  d'autres  lieux  y  ou  même  ce 
lieu  étant  connu  y  la  lettre  peut  indiquer  un 
nom'  commun  à  plusieurs  individus  >  sans  que 
les  prénoms  et  les  surnoms  ^  le  nom  ou  le 
numéro  de  la  rué  siervent  à  lever  l'incertitudei 
Un  acte  quelconque  de  perquisition  fait  dans  le 
même  délai  que  ddit  l'être  le  protêt  rempliroit 
alors  le  vœu  de  la  loi ,  qui  ne  peut  exiger 
l'impossible^ 

C'est  d'après  ce  principe  qu^on  doit  agir  dans 
le  cas  où  la  perte  d'une  lettre  de  change  n'auroit 
pas  élé  réparée  avant  son  échéance.  Celui  à  qui  G  1 53; 
elle  appartient  conservé  tous  ses  droits  par  un 
acte  de  protestation ,  qui  a  toutes  les  formes  du 
protêt  y  à  l'exception  de  celles  que  la  privation 
de  la  lettre  rend  impossibles. 

424»  L'obligation  de  faite  protester  les  lettres 
de  change  y  faute  de  paiement  à  leur  échéance  > 
a  lieu  non^seulemént  à  l'égard  dé  celles  qui 
n'auroient  pas  encore  été  acceptées  avant  ce 
temps  9  mais  même  de  celles  qui  auroient  été 
protestées  faute  d'acceptation  y  le  protêt  faute  C.  in$« 
de  paiement  ne  pouvant  être  remplacé  par 
aucun  acte* 

Tome  té  îÉp 
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Si  l'on  ne  trouve  personne^  ou  si  la  mort 

'C.  i63.  est  annoncée  par  les  habitans  .de  la  maison , 
même  par  une  veuve  ou  des  héritiers  qui  allé-^ 
gueroient  qu'ils  sont  encore  dans  les  délais  pour 

Pr.  174.  faire  inventaire  et  délibérer^  et  que  nul  ne  se 
présente  pour  payer  ^  le  protêt  n'est  pas  ilioins 
indispensable  et  doit  contenir  ces  diverses  cir- 
constances. Mais  elles  sont  étrangères  aux  droits 
du  porteur  contre  ses  garans  ;  il  est  fondé  juste- 
ment à  les  considérer  comme  un  refus  ^  et  à 
suivre  son  recours ,  qui  n'en  a  pas  moins  lieu  ^ 
quoique  lui-même  et  ceux  à  qui  il  s'adresse  soient 
obligés  d'observer  envers  des  héritiers  du  débi- 
teur principal ,  les  délais  accordés  aux  héritiers 
dans  les  cas  ordinaires. 

Le  protêt  est  également  indispensable  lorsque 

celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  est  en 

p  i  i63.  faillite  à  l'échéance ,  et  que  le  porteur  n'a  pas 

'  l  448*  usé  du  droit  de  protester  et  d'agir  aussitôt  lou-* 
verture  de  la  faillite. 

4^^*  Si  le  tireur  y  ou  quelqu'un  des  signataires 
de  la  Ietti*e ,  avoit  ajouté  à  sa  signature  une  invi- 
tation de  ne  point  protéger  ^  ce  qui  s'exprime  par 
les  mots  retour  sans  protêt,  ou  sans/rais,  le 
preneur^  quand  cette  clause  a  été  insérée  dans  la 
lettre ,  ou  celui  qui  en  est  devenu  propriétaire 
en  vertu  d'un  endossement  qui  la  contiendroit , 
est  sans  doute  astreint  à  faire  oonnoitre  amia- 
blement  et  sans  frais,  le  défaut  de  paiement;  et 
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les  décheanceft  dont  nous  parierons ,  ne  pearent 
lui  être  oj^osées  par  celui  qqi  a  rois  eette 
clause.  Mais  il  ne  nous  paroit  pas  qu'on  puisse 
l'invoquer  contre  les  endosseurs  subsëqueos  y  ni 
qu'ils  puissent  s'en  prévaloir  les  uns^à  Tégard 
des  autres;  c'est  une  restriction  au  droit  commun 
qui  ne  peut  s'étendre  à  aautres  personnes  qu'à 
celles  qui  l'ont  contractée. 

4^6«  Lorsqu'une  force  majeure  empêche  de 
protester  une  lettre  de  change  dans  le  délai 
fixé  par  k  loi,  il  n'est  pas  juste  que  le  por-* 
tear  soit  déchu  de  ses  actions  en  garantie  ; 
il  convient  y  au  contraire  y  que  les  tribunaux 
aient  égard  aux  circonstances  pour  juger  du 
mérite  des  excuses.  Il  nous  semble  qu'elles 
ne  pourroient  être  accueillies  qu'autant  qne  le 
porteur  aUroit  fait  le  protêt  aussitôt  que  cette 
force  majeure  a  cessé ,  ou  auroit  fait  des  actes 
conservatoires  et  donné  les  avis  nécessaires  dès 
qu'il  a  été  instruit  de  l'obstacle  imprévu  qui 
s'est  opposé  à  ce  que  les  diligences  fussent  faites. 

n  peut  arriver  aussi  qu'une  lettre  soit  transmise 
si  tard,  que  celui  qui  la  reçoit  n'ait  plu^  le  délai 
suffisant  pour  protester ,  même  en  employant  la  ' 
plus  grande  diligence.  C'est  une  exception  parti- 
culière que  cette  personne  peut  opposer  à  son 
endosseur ,  et  que  les  tribunaux  doivent  appré-  * 
cier  d'après  les  preuves  respectives  et  les  cir- 
constances. Mais  ellon'empêche  pas  que  les  èfTets 

29* 
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du  défaut  de  prolét  ne  puissent  être  invoqua 
par  les  autres  personnes  intéressées. 

427*  La  loi  ^  qui  a  pris  soin  de  déterminer 
la  nécessité  de  prolester  à  l'instant  même  de 
l'échéance  y  n'a  pas  prononcé  l'insuffisance  d'un 
protêt  prématuré;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'un 
tel  protêt  n'est  pas  valahle.  Il  n'existe  qu'un  seul 
cas  où  le  protêt ,  quoique  fait  avant  le  jour  de 
l'échéance ,  ne  pourroit  êti*e  argué  de  nullité. 

G.  i63.  C'est  celui  de  faillite  que  nous  venons  de  prévoir. 
Il  n'est  pas  juste  d'exiger  qu'au  moment  de 
l'échéance  le  porteur  renouvelle  son  protêt^  et 
de  le  soutenir  non-recevable  contre  les  endos^ 
seurs  y  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  ùài  à  temps  y 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  silence  qu'il 
auroit  gardé  à  leur  égard  n'auroit  point  changé 
leur  position  y  qu'il  pouvoit  au  contraire  aggraver 

C.  /|48«  en  exigeant  une  caution. 

Art.  II.  Suites  et  Effets  du  Protêt. 

4^o.  L'exercice  des  actions  du  porteur  contre 
le  tireur^  les  endosseurs  et  les  donneurs  d'aval^ 
est  subordonné  à  la  formalité  du  protêt  et  à  la 
régularité  de  cet  acte.  Ils  ne  se  sont  obligés 
de  faire  trouver  les  fonds  à  l'échéance  dans  le 
lieu  où  la  lettre  doit  être  payée ,  et  de  garantir 
l'existence  de  ces  fonds,  qu'autant  que  le  porteur 
«e  présenteroit  à  la  même  époque  au  lieu  indt* 
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que^  rempliroit ,  pour  constater  le  refiis  de  paie- 
ment^ les  formalités  presctites  par  la  loi,  et  se 
eonformeroit,  d«ins  sa  conduite  ultérieure,  atout 
ce  qu'elle  ordonne.  Lorsqu'il  n'a  pas  exécute  cet 
engagement  y  il  doit  len  supporter  là  peine.  Il  s'en 
suit  que  si,  par  imprudence ,  ou  de  toute  autre 
manière^  celui  qui  a  présenté  la  lettre  à  l'accep* 
tation,  avoit  souffert  que  l'accepteur  changeât 
les  termes  du  paiement ,  le  porteur  per droit  son 
recours  contre  le  tireur,  qui  prouyeroit  que 
la  provision  existoit  au  temps  qu'indiquoit  la 
lettre,  et  contre  les  endosseurs  antérieurs  à  cette 
acceptation  ;  et  ne  l'auroit  que  contre  ceux  qui , 
ayant  reçu  la  lettre  avec  ces  modifications  y  ont 
garanti  en  la  cédant,  qu'elle  seroit  payée  con-* 
fermement  aux  termes  indiqués  par  celte  aceep» 
iation. 

4^9*  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro«* 
lestée  faute  de  paiement,  peut  exercer  son  action 
en   garantie ,  ou  individuellement   contre    le  c»  164, 
tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  coUective-*» 
ment  contre  eux. 

S'il  exerce  un  recours  individuel^  soit  contre 
son  cédant,  soit  contre  celui  des  autres  sigpa*»  G.  i65. 
taires  qu'il  préfère  poursuivre ,  il  doit  Itiji  faire 
notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rembourse-^ 
ment ,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  4^  ce  protêt.  Mais, si 
cet  individu  est  domicilié  à  plus  de  cinq  myria^ 
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G.  i66.  payable^  le  délai  est  augmente  d^un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi  ezoedant  ces  cinq  my- 
riamètres.  Lorsque  la  distance  est  de  plus  de 
cinq  myriamètres,  el  cependant  moindre  de  dix, 
le  délai  doit  être  compté  comme  s'il  y  en  aToit 
réellement  dix.  Maia  dans  aucun  cas,  la  cir- 
constance que  le  dernier  )Our  de  ce  délai  seroit 
un  jour  férié,  ne  le  prorogeroit,  celui  qui  veut 
assigner  ayant  été  à  même  de  prendre  ses  {pré- 
cautions les  jours  précédens. 

Il  étoit  nécessaire  d'établir  d'autre^  calculs  pour 
les  lettres  de  chaiige  payables  et  par  conséquent 
prolestées  en  pays  étranger.  Les  tireurs  et  en- 
tlosseurs  de  ces  lettres  qui  résident  en  France, 

C.  166.  doivent  être  poursuivis  dans  le  délai  de  deux 
mois  pour  celles  qui  éloient  payables  en  Corse , 
dans  File  d'Elbe  Ou  de  Capraja ,  en  Angleterre 
et  dans  les  états  limitrophes  de  la  France  ;  de 
quatre  mois,  pour  celles  qui^étoient  payables 
*  dans  J«s  autres  Etats  de  l'Europe;  de  six  mois , 
podr  cell^fs  ^ui  étoient  payables  aux  échelles  du 
Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'A* 
fri^é  ;  d'un  an ,  pour  celles  qui  étoient  payables 
aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et 
compris  la  Cap  de  Bonne->Espérance  et  dans  les 
Indes  occidentales;  de  deux  ans,  pour  celles  qui 
étoient  payables  dans  les  Indes  orientales.  Ces 
délais  sont  observés  dans  les  mêmes  propor- 
tions pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tiriburs 
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et  endosseurs^  résidant  dans  les  possessuuis  fran-* 
çaises  situées  hors  d'Europe;  et  enfin ,  ceux. de 
six  mois^  d'un  an  et  de  deux  ans^  sont  doublés 
en  temps  de  guerre  maritime. 

La  loi  française  ne  pouVoit  déterminer  les 
délais  dans  lesquels,  dévoient  être  poursuivis  les 
tireurs  et  endosseurs  résidans  en  pays  étranger. 
Nous  essayerons  de  donner  quelques  règles  à  cet 
égard  dans  la  sixième  partie^  où  nous  traiterons 
des  conflits  de  législation  dans  le»  différens  cas 
qui  sont  relatifs  au  commerce. 

4^^*  Le  porteur  qui,  après  le  protêt^  négU-* 
geroit  de  recourir  à  temps  contre  son  cédant  im* 
médiat^  ne  seroit  pas  fondé ,  en  agissant  contre 
le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  antérieurs,  à  pré- 
tendre cqntre  lui  autant  de  quinzaines  augmen-^ 
tées  d'un  jour  par  cinq  myrlbuoiètres  que  chaque' 
endosseur  intermédiaire  en  auroit  ea  contre 
cdui  qui  le  précède;  car  ces  délais  ne  sont  éta* 
blis  qu'â^  V égard  de  ceux  qu'on  poursuit,  en 
sorte  ^ue  si  le  porteur  veut,  par,  quelque  motif 
que  ce  soit,  se  pourvoir  contre  le  tireur  ou 
contre  le  premier  endosseur,  sans  attaquer  les 
autres  y  il  doit  agir  contre  hd  dans  la  quinzaine,, 
à  compter  du  lendemam  du  protêt,  saufl'aug- 
ineutation  de  ce  délai  selon  la  distance  des  lieux. 

43 1  •  Les  formalités  à  remplir  sont  au  nombre 
de  deux;  la  dénonciation  du  protêt,  et  la  citation 
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positions  des  lois  modifieroient  ea  faveur  de  ces 
personnes,,  l'effet  des  obligations  que  produit 
une  lettre  de  change  ^telles  que  sont  les  personnes 
du  sexe  et  les  mineurs  non-commerçans.  Ce  n'est 
point  le  cas  d'exiger  des  garans  qui  excipent  de 
cette  déchéance  y  ou  de  leurs  héritiers  l'affirmation 
dont  nous  avons  parlé  n.  a3g.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  peuvent  renoncer  à  la^  faire  valoir. 
Celui  qui ,  sur  la  simple  communication ,  ou  la 
signification  du  protêt  rëmbourseroit  la  lettre 
au  porteur,  ne  seroit  pas  fondé  à  revenir  contre 
lui  lorsqu'il  s'apercevroit  de  la  nullité  de  cet 
acte  ou  de  la  déchéance  encourue ,  à  moins  qu'il 
ne  prouvât  qu'il  a  été  commis  un  dol  à  son  égard , 
Peu  importeroit  même  qu'il  devint  victime  de 
sa  facilité ,  parce  que  son  garant ,  plus  éclairé , 
lui  opposeroit  que  le  protêt  est  nul  ou  tardif; 
il  seroit  dans  le  cas  de  quiconque  est  condamné 
sans  pouvoir  obtenir  un  recours  contre  son  ga- 
rant. Il  ne  pourroit  répéter  ce  qu'il  a  payé, 
ii35.  parce  que  sa  dette  étoit  natureUe,  et  seulement 
64o.  susceptible  d'une  exception  à  laquelle  il  a  été 
maître  de  renoncer. 


435.  Cette  déchéance  cesse  dans  deux  circons- 
tances. La  première,  lorsque  \e  tireur  ne  prouve 
pas ,  en  cas  de  dénégation ,  que  la  provision  ait 
été  £aite.  Il  doit  savoir  parfaitement  qu'il  n'a  pas 
remis  à  la  personne  spr  qui  la  lettre  est  tirée  les 
fonds  pour  l'acquitter ,  et  l'acceptation  donné? 
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|Mir  cette  personne  n'a  pu  Tinduire  en  erreur  sur 
un  fait  qu'il  connoissoit  mieux  qu'aucun  autre. 
Le  retard  ou  le  dé&ut  de  protêt  ne  lui  ayant  fait 
aucun  tort  y  la  déchéance  absolue  du  porteur  à 
son  égard  seroit  une  injustice*  Le  droit  de  le 
poursuivre  et  d'exiger  qu'il  prouve  l'existence 
de  la  provision  durent  cinq  ans. 

Nous  avons  donné  'dans  le  cbapitre  V  des 
règles  qui  servent  à  déterminer  ce  qu'on  doit 
entendre  par  provision  dans  ce  cas  et  sur  la 
jnanière  dont  elle  doit  être  faite.  Nous  ajou- 
terons seulement  ici  qu'entre  commerçans  elle 
se  prouve  par  les  registres^  la  correspondance 
et  autres  moyens  admissibles  entr'eux  :  que  lors- 
qu'il s'agit  de  prouver  si  un  non-commerçant 
avoit  ou  non  provision ,  à  défaut  d'une  preuve 
écrite,  on  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  son  affir- 
mation. 

Mais  dans  aucun  cas  ^  ce .  droit  d'exiger  la 
preuve  de  la  provision,  ne  peut  être  invoqué  C.  117. 
contre  les  endosseurs;  soit  qu'il  y  ait  ou  non 
acceptation  y  le  tireur  seul  en  est  tenu. 

4^6.  La  seconde  exception  a  lieu  contre  le 
tireur  ou  l'endosseur  qui  auroit  reçu  par  compte , 
compensation,  ou  autrement,  lès  fonds  destines  €.171. 
au  paiement  de  la  lettre  de  change.  Il  a ,  suivant 
la  raison  et  la  justice,  perdu  le  droit  d'opposer 
au  porteur. sa  négligence;  il  n'a  plus  d'intérêt  à 
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s'en  plaindre^  puisqu'elle  ne  lui  a  pas  nui^  et 
qu'autrement  il  s'enrichiroit  aux  dépens  du  de- 
mandeur. Mais  cette  exception  est  personnelle  ; 
si  donc  un  endosseur  s'étoit  mis  dans  le  cas 
prévu  ^  la  fin  de  non-recevoir  ne  seroit  pas  moins 
valablement  acquise  au  profit  du  tireur^  qui 
prouveroit  qu'il  y  avoit  provision  au  moment 
où  il  a  donné  la  lettre  y  et  que  ce  n'est  point  par 
son  fait  qu'elle  a  été  retirée. 

437.  Le  porteur^  après  avoir  fait  son  protêt^ 
a  y  contre  chacun  de  ceux  qu'il  a  droit  de  pour- 
suivre par  les  voies  que  nous  venons  d'indiquer  > 
celui  de  saisir  conservatoirement  leurs  meubles 
et  effets,  comme  nous  l'avons  vu  nv  4i5. 

Il  a  de  plus  la  faculté  de  tirer  du  lieu  dans 
i>j7.  lequel  la  lettre  étoit  payable,  sur  le  tireur  ou 
sur  l'un  des  endosseurs ,  une  lettre  de  change 
qui  se  compose ,  i  .*  du  principal  de  celle  qui  a 
C.  i84*  été  protestée  et  des  intérêts  à  compter  du  jour 
du.  protêt  j  a.®  des  frais  de  protêt  ;  3.®  des 
autres  frais  légitimes ,  tels  que  ceux  de  commis- 
sion de  banque  ou  courtage ,  et  de  voyage ,  à  la 
charge  par  lui  d'affirmer ,  s'il  en  est  requis ,  qu'il 
est  venu  exprès;  ^J'  des  déboursés  du  timbre, 
et  du  port  des  lettres  que  le  défaut  de  paiement 
a  pu  forcer  d'écrire.  Cette  nouvelle  lettre  de 
change  s'appelle  retraite;  elle  ne  doit  pas  excé- 
der ce  qu^a  véritablement  droit  de  demander 
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celui  qui  la  tire  i  et  la  céléritë  des  opérations 
commerciales  exige  que  la  preuve  justificative 
l'accompagne. 

Cette  preuve  s'établit  par  un  compte  nommé 
compte  de  retour ^  qui  doit  être  joint  à  la  retraite  ^  C.  180. 
ainsi  que  le  protêt^  ou  une  expédition  de  cet  acte. 
Ce  compte  doit  énoncer  le  nom  de  celui  sur 
qui  la  retraite  est  faite,  parce  que,  sans  cela,  il  C.  iSr 
ne  seroit  pas  possible  de  reconnoitre  si  le  compte 
est  relatif  à  telle  ou  telle  lettre,  et  d'éviter  les 
fraudes  qui  pourroient  résulter  de  cette  omis- 
sion. Il  doit  également  énoncer  le  prix  du  change 
auquel  la  retraite  est  négociée ,  que  la  loi  nomme 
rechange. 

438.  Ce  rechange  est  l'indemnité  que  le  tireur 
de  la  retraite  accorde  à  celui  qui  lui  en  compte  le 
montant  en  monnoie  effective,  indemnité  qui 
dépend,  comme  le  change  lui-même,  de  di- 
verses circonstances  qui  le  modifient  suivant  les 
règles  que  nous  avons  données  n.  37  et  suiv. 

La  loi  a  laissé  le  moins  possible  à  l'arbitraire^ 
elle  a  eu  soin  de  poser  des  bases,  en  fixant  le 
cours  d'après  lequel  il  devoit  être  déterminé. 
Ce  cours  peut  varier  selon  que  la  retraite  est 
faite  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  àes  endosseurs;  et 
les  règles  générales  des  contrats  servent  de  guide 
dans  ce  cas.  L'endosseur  est,  comme  nous  avons 
eu  occasion  de  le  dire ,  un  véritable  tireur  pour 
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celui  à  qui  il  a  transporte  la  lettre  de  change  ; 
mais  k  son  égard  y  ce  n'ert  pas  le  lieu  d'où  cette 
lettre  a  été  tirée  originairement  qui  peut  être 
considéré  comme  celui  d'où  il  Fa  tirée,  c'est 
le  lieu  où  il  à  fait  sa  négociation  par  l'endosse- 

C.  179.  ment.  Ainsr,  le  rechange  se  régie,  k  l'égard  du 
tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettre  étoit  payable  sur  celai  d'où  elle  a  été  tirée; 
et,  à  l'égard  des  endosseurs,  il  se  règle  sur  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  a  été  remise 
ou  négociée  par  eux ,  sur  celui  où  le  rembour- 
sement s'effectue. 

Le  prix  du  change,  auquel  la^  lettre  est  négo- 

C.  181.  ciée,  doit  être  énoncé  dans  le  compte  de  retour, 
et  certifié  par  un  agent  de  change.  Comme  nous 
ayons  vu  n,  122,  qu'il  n'en  ejiiste  que  dans  les 
Tilles  qui,  par  l'impôrtanee  de  leur  commerce, 
en  ont  été  jugées  susceptibles,  le  compte  de 
retour  doit  être  certifié  dans  les  autres*  par  deux 

G.  ]8G.  commerçans.  Ces  conditions  sont  de  rigueur; 
il  n'est  point  du  de  rechange,  si  le  compte  de 
retour  n'est  pas  accompagné  de  ces  certificats 
d  agens  de  change  ou  de  conunerçans. 

On  voit  par-là  que  le  lieu  où  se  fait  la  retraite 
ponrroit' n'être  point  une  place  de  commerce, 
dans  laquelle  il  se  feroit  assez  habituellement  des 
opérations  de  change ,  pour  qu'il  j  ait  moyen  d'en 
connoitre  le  cours.  U  peut  arriver,  par  consé- 
quent ,  qu'on  n'ait  aucun  clément  pour  le  déter- 
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miner.  Il  est  convenable,  dans  cette  circons- 
tances, de  se  régler  par  le  cours  de  la  place 
voisine. 

439.  Quoique  le  porteur  ait  une  action  solidaire 
contre  tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change , 
il  ne  peut  cependant  faire  de  rétraite,  que  sur 
l'un  d'eux;  il  ne  doit  pasy  avoir  plusieurs  comptes  C.  18a. 
de  retour  sur  une  même  lettre  de  change.  Mais 
si  celui  qo^  est  ainsi  forcé  d'acquitter  une  re- 
traite tirée  Èav  lui ,  est  un  endosseur ,  il  a  droit  ^ 
à  son  tour,  d'en  tirer  une  sur  son  endosseur 
immédiat,  ou  sur  l'un  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent,  ou  sur  le  tireur ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  section  suivante.  Pour  lui  en  faciliter  les 
moyens,  la  retraite  faite  sur  lui  doit  élreaccom-  C.  181. 
pagnée  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  étoit  payable  sur  le 
lieu  d'où  elle  a  ^té  tirée. 

Lorsque  le  porteur  prend  la  voie  de  la  retraite, 
au  lieu  de  former  son  action  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs ,  les  délais  de  dénonciation  et  de 
poursuite,  ne  courent  pas  moins.  Ce  mode  de 
se  rembourser  n'est  point  une  diligence  qui  équi- 
vale à  la  dénonciation  et  à  l'assignation  exigées 
par  la  loi.  La  retraite  est  simplement  un  moyen 
pour  le  porteur  de  se  procurer  de  l'argent,  pkt* 
tôt  que  s'il  attendoit  l'effet  des  poursuites  et 
l'événement  des  condamnations.  Si  la  retraite 
est  acquittée,  toutes  poursuites  cessent  à  Tins- 
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tant;  mais  jusqae-la,  elles  sont  d'autant  pta# 
légitimes  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  le 
porteur  de  faire  courir  l'intérêt  des  fraSs  de  pro^ 
C.  i85.  tét,  rechange  et  autres^  dont  lé  compte  de  re- 
tour se  compose* 

44o«  Une  retraite  est  une  véritable  lettre  de 
change  ;  le  prix  principal  de  la  première  lettre  ^  et 
les  frais  ou  autres  accessoires^  en  un  mot  tout  ce 
qui  compose  le  compte  de  retour  en  sont  en 
quelque  sorte  la  provision.  De  là  résulte  que  celui 
qui  la  tire  est  garant  de  la  créance  énoncée  dans 
ce  compte  de  retour  envers  les  endosseurs  et  le 
porteur  de  la  retraite  ^  comme  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  ordinaire.  Mais  ce  compte  de 
retour  ne  produit  pas  les  effets  d'une  acceptation 
qui  doit  être  expresse  et  signée.  Celui  sur  qui 
on  l'a  faite  peut  donc  en  contester  le  droit  ^  et 
n'est  pas  aussi  directement  obligé  qu'un  accep-* 
teur  de  lettre  de  change. 

44  ^  •  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  para-- 
graphe^  concerne  celui  qui^  étant  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  à  l'échéance,  n'en  est  pas 
payé.  L'application  peut  en  être  faite  sans  dif^^ 
ficulté  à  celui  qui  paie  par  intervention  :  mais 
les  principes  que  nous  avons  donnés  sur  cette 
manière  de  se  faire  subroger  aux  droits  du  poi^ 
teur,  exigent  quelques  explications.  Si  celui  qui 
a  payé  par  intervention  a  dédaré  que  c'étoit 


dictions  en  garantie  à  d/faui  de  Paiement.  4^^ 
|)oar  le.dérmer  endosseur^  il  est  évident  qu'il  a 
acquis  les  droitis  du  porteur  dans  toute  leut 
étendue^  car  îl  1^^  a  acquit ^  et  contre  celui  ponv 
qui  il  a  p^yé ,  et  contre  tous  les  endosseurs  pré- 
cédons et  lé  tireur ,  qui  doivent  garantie  à  celui 
pour  qui.il  a  payé.  Si  son  intervention  a  été  jfaite 
pour  un  endosseur  intermédiaire ,  il  n^a  point 
d'actioA  contre  ceux  qui  sont  postérieurs ,  puis* 
que  celui  pour  qui  il  payait  leur  devoit  garantie^ 
s'il  a  payé  pour  le  tireur^  il  n'a  recours  contré 
aucun  endosseur  :  il  faut ,  à  cet  égard ,  se  repor- 
ter aux  règles  que  nous  àvoos  données^  n.  4o4- 

Section   IL 

Actions  en  garantie  résultant  du  non-Pàiemellt 
de  la  Lettré  de  Change.  ' ,  - 

44^ *i  Quiconque  a  été,  par  Teffet  des  pour- 
suites dir%é.es  contre  lui,  obligé  de  rembourser 
la  lettre, dont  il  étoit  endosseur,  ou  garant  par 
aval,  ou  se  trouve  assigné  à  cet  effet,  peut  agir 
contre  celui  où  ceux  des  sighataires  que  l'es- 
pèce et  l'ordre  des  négociations  obligent  à  le 
garantir.   .  .     . 

On  s<iit.  parfaitemeût  .^e  le  tireur  n'a  aucun 

droit  de  recours  ou  de  gsgrantie  contre  les  eii- 

1'..  <.«.,..  .  /^ 

dosseurs,.p,uisque  tous  sonl( ./successivement  ac<- 
quéreurs  d'une  créance  dont,  il  a  le  premier  .an- 
nonce  et  assuré,  l'existence..  Il  n'a  rde  droits 
contre  l'a^ccepteur  (ju'auUiit  qu'il  lui  auxoit  fait 
Tomel.  3o      •    ' 
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provision.  En  effet ^  on  sent  par  quels  motifs  ]k 
simple  acceptation  ne  suffit  point.  Elle  est ,  en 
faveur  du  portât*  ou  des  endosseur^,  un  titre 
suffisant^  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  ait  uà 
mojeii  indirect  de  lé's  surprendre,  et  qu'oli 
puisse  y  lorsqu'ils  ont  ^(ihété  la  lettre  de  change 
sur  la  fdi  de  l'acceptaiîon  dont  elle  est  revêtue , 
venir,  avec  dès  ctiûipfes  ou  dés  preuves  qui 
détruiroient  cette  acceptation  pure  et  simple, 
annoncer  qu'elle  b^voit  rien  de  réel  ou  d^dbli- 
gatoire.  Mais  dé  l'accepteur  au  tireur,  la  provi- 
sion est  un  fait  qui  leur  est  direct  et  personnel; 
l'acceptation  peut  avoir  été  donnée  par  com- 
plaisance j>our  le  tireur ,  sur  son  crédit ,  dans 
Tespoir  qu'il  réaliseroit  la  provision.  Lorsque  la 
lettre  n'étant  pas  acquittée  à  l'édiéance ,  il  est 
poursuivi  en  garantie,  il  est  juste  qu'il  ne  puisse 
recourir  contre  Taccépteur,  que  dans  lè  cas  où 
celui-ci  avoit  des  fonds  6u  des  valeurs  suffi- 
santes pour  acquitter  la  lettre,  ou  s'étoit  engagé 
envers  lui  à  l'acquitter,  sans  exiger  de  provisiôki 
avant  l'échéance. 

4 

44^«  Chaque  endosseur  appelé  en  garantie 
peut  exercer  côbtfe  l'accepteur  les  miéinês  actions 
quelle  porteur,  pÀfùe  que  l'acceptation  établit  en 
sa  faveur  la  preuve  de  la  provision;  mais  si  la 
lettre  n'était  jiàs  acceptée,  îl  n*a  èofatre  le  ûté 
que  les  droits  dotit  nous  avons  parlé,  n.  4i5. 

Il  peut  aussi  exercer  un  recours  cotitre  sou 


1 


jffitvons  en  garantie  à  défaut  de  PmemenU    4^7 

cédant^  contre  \ou8  les  endosseurs. qjoi  le  pré-  C.  ii& 
€èdent>etçoatY^  )te  tireur^  Tqutes  ees.action^  sont 
fondées  sur  W  .i|i^mes  droits  y  sujettes  ^ux 
mêmes  e^Kceptipi^s^.et.par  conséquent  spfimises 
aux  règles  quie  no^s  ayons  expliquées  dans  la  sec- 
tion précédei|te^pMisç)i^jell.es  dérivent  des  mrépies 
principes;  chaque  endosseur  ^t^nt,  ppur  l'exer- 
cice de  son  recours  en  garantie  y  considéré 
comme  le  véritable  porteur. 

Mais  on  ne  peut  ranger  simplement  parjniles 
endosseurs  celui  qui^  ayant  passé  une  lettre  de 
cliangeii.son  ordre  propre,  dans  le  cas  dopt  nous 
avons  parlé,  u.  34 1 9  l'eqdosseroit  epsuile  au 
profit  du  preneur.  Cet  endosseur  n'e^t  évidem* 
ment  qu'un  tireur,  et  doit  en  subir  toutes  les 
obligations* 

* 

444*  ^  :  q'^^  P^s  la  seule  dénondiatÎQp  du 
protêt  qui  peut  servir  de  fonden^ent  àrexorcicfs 
de  ces.  recours  en  garantie,  ni  en  faire  courir;)^ 
dâais. 

Cette  dénoueîation ,  qui  est  faite  quelquefoi^i 
aussitôt  après  que  le  protêt  a  eu  lieu ,  peut  avoir 
été  .suivjA  du  I  remboursement  avmt  ,quf  ilj^  délai 
entier  ai^corde:  pour  les  dilig wpes  ^s^ijt  )^]q>jtré ; 
Tiissignatîoxi  fui  peut  être  di>naé.e  séparément  «et 
le  dernier  jour  du  délai  uUle  est  duNCMX  la  yéritahle 
preuve  que  la  lettre  n'a  pas  été  remboursée 
et  que  le  porteur  .entend  poursuivre  l'endo^^ 
seur.  Ainsi;  à  l'égard  des  endosseurs ,  le  dâaine  C.  167, 

3o* 
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court  que  da  lendemain  de  Fassignation  qui 
leur  a  été  donnée.  S'il  n'y  a  point  eu  d'assignat 
C.  i65.  tion ,  et  que  le  porteur  ait  été  remboursé  amia* 
blement  par  son  cédant  ^  ce  qui  arrive  fréquem- 
ment et  n'a  rien  que  de  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi ,  le  délai  dans  lequel  ce  dernier  est  tenu  de 
recourir  contre  les  endosseurs  précédens  ou  le 
tireur,  doit  compter  setdement  du  jour  qu'il  a 
effectué  ce  remboursement,  soit  réellement,  soit 
par   voie    de    Compensation   en   compte   cou- 
rant, pourvu  qu'il  n'excède  pas  le  temps  qu'il 
auroit  eu  pour  former  son  action  s'il  avoit  été 
assigné  par  le  porteur  dans  les  délais  que  la  loi 
accorde  à  celui-ci. 

44^-  L'endosseur  poursuivi  par  le  porteur,  a 
le  droit  de  tirer  sur  son  cédant  ou  autre  garant^ 
une  retraite  de  même  que  le  porteur  en  a  tiré 
une  sur  lui  et  ainsi  de  suite.  C'est  pour  lui  en 
faciliter  les  moyens  qu'est  exigé  le  certificat 
dont  nous  avons  parlé,  n.  439.  Mais  il  ne  peut 
comprendre  dans  le  compte  de  retour  le  reiliange 
qu'il  paie ,  et  n'a  droit  de  demander  à  celui  sur 
qui  il  fait  sa  rétraite,  que  le  rechange  du  lieu  d'où 
il  la  tire ,  sur  celui  où  la  lettre  lui  a  été  remise 
ou  endossée.  Les  rechanges  ne  peuvent  être 
C.  i83.  cumulés,  et  chaque  endosseur  supporte  le  sien 
comme  une  compensation  de  l'utilité  qu'il  atrou* 
vée  dans  la  négociation  de  la  lettre. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Lettres  de  Change  fausses  ou 

falsifiées. 

44^  I^^  f^ux  qui  peut  être  commis  dans  les 
lettres  de  change,  leurs  endossemens,  ou  autres 
actes  accessoires,  donne  lieu  à  des  questions  dont; 
la  solution  n'est  pas  toujours  facile.  Nous  n'enteur 
dons  point  parler  ici ,  ni  de  la  manière  dont  ce 
faux  peut  être  prouve  ou  jugé,  puisqu'il  est  inter- 
dit aux  tribunaux  de  commerce  de  connoitre  des  Pr.  427. 
dénégations  et  vérifications  d'écritures,  ni  des 
peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  ce  crime. 
Il  est  évident  que  jamais  le  faussaire  ne  peu); 
tirer  un  avantage  quelconque  du  crime  qu'il  a 
cpmmis,  ni  se  4i5peuser  de  restituer  les  sommes 
qu'il  auroit  reçues  par  ce  moyen  odieux,  ou  dç 
réparer  le  tort  qu'il  auroit  pu  causer. 

Mais  des  lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées 
peuvent  avoir  été  l'objet  de  négociations  entre 
des  personnes  d'une  égale  bonne  foi,  et  c'est  des 
difficultés  qui  peuvent  en  résulter  que  nous 
BOUS  occuperons  ici. 


447*  ^^  ^^^^  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
les  suppositions  qui  sont  bien  une  fausseté,  mais 
qui  ne  prennent,  comme  nous  le  dirons  datifs  le 
chapitre  suivant,  le  caractère  de  faux  q^u'autan^ 
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que  des  tiers  en  éprouyent  quelque  forC^  et 
qu'elles  ont  été  faites  datis  cette  intention.  H  est 
également  important  d'observer  que^  dans  ce 
chapitre,  nous  ne  parlerons  point  des  antidates^ 
espèce  de  faux  au  sujet  duquel  nous  avons  dit^ 
n.  333  et  345 ,  tout  ce  qui  étoit  nëeessaire. 

Le  faux  dont  nous  allons  examiner  les  suites 
est  celui  qu'on  peut  commettre  :  i.<^  en  omtre- 
faisant  la  signature  d^nne  personne  qui  parok 
avoir  tiré  une  lettre  de  change ,  ou  bien  en  fal- 
sifiant une  véritable  lettre  de  change  de  telle 
manière  qu'elle  se  trotrve  contenir  Tordre  de 
payer  une  sromme  plus  considérable  que  celle 
pour  laquelle  elle  a  été  tirée  ;  a.""  en  mettant  sur 
une  lettre  de  change  quelconque  une  acceptation 
dans  laquelle  on  imite  la  signature  du  tiré;  3.^  en 
négociant ,  k  l'aide  d'un  faux  endossement  ^  une 
lettre  dé  fchatige  véritable  qu'on  a  trouvée  on 
volée,  ou  bien  en  se  donnant  faussement  pour 
la  personne  vtu  pToût  de  laquelle  l'endossement 
ieti  est  passé. 

Nous  allons,  considérer  ces  trois  positions 
diÔéréiltëâ  en  autant  de  sections. 

Section  PRBUiËaB* 

JDes  Faux  commis  dans  la  Confection  de  la 

.  Lettre  de^  Change. 

448*  Celui  k  qui  l'on  présente  une  lettre  de 
change  pour  l'accepter,  doit  s'assurer  scrupuleux 


Des  Faux  commis  dans,  la  Lettre  de  Change.  47  > 
sèment  9  soit  que  la  signatnre  da  tireur  est  véri-* 
table,  ^oit  qvi'oa  n'a  pas  sub$tilué,  à  la  sonmie 
rëellemenjt  indiquée  par  l^elireiju:,  une  sommie  plus 
considérable.  C'est  principaj[ement  pour  éviter 
les  faax,  devenus  si  communs >qy.'9»  été  introduit 
l'usage  des  lettres  dfayis.  L'accçp)^eur  doit  donc 
prendre  toutes  les  pi[éçauU,ons  cfue  la  prudence 
peut  lui  dicter.  U^fo^s  qu'il  a  accepté ^  quelque 
preuve  qu'il  pu^t  ayoi^  par  la  suite  que  la,  lettre 
étQÎt  fausse  ji  il  ïjfi  sçroi|t  point  a.dmissible  à  refuser 
de  la  payer  y  en  soutenant  que  ne  pouvant  étra 
présun;ié  avoir  entendu  accepter  autre  chos^ 
qu'une  lettre  véritable  y  il  n'a  contracté  aucune 
obligation  dès  que  celui  pour  qi4  il  croyoit  accep- 
ter n'étoit  léellemeqt  pas  tireur.  Quelque  favo- 
rable que  puisse  être  sa  posi^pn^  eUe  1'^'^  moin&, 
encore  que  celle  du  portei^r  ;  que^ue  prudence 
qu'il  aj(%  pu  np^ettra  à^nsi  sa  conduite^  il  avoit 
plus  4^  npioyens  de  ^éçouyrir  le  ùav^  me  cehùr 
ci,  qu^  If^'avo^t  ^uçHU  ifi^érêt,  comme  aucune 
iaçilité*  pour  vérifier  .1^  sigufiture  du  tireur ,  et 
qui  i^'a  manqué  à  auç^e  préo^tion  en  se  fiant 
à  o^4fs;.  de  L's^cceptevir  qif'il  oo^npis^qit., 

449*  I^orsqu'ftu  lieiid'i^ie:  lettre  de  pbfiQge 
fausse  2  il  s'agit  d'i^elfft^re  véritab}^,  ma^  ùjisi^ 
fiée  dans  renonciation  de  la  somme ,  cette  sorte 
dé  faux  peut  avoir  âé  cominise  de  différpntea 
manières. 

La  lettre  peut  avoir  été  présentée  k  V^ccej^lsb^ 
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lion  étant  déjà  falsifiée  ;  si  le  tiré  l'accepte  pour  la 
somme  frauduleusement  substituée  à  la  véri- 
table y  soit  en  n'écrivant  que  le  mot  accepté,  soit 
fin  répétant  dans  son  acceptation  cette  somme 
substituée  faussement^  il  ne  peut  encore  se 
dispenser  de  payer  :  les  motifs  que  nous  venons 
de  donner  militent  contre  lui. 

La  lettre  peut  avoir  été  présentée  à  râccep- 
tation  et  acceptée  avant  qu'eUe  fut  falsifiée.  Dans 
ce  cas ,  il  faut  distinguer  comment  Facceptation 
a  été  donnée.  Si  l'accepteur  n'a  pas  pris  la  pré- 
caution de  répéter  le  montant  de  la  lettre  dans 
son  acceptation ,  ce  n'est  pas  sans  doute  un  motif 
de  le  condamner ,  $ans  autre  examen^ au  paiement 
de  la  somme  qu'énonce  la  *  falsification  ;  mais 
comme  il  a  commis  une  imprudence  en  n'énon- 
çant pas  pour  combien  il  acceptoit  y  le  porteur  ^ 
que  l'adresse  avec  laquelle  la  falsification  a  été 
opérée  a  pu  tromper  aisément^  seroit  extrême- 
ment favorable  ^  et  les  tribunaux  ne  peurroient 
se  décider  que  par  les  circonstances.  Si>  au' 
contraire  \  l'accepteur  à  éiidncé  la  somme  pour 
laquelle  il  acceptoit ,  il  ne  doit  que  ce  qu'il  a- 
promis.  Dans  le  cas  où  son  acceptation  elle-même 
seroit  falsifiée ,  il  auroit  les  droits  que  nous 
ferons  connoitre  dans  la  section  suivante. 

4^0.  Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  porté 
à  décider  que  l'accepteur  ne  peut  refuser  le 
paiement  par  le  motif  que  la  lettre  qu'il  a  acceptée 


Dei  Faux  commis  dans  ia  Letire  de  Ôhangs.  4?^' 

a  1 

se  trouvé  fausse  ou  falsifiée^  s'opposent  à  ce  qu'il 
soit  admis  à  répéter  la  somme  qu'il  a  payée. 
Si  là  lettre  est  entièrement  fausse  ^  il  n'a  aucune 
action  contre  le  prétendu  tireur ,  puisque  celui-ci 
ne  lui  9yant  jamais  donné  de  mandat  véritable^ 
il  ne  lui  doit  pas  de  remboursement  pour  ce 
qu'il  a  pu  payer  par  une  erreur  imputable  à 
lui  seul.  Il  ne  paroit  pas  mieux  fondé  à  répéter, 
du  {|ortenr  de  bonne  de  foi  y  le  paiement  qu'il 
lui  a  fiiît  :  on  doit  le  décider  par  une  juste 
application  des  prinëipes  de  droit  y  qui  consi- 
dèrent comme  consommée  une  somme  d'argent 

reçue  et  enëais^ée  de  bonne  foi. 

•       •  • 

>OiiToit' comment  cette  décision  peut  s'appli- 
quer* aU  cas  où  la  lettre  auroit  été  simplement 
falsifiée  dans  renonciation  de  la.somme  a  payer. 
Cependant  il  existe ,  dans  ce  cas ,  une  diJBTérence: 
que  nous  ne  devons  pas  manquer  de  faire 
connoitre.  La  lettre  falsifiée  a  quelque  chose 
de  véritable  dans  son  principe  ^  l'accepteur  n'a 
pas  été  trompé  sur  la  vérité  de  la  signature  du 
tireur,  seulement  il  a  cru  que  cette  signature 
lui  mandoit  d'accepter  telle  somme  au  lieu  de 
/e/2e  attire.  U  faut  encore  suivre  la  règle  qui 
veut  que  chacun  supporte  la  peine  de  son  im-^ 
prudence.  Si  le  tireur  a  envoyé  un  avis  ,  énon^ 
çant  la  .véritable  somme  qu'il  tiroit ,  celui  ,qui 
a  imprudemment  accepté ,  ne  peut  répéter 
que  la  somme  pour  laquelle  la  lettre  a  été 
véritablement  tirée.  Si  la  lettre  est  tirée  accep^ 


474  PAKT.  n.  Tir.  IT.  CHAP.  DL  SEGT.  IL 
table,  on  payable  saps  avis^  le  tiré  qui  a  accepté^ 
trompé  par  une  fakificatioa  capable  d'eu  im- 
poser à  des  personnes  '  d'une  prudence  ordi- 
naire ,  a  droit  de  répéter  du  tireur  tout  ce  qu'il 
a  payé,  parce  que  oekd-ci  est  coupable  de 
n'aYOÙr  paa  pris^  pfisn  de  précautions. 

4^1*  T6«t  ce  que  ^oh»  aTons  dit  dans  cette 
aeclion  s'appUqueroit  aux  paieniiena  fi^U  par  in- 
ter? ention.  Celui  qui ,  croyant  ren4re  i^irvice  à 
son  ami  dont  un  fausswe  adroit  auroit  imité  la 
signature,  acoepteroit  ou  pig^e^oit  par  inter- 
vention ,  ou  même  en  yertu  d'un  besoin  ajout^ 
à  cette  fausse  signature,  une  lettre  de  çbaqge 
que  cet  ami  u'auroit  pas  réeljemeii^t  ^ée  ou  en-^ 
dossée,  n'acquérevoit  aucun  droit  contre  ce  pré* 
tendu  tireur  ou  endosseur  ;  d'un  autre  côté  il  ne 
pourroit  exciper  contre  le  porteur  de  bonne  foi  de 
l'imprudence  qui  auroit  dicté  cette  intervention» 

Dans  ce  cas ,  dans  les  autres  semblables  ^ 
celui  sur  qui  retombe  la  pe^e  ne  peut  exiger 
du  porteur  qu'une  .cession  dVctions  contre  les 
endosssenrs  précédons,  afin  d'arriver  à  la  dé* 
couverte  de  l'auteur  du  ffims  et.  4f  4^  &ire  in- 
demniser par  lui. 

•  4^3*  Pour  y  parvenir ,  celui  qtii  fi  payé  peut 
sommer  le  porteur  de  lui  (aire  conuottre  l'exis- 
tence et  Tindividualiié  de  son  endosseur  ;  s'a- 
dresser ensuite  à  cet  endosseur  pour  qu'.il  lui 
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&sse  la  même  îu&tification  y  et  ainâ,  earemôntaxift 
jusqu'au  tireur.  Il  n'y  point  d'autre  lap»  de  temps 
que  celui  de  1»  ptescripticm  de  cm»|  ans  qui 
pfo&sse  être  ofppdsé  à  une  teBe  demande  y  et 
celui  qui  eirl  sti^s  dé  faire  ceunditre  inm.  en- 
dosseur, ne  pelit  ay  refosèr  sous  le  prétexte 
*qu'il  n'est  pas  obUgé  d'en  répondte.  Sans  doute 
le  porteur  n'est  péa garant  delà  Terite  de  toutes 
les  signatures  âppoaées  sur  la  lettre  y  maïs  il  ne 
peut  ignorer  de  qui  il  la  tient.  Si  la  signature  de 
cette  persoime  est  fausae  ^  ou  si  cette  personne 
n'existe  pas,  il  est  rëellesnént  réputé^  dans  l'in- 
tërét  de  celui  qui  a  pajë,  auteur  du  faux,  ou, 
ce  qui  revient  au  tûêmey  il  subit  la  peine  de  soa 
imprudelice  en  remfaoursast  la  lettre.  On  voit 
comment  il  en  est  de  même  entue  chaque  en- 
dosseur et  aoti  'cédant. 

•  .      .  .  ^ 

Sbctïoh  ÏI. 

Du  Faux   commils  dans  t  Acceptation  d'une 

Lettre  de  Change. 

453.  Lorsque  le  faux  a  élé  commis  par  l'imi- 
tation de  la  signature  du  tiré ,  ou  par  l'altération 
de  la  sommé  pour  laquelle  la  lettre  a  été^accep- 
tée ,  le  porteur  qui  vient  à  l'échéance  deman- 
der le  paiement  à  ce  prétendu  accepteur,  ne 
peut  l'y  contraindre,  ou  si  l'akératiom  ert  re- 
connue obtenir  une  somme  plus  forte  que  celle 
pour  laquelle  l'acceptation  avoit  été  donnée. 
Quelqu'ait  pu  être  la  bonne  foi  de  ce  porteur, 
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et  même  de  celui  de  qui  il  tient  la  lettre  y  il  n'a 
d'autre  ressource  que  de  faire  le  protêt  comme 
en  cas  de  refus  de  paieînent  total  ou  partiel  ;  en 
dénonçant  ce  protêt  à  son  endosseur  immédiat^ 
celui-ci  à  celui  qui  le  précède^  la  lettre  arrivera 
nécessairement  à  l'auteur  du  faux  *,  ou  à  celui 
qui  y  suivant  le  principe  que  nous  avons  déve- 
loppé au  numéro  précédent ,  doit  subir  la  peine 
de  son  imprudence.  Mais  si  le  tiré  accepteur , 
trompé  par  la  parfaite  resseniblance  de  Fécriture 
pu  par  l'adresse  de  la  falsification  de  la  somme  ^ 
payoit  la  lettre  et  découvroit  ensuite  la  fraude , 
il  ne  nous  semble  pas  en  droit'  de  contraindre  le 
«porteur  à  lui  restituer  ce  qu'il  lui  auroit  payé.  Les 
mêmes  principes  que  nous  avons  développés  dy 
dessus  servent  à  décider  contre  lui.  Rien  ne  prou*- 
vant  que  ce  porteur  fût  dé  -mauvaise  foi,  il 
seroit  réputé  n'avoir  reçu  que  ce  qui  lui  étoit, 
réellement  dû ,  puisque  la  lettre  lui  est  par- 
venue par  un  endossement  dont  il  âvoit  payé  la 
valeur. 

Section  III. 

Du  Faux  commis  dans  la  Circulation  de 

,la  Lettre. 

:         .       .  *! 

4^4*  Lorsqu'une  lettre  de  chaîné  ayant  été 
perdue  ou  volée,  celui  entre  les  mains  de  qui  elle 
tombe  y  met  im  faux  endossement  à  son  profit, 
par  Tefiet  duquel  il  l'endosse  lui-même  ensuite 
au  profit  d'une  personne  de  bonne  foi ,  iqui ,  à  son 
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tour  y  cède  la  lettré  à  une  autre ,  le  porteur  qui , 
par  suite  de  ces  négociations  vient  a  en  deman«* 
der  le  paiement  à  Féchëance,  peut  être  repoussa 
par  le  tire  qui  auroit  reçu  l'opposition  du  véri-> 
table  propriétaire. 

Mais  nous  avons  vu  que  si  le  tiré  la  paye  sans 
opposition^  il  est  valablement  libéré  tant  qu'on  C.  i45. 
ne  prouve  contre  lui  ni  complicité ,  ni  impru- 
dence capable  d^équivaloir  au  dol.  * 

Cependant  si,  par  quelque  motifquece  soit^ 
les  tribunaux  déclaroient  que  celui  qui  a  payé 
la  lettre  n'est  pas  valablement  libéré  y  ce  ne  se-* 
roit  pas  précisément  un  motif  pour  obliger  à 
restitution  le  porteur  qui  a  reçu;  car  de  ce  que 
l'accepteur  auroit  payé ,  au  préjudice  d'une  op- 
position faite  entre'  ses  mains ,  dont  il  ne  se  a&*« 
roit  pas  rappelé  l'existence ,  il  ne  s'ensuivroit 
pas  nécessairement  que  le  porteur  eût  reçu  la 
paiement  de  mauvaise  foi.  Hors  le  cas  où  ce 
porteur  sorôit  reconnu  avoir  participé  au  dol , 
ou  avoir  eu  connoissance  de  la  fraude  dont  celui 
qui  a  payé  est  devenu  imprudemment  victime , 
il  ne  seroit  tenu  que  de  céder  ses  actions  contre 
son  endosseur  de  manière  à  ce  qu'on  pi!^t^  en 
suivant  la  marche  que  nous  avons  indiquée , 
n.  4^3  9  arriver  à  l'auteur  du  faux. 

4^^»  La  personne  qui ,  se  trouvant^  sans  droit  ^ 
porteur  d'une  lettre  de  change  perdue  ou  volée, 
se  Êdt  passer  à  l'échéance  poiir  celle  à  qui  le  der-. 
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nier  endossemfint  an  attribue  ]a  propriété  y  ooin«« 
saœt  un  yérkable  feuK.  Gâm  ^.ui  paye  à  ce  soi- 
disantpvopidétaif e^  peat.^  ainsique  nous  TaToos 
Vu ,  n.  i  gS^étire  tenu  une  Beoûnde.  fois  d'acquitter 
la  lettre.  Mais  il  est  dair  qu^  a  ua  recours 
contre  ee}ui à.qui  ll:a  payé ,. -qui >ne  peut  excîper 
d'aucune  canàidération  de  iKumeifoi. 

r 

4^6.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  résulte  la 
conséquence  qoe  celui  à  qui  on  demande  le 
paiement  deila  lettre  peuts^y  réfuser  y  soit  parce 
qu'il  déniera  la  signature  qu'on  dit  étre.la  sienne, 
soit  parce  qu'il  prétendra  que  la  somme  a  été 
falsifiée ,  soit  parce  qu'il  aura  :reçu  opposition 
de  la  part  du  propriétaire  yolé.  !Le:porteur  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  protester  et  d'exercer  son 
recours;  et  qvand.méme^.en  définitif,. le  faux 
seroxt  prouvé ,  il  ne  seroit  pas 'relevé. de :1a  dé-« 
chéance  contre  son  cédant  ou  tous  autres  signa* 
tairès  ile^la  lettre  r.il  ne  lui  resteroit  que  la  res* 
source  de  siûvre  la  marche  .indiquée  ^n.  4^2^  et 
l'on  sent  combien  elle  est  moins  aYantagense 
que  l'ezeroice  du:  recours,  à  défaut  de  paiement. 


^»mm 


CHAPITRE  X. 

«    • 

Des  Lettres  de  Change  imparfaites. 

4^7  «  Nous  avons  fait  a^naoitne^  dans  le  cba* 
pitre  L^';  les.motîfii  qu'aToit  eus  Je  législateur 
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d'accorder  tine  grande  faveur  aux  actes  par 
lesquels  se  réalise  la  convention  de  change.  Il 
étoit  juste  que  cette  faveur  fut  refîisée  à  celles 
qui  ne  ^ntiendroient  pas  toutes  les  formes 
ou  éonditions  exigées  pour  leur  r^ularité  , 
eu  dans  lesquelles  on  les  anroient  faussement 
énoncées. 

Nottii  allotis^  dans  une  première  section,  exa- 
rainer'  odmBiefilt  se  reconaoit  et  se  prouve  Tim- 
perfeetion  d'ilne  lettre  de  change  j  dans  la 
seconde  y  ^tiels  effets  a  une  lettre  de  change 
imparfaite  ;  dilnis  la  trobième ,  quelles  per- 
sonnes sont  admises  k  exciper  de  cette  impar-* 
fectiom 

Sectiou  première. 

Comment  se  redonfioti  W  se  prow^  V Imper*- 
fectich  Wùne  LeUte  de  Change. 

» 

45B.  La  loi  liétermine  &  quels  cflraetères  on 
reconnoitroit  une  lettre  de  change.  Ton!  acte 
qu^on  jprésente  comme  tel  el  qui  nV  pas  ces 
caractères /n'eM  ^lùs  celbi  que  la  \6i  a  en  vue. 
L'omission  d^unedes  conditions  requises  pour 
la  validité  d'une  lettre  de  change^  est  donc  une 
imperfection;  aucun  déveMppemént  n'est  néces- 
saire pour  établir  ceU;e  vérité.  Mais  lorsque  ces 
carafctères  ont  été 'faussement  éù^Mioés^afin  de 
donner  les  effets  et  lés  avantages  d'une  «cmyea- 
lion  de  dbange  à  une  conveatiou  tout  à  fait 
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différente ,  il  est  juste  aussi  que  cette  suppositioit 
ne  soit  pas  couronnée  du  succès. 

4^9*  ^^^  neufs  Gonditiotis  requises  pour  k 
régularité  d'une  lettre  de  change^  il  n'y  a  que 
I  i  .  la.  celles  qui  concernent  les  personnes  désignées 
tomme  tireur ,  tiré,  ou  preneur^  et  cell^  de  la 
remise  d'un  lieu  sur  un  autre  qui  puissent  être 
supposées.  La  supposition  de  personnes  existe  : 
I  /  lorsque  celui  qui  tire  une  lettre  signe  ou  fait 
signer  le  nom  d'un  faux  tireur  sur  cette  lettre 
qu'il  accepte  ou  qu'il  fait  accepter  par  un  ^é« 
ritabletiré;  a. ^  lorsqu'un  tireur  véritable  tire 
sur  un  individu  non  existant;  3.""  lorqu'une 
lettre  véritablement  tirée  par  un  individu  exis* 
tant  sur  un  autre  aussi  existant ,  présente  un 
preneur  qui  n'existe  pas  ^  et  sous  le  faux  nom 

duquel  est  sàuacrit  le.  pre;niçr  endossement  qui 
fait  entrer  cette  lettre  en  circulation. 

Ces , suppositions  peuvent/  daoïs  certaine  cas 
et  suivant  ce  qui  résulte  ^es  cipconstances ,  être 
considérées  comme  des  faux;  car  s'il  est  vrai 
que  cet  acte  ne  peut  nuireà  ceux  dont  on  sup- 
pose l'existence  y  quI  ne  pouvant  ^  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  n.4S3,  éti^e  obligé  que  par  sa 
signature^  ces  suppositions  nuisent  néanmoins  à 
ceux  qui  deviennent  propriétaires  de  la  lettre 
par  l'effet  des  endossemens  ultérieurs.  Le  ti- 
reur, le  tiré,  le  preneur  étant  parties  substan- 
tielles de  toutes  lettres  de  change^  et  devant  ea 
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faire  ou.  en  garantir  le  paiement  y  les  porteurs, 
ou  les  endosseurs  poursuivis  sont  privés  du  re-, 
cours  que  la  loi  leur  assurait;  La  seconde  és-« 
pèce  de  supposition ,  qui  est  celle  du  lieu  d'où 
une  lettre  de  change  est  tirée  où  dans  lequel 
elle  est  payable^  enlève  à  celle  qui  la  contient  ^ 
la  qualité  d'avoir  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  . 
autre.  A  moins  de  circonstances  qui  feroient  évi'* 
demment  connoitre  qu'elle  cause  une  perte,  un 
tort  réel  à  dés  tiers ,  et  qu'elle  a  été  commise 
avec  l'intention  de  causer  ce  tort  ou  d'en  pro« 
fiter  y  une  telle  supposition  ne  noiis  patoit  pas 
devoir  être  considérée  cbmine  un  faux< 

460é  On  Voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit^  que 
l'imperfectign  d'une  lettre  de  change  peut.  ré-, 
sulter  y  ou  de  l'omission ,  ou  de  la  fausse  énpn-> 
dation  de  quelques-unes  des  conditions  exigées, 
par  là  loi.  Dans  le  premier  cas  ^  la  lettre  elle- 
même  contient  la  preuve  de  son  imperfection  ;     . 
dans  lie  second  cas ,  cette  preuve  ne  peut  résul- 
ter que  de  moyens  et  de  renseignemens  pris  hors 
de  cette  lettre.  Si  l'on  étoit  réduit  aux  seules, 
preuves  qui  résulteroient  de  la  rédaction  mêmei, 
de  la  lettre ,  la  loi  se  rendroit  impuissante ,  pour, 
réprimer  les  suppositions  de  lieu  et  de  qua-* 
lité  .dont  elle  prévoit  la,  possibilité,  et  redoute  C.  iia. 
les  dangers.  La  nature  et  l'espèce  de  la  preuve 
qui  pourra  être  admise  dans  ce  cas,  dépendent 
de  la  sagesse  des  tribunaux.  On  ne  doit  pas  se 

Tome  L  3i 
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dissimuler  que  là  qualiM  des  parties  qui  invo^ 
queront  cette  imperfection ,  aura  une  grande 
influence;  Il  suffît  de  rappeler  que  la  règle  du 
droit  civil ,  qui  défend  d'acoueillir  la  preuve  tes-, 
timoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes , 
n'est  point  applicable  aux-  lettres  de  change , 
C  633.  puisque  lés  contestations  qui  les  concernent  sont 
des  matières  commerciales. 

S.BCTI&N    IL 

Ê!ffets  que  peut  avoir  une  Lettre  de  Change 

imparfaite. 

461.  Les  suppositions  reconnues  ^  Tacte  qui 
ïes  contient  est  réduit  aux  mêmes  effets  que  si  y 
,  dès  sa  formation  y  la  vérité  des  &its  avoit  été 
respectée.  Ainsi ,  l'eérit  ûinssement  qualifié  lettre 
dé  change ,  parce  que  celui  qui  la  créoit  a  sup- 
-poàé  rexistence  d'une  dès  parties  essentielles  à 
sa  formation ,  ne  l'obUgera  pas  moins ,  puisqu'on 
j  trouvera .  tout  ce  qui  est  essentiel  à  Veaga- 
gement  dé  pajer  y  savoir  >  une  somme  promise, 
en  débiteur  qui  s'obUgC)  une  cause  de  l'obli- 
gation ;  ce  sera  une  promesse  y  un  bîUet  dont 
nous  parlerons  dans  le  titre  suivent.  Ainsi  y  récrit 
dans  lequel  on  aura  supposé  la  remise  d'un  lieu 
sur  un  autre ,  sera  un  mandat  dont  nous  feron» 
counoitre  les  effets  dans  le  même  titre.  C'est  là 
conséquence  de  la  règle  que  nous  avons  dbnnée  ^ 
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462.  Pour  dëierminer  les  effets  que  peut 
avoir  la  lettre  dans  laquelle  ont  été  omises  quel-^ 
ques-unes  des  conditious  requises^  il  faut  exa- 
miner avec  attention  en  quoi  consiste  cette  omii»- 
sion.  Si  les  énonciations  omises  sont  du  nombre 
de  celles  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  d'en- 
gagement quelconque;  là  lettre  ne  produit  point 
d'effet^  par  exemple ^  si  on  avoit  omis*  la  somme 
à  payer  9  puisqu'il  seroit  impossible  de  eonnoître 
à  quoi  le  tireur  s'est  obligé. 

Mais  si  les  énonciations  omises  ne  sont  pas 
essentielles  à  un  engagement  en  général ,  si  l'on 
y  trouve  de  quoi  former  les  élémens  d'une  obli- 
gation quelconque  ;  l'écrit  ne  sera  plus  une  lettre 
de  change  ;  sans  doute,  mais  il  aura  les  effets  j 
dont  sa  rédaction  le  rendra  susceJ3tiblé.  Ainsi  ^  «* 
le  simple'  défaut  de  date  n'emp'écbera  pas  l'eré-^ 
cutioni  d'un  ordre  que  le  tireur  donne  au  tiré  de 
payer ,  à  telle  époque ,  telle  isomitie,  dans  tel  liéu^ 
puisque  la  date  n'est,  point  essentielle  pour  la 
validité  d'un  mandat ,  d'une  venté  dé  créance, 
d'une  délégation.  La  lettré  qui  n^énoncerà  pas 
le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer ,  ne  pourra  pas 
sans  doute  procurer  à  celui  au  profit  de  qui  elle 
aura  été  tirée  j  les  moyens  de  toucher  cette 
somme ,  puisque  nul  ne  sera  indiqué  pour  payer; 
mais  si  le  tireur  y  déclare  qu'il  a  reçu  Féquiva- 
lent  de  cette  somme  qu'il  vbûloit  faire  payer 
au  preneur  ou  à  son  ordre,  dans  ^e/  lieu ,  ce 
preneur  ou  le  cessionnaire  de  ses  droits,  à  qui  le 

3i* 
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défaut  de  (lesignation  d'un  tiré  ne  permettra  pss 
d'aller  se  faire  payer  à  l'échéance  indiquée,  aura 
évidemment  le  droit  de  demander  au  tireur  qu'il 
fasse  lui-même  ce  paiement. 

La  lettre  dans  laquelle  l'époque  du  paiement 
auroit  été  omise,  constateroit ,  comme  dans  les 
deux  cas  précédens ,  les  obligations  du  tireur , 
de  faire  payer  telle  somme  3  et  comme  l'oubli 
d'indiquer  l'époque  du  paiement  ne  sauroic 
être  un  prétexte  pour  ne  jamais  payer  ,  le  juge 
détermineroit  dans  sa  sagesse  le  délai  dans 
lequel  le  tireur  sera  tenu  de  faire  payer  la  somme 
lï.  iQoS.  ou  de  la  payer  lui-même. 

On  sent  comment  ces  raisons  'peuvent  s'ap- 
pliquer à  la  lettre  qui  né  seroit  point  indiquée 
payable  à  ordre ,  ou  qui  seroit  faite  payable  au 
porteur.  Si  ce  que  nous  avons  dit,  n.  34o^  ne 
permettoit  pas  de  la  considérer  comme  une 
véritable  lettre  de  change ,  quand  même  elle  en 
auroit  toutes  les  autres  conditions ,  elle  vaudroit 
.comme  un  mandat,  payable,  soit  à  la  personne 
dénommée  sans  qu'elle  puisse  le  transmettre 
par  voie  d'endossement,  soit  au  porteur  ;  et  ses 
effets  seroient  réglés  d'après  ce  que  nous  dirons 
dans  le  titre  suivant. 

Dans  tous  ces  cas,  le  tireur  de  la  lettre  impar- 
faite avouant  qu'il  a  reçu  la  valeur  de  celui  au 
profit  de  qui  il  l'a  tirée,  celui-ci  a  droit  de  toucher 
la  somme  qui  lui  est  donnée  à  prendre  sur  le  tire; 
et  si  cette  somme  ne  lui  est  pas  pay^e ,  de^  re-» 


■l 
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courir  contre  le  tireur  qui  doit  garantir  le  £aiit  N.  11184 
qu'il  a  promis. 

Mais  lorsque  la  lettre  ne  contient  aucune  | 
enonciation  que  la  valeur  ait  été  comptée,  elle 
ne  peut,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  régularité, 
produire  les  mêmes  effets.  Le  preneur  n'en  est 
pas  propriétaire;  s'il  a  droit  d'aller  demander  à 
l'échéance  que  le  tiré  lui  paie  la  somme  expri- 
mée y  ce  n'est  point  dans  son  intérêt  et  pour  lui- 
même  qu'il  est  chargé;  il  n'est  évidemment  qu'un 
mandataire  révocable  à  la  volonté  du  tireur.  C'est 
en  cela  que  l'imperfectiou  causée  par  le  défaut  de 
inention  de  valeur,  diffère  des  imperfections  pour 
simple  omission  de  date  et  autre$  semblables..       \ 

1^63.  Cependant  en  seroit-il  de  même  si  la 
lettre  exprimant  que  la  valeur  a  été  reçue  ^^  n'in« 
diquoit  point  en  quoi  ?  Nous  avons  vu  que  l'en- 
dossement qui  n'a  pas  la  forme  spécialement 
établie^  n'étoit  considéré  que  comme  une  simple 
procuration.  L'analogie  pourroit  porter  à  n'at- 
tribuer que  cet  effet  à  la  lettre  de  change  qui  n'a 
pas  toutes  les  formes  requises.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  une  disposition  rigoureuse  et 
exorbitante  du  droit  commun ,  les  raisons  d'ana* 
logie  ne  doivent  être  invoquées  qu'avec  une 
grande  réserve  ;  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  dldentité 
de  motifs ,  ce  qui  est  une  condition  essentielle  ^ 
lorsqu'il  s'agit  de  décider  par  application  de  la 
loi  d'un  cas  ou  un  autre. 
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En  laissant  à  la  lettre  de  change  imparfaite 
la  faculté  de  transporter  à  celui  au  profit  de  qai 
elle  est  tirée ^  la  propriété  de  la  somme  que  le 
tireur  a  entre  les  mains  du  tiré,  ou  de  créer  une 
obligs^tion  quelconque  suivant  les  termes  dans 
lesquels  elle  sera  conçue,  on  ne  lui  reconnoit 
cette  faculté  que  conformément  aux  règles  du 
droit  civil ,  et  par  conséquent  sans  préjudice  des 
oppositions  que  les  créanciers  du  tireur  pour- 
ront encore  faire  entre  les  mains  du  tiré,  tant 
que  Is^  signification  du  transport  n'aura  pas  eu 
lieu.  AinM;  l'intérêt  dti  commerce,  qui  a  fait 
prescrire  des  formes  pour  la  rédaction  de  la 
lettré  de  change  est  concilié  avec  Féquité, 

^  Il  ne  pourroit  en  être  de  même  à  l'égard  de 
I  endossement.  Il  n'y  a  pas  d'alternative  ;  s'iln'o« 
père  pas  transport ,  suivatit  lés  règles  du  droit 
commercial^  il  ne  peut  servir  a  l'opérer  suivant 
celles  du  droit  civil ,  au  moyen  de  la  signification 
qui  en  seroit  faite,  parce  que  la  nature  des  choses 
ne  le  permet  pas,  comme  nous  l'avons  vu, 
ri.  344*  Or,  le  législateur  ayant  eu  de  puissantes 
raisons  pour  né  pas  permettre  que  la  propriété 
d'une  lettre  de  change  put  être  transmise  par  un 
acte  qui  n'auroit  pas  toutes  les  formes  qu'il  a  dé- 
terminées, l'acte  qui  en  étoit  privé  devoit  être 
nul,  où  du  moins  avoir  un  caractère  exclusif  de 
toute  transmission  de  propriété. 


Qtd^pHUexeipardeTImpeifebiimit  4^7 

SÉctïOK  ni. 

Quelles  Personnes  peuvent  exciper  de  ces 

Imperfections? 

s 

464-  L'imperfection  d'une  lettre  de  chsmge 
peiitêtïeinroqpéeî  i.*  parle  tireur,  a.**'par  Tac-  c.  63& 
cépteûr,  d.^par  les  endosseurs  ou  donneursd'aval. 

465.  Les  exceptions  du  tireur  peuvent  av(¥(r 
lieu  contre  celui  à  qui  il  a  donne  la  lettre  de 
cbange^contre  le  porteur  qui  lui  en  demande  le 
pfaiement,  contre  les  endosseurs  du  autres  si(B;taà- 
taires  qui  exercent  un  recours  de  garantie  coàft^e 
lui.  Soit  que  l'imperfection  de  la  lettre  de  change 
se  trouve  prcm vëe  par  le  tette  ttékne  ^  soit  qu'elle 
puisse  4iT^  établie  par  d^s  pr€niTes^trangèpeii^ 
eélui  qui  a  i^ou  •du  tireur  une  lettre  imparfaite^ 
•doit  s'impiitcfr  Mn  en^ur  ou  sa  conniven^oe.  Le 
4ireur  qu'il  poursuit  pent  lui  t)pposer  >  lors  même 
que  la  lettre  Mt  ext'érieuvem^nt  régulière,  qu'elle 
^contient  supposition  de  noms  ou  de  lieuï,  et 
-que  «elte  prélefndué  lettre  de  change  ne  sauToit 
prendre  entr'eux  que-  le  caractère  d'une  simple 
promesse;  ; 

Mais  le  tireur  ne-  peut  opposer  au  tiers  pot^ 
teur  OU'  à  -des  endosseurs  qui ,  Ssè  trouvant  pour- 
suivis en  garantie,  reviendroiept  contre  lui^ 
l'imperfection  de  k  lettre,  qu'autant  qu'elle  ré- 
sulte d'on^ission  de  formes»  Il  seroit  injuste  de 
décider  contre  eux  y  sur  des  preuves  prises  lu^rs 
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de  l'acte  méme^  elt  d'après  une  supposition  de 
lioms  ou  de  lieux,  qui  leur  est  entièrement  ëtran* 
gère ,  qu'ils  sont  porteurs  d'une  simple  promesse. 

466.  Los  mêmes  principes  nous  paroissent 
devoir  être  appliqués  aux  exceptions  que  Fac- 
cepteur  essaieroit  de  fonder  sur  l'imperfection 
de  la  lettre.  Il  ne  peut  exciper  des  suppositions 
qu'il  prétendrotity  avoir  até  commis ,  que  contre 
'les  percionnes  ^i^fintes  dans  la  confection  et  ré- 
dactiqn  de  \%  lettre;.  Mais  les  omissions  ayant  dû 
frapper  quiconque  la  recevait  ^  chacun  n'est  pré« 
suiné  ^voif*  youlu  acquérir  qu'un  simple  mandat. 

4^7  '  Lorsqu'un  endo$swr  est  appelé  en  gar 
.  nantie  d'une  lettre  de  change  imparfs^te  ^  et  qu'il 
veut  exciper  de  cette  imperfectiojQ  pour  éviter  la 
rigueur  de9  poursuites ,  ou  loraquç ,  pour  écarter 
la  fin  de  nonrrecevoir  d^ont  il  fait  usage,  on  lui 
pppose  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  lettre  p$urfaite, 
qu'sunsi  les  diligences  n'étoient  p^.  de  rigueur ,  U 
nous  «emble  qu'il  £tut  faire  la  même  distipctioA. 
Maifii  d^nç  tous.  ces.  Cfis ,  il  çst  ipdi^pensahle  qu^ 
ceux  en  faveur  desquels  noi^s  croyons  devoir 
admettra  çe3  restrictions ,  so^nt  ^e  bonne  foi^ 
c'est-àrdir^^  qu'iU  n'i^eiit  aucunement  parr 
tiçipé  à  k^  suppqsition  de  nopis  et  de  lieux  yAnr 
trament  ils  nç  seroient  pas  plus  favorables  que 
le  preE^eur,  et  la  règle  que  fioiis  evons  donnée 
reprendroit  toute  sà.fôrcç. 


Du  Prêt.  AP9 

TITRE  CINQUIÈME. 

Du  Prêt, 


*MB^ 


468.  On  distingua  deux  sortes,  de  prêt  :  le 

prêt  à  usage ,  le  prêt  de  coiisommàtion.  R.  i874. 

Il  est  important  de  iie  pas  les  confondre  ;  car , 
indépendamment  de  ce  qu'entre  les  contractans 
ils  ont  des  effets  bien  différens ,  cette  différence 
est  essentielle  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  une  reven- 
dication dans  la  faillite  de  l'emprunteur.   La 
chose  prêtée  à  usage  n'ayant  point  cessé  d'ap«-  N.  1877, 
partenir  au  prêteur^  il  a  droit  de  la  reprendre 
dans  la  masse  de  son  débiteur.  La  chose  prêtée 
il  consommi^tion  étant  de^^enue  la  propriété  de  N.  1893. 
l'emprunteur ,  le  préteur   n'a  qu'une  simple 
créance  dou,t  l'exctrciqe  est  sqmnis  aux  règlea     , 
ordinaires. 

.  L4  nature  des  choses  prêtées  y  et  quelquefois 
les  .circonstances  du  prêt  qui  dénotent  l'in-* 
téntion  des  parties^  doivent  être  considérées 
avec  i^ne  grande  attention.  Souyent  il  arrive 
que  l'emprunt ,  qui ,  suivant  les  règles  du  droit 
civil  y  ne  seroit  considéré  que  comme  produisant 
un  prêt  à  usage ,  opère  dans  le  commerce  un 
prêt  4^  cpnsojnmatipa.  Qu'ira  aTOcat  emprunta 
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a  son  confrère  un  ezempiaire  des  œuvres 
Pothier  y  il  intervient  évidemment  un  prêt  à 
usage  :  qu'un  libt*airA  atUe  che^  «ofi  confrère  lai 
emprunter,  sans  autre  explication,  un  exem- 
plaire des  mêmes  xKuvres,  c'est  un  prêt  de  con- 
sommation. Le  premier,  n'a  pu  emprunter  que 
pour  consulter  et  lii*e^,  le  Second,  est  présumé 
avoir  eu  besoin  de  cet  exemplaire ,  dans  un 
moment  oâ  il  n'en  avoit  pas  «de  disponible, 
pour  le  fournir  i  un  acbeteur. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  ^n  prêt  de 
cfmsommation ,  parce  qu'il  est  le  seul  dans  lequel 
la  jurispradenee  cominerciale  modifie  les  r^les 
du  droit  civil.  Quand  mém^  un  pvét  k  nsag9 
intervenant  entre  des  cfommerçâns  ^  aurait  des 
marchandises  pour  matière  y  il  serait  r%i  par 
tous  les  (principes  «du  'droit  coœm«|i. 

■  f 

^  •      -  •  p      «        /      ' 

t 

469.  Les  actes  qui  servent  k  constater  le  prêt 
dans  le  commerce ,  sont  employés  aussi  k  qms->> 
tater  des  reconnoissan^es  de  dettes  nées  de  toutes 
autres  espèces  de  conventions.  Il  arrive  souvent 
qu'on  souscrive  nn  engagement  qui  a  toutes 
les  formes  et  les  effets  d'un  prêt ,  quoique  leur 
cause  originaire  soit  bien  diflRnrente.  Ainsi  > 
quand  on  vient  respectivement  à  compte  de 
sommes  ou  autres  choses  fournies  de  part  et 
d'autre ,  quand  on  termine  des  différends  par 
des  transactions  y  ou  dans  tous  autres  cas  sem-^ 
blables  ;  si  tîelui  qui  doit  par  TarMlé  et  compte  j 
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par  la  transaction  Qu  .autcement.^  ai^  paye  .pa0 
comptant ,  oa  détorioine  à  une  certaine  somme 
ce  qu'il  peutdeyoir  ^  et  il  i'en  reconnoît  débiteur 
de  ]&  même  manière  <{ue  e'il  avoit  réellement 
emprunté.    . 

Dans  un  psemicr  lohapitre ,  nous  offrirons 
les  principes  généraux  sur  le  prêt  plus  partii- 
culièremait  ^^plioables  au  commerce  ;  .dans  le 
second^  nous  ferons  connoitre  les  actes  par 
lesquels  il  se  réalise  ordinairement. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Principes  généraux:  sur  le  Prêt. 

4;^'  Qùoiqu'à  suivre  racception  grammati- 
cale^ on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  de  prêt  que 
lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  l'a  livrée  à 
celui  qui  l'emprunte  ^  ou  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  promesse  de  prêter  ne  soit  iin  enga- 
gement qui  doive  avoir  des  effets,  delui  à  qui 
un  autre  a  promis  de  prêter  une  somme  y  a 
droit  y  par  suite  des  principes  que  nous  avons 
développés,  n.  363,  dé  le  pourjsuivre  pour 
qu'il  en  fasse  le  versement  entré  ses  mains  ^ 
aux  offres  de  lui  donner  les  obligations  ou  sû- 
retés convenues,. ou  ^ous-ehtendues  entr'eux,  et 
en  cas  de  refus ,  de  l'y  faire  condamner.  Celui 
qui  a  promis  de  feire  ce  prêt,  ne  pourroit 
offrir-pureùient  et  simplement  des  dommages^ 
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CHAPITRE   IL 

Des  dii^crs  Actes  par  lesquels  sont 
constatés  lies  Prêts  et  Aisances. 

47^*  ^^  commerçans  soot  presque  toujours 
obligés  de  se  fair^  respeetiveâieût  soit'  des  en- 
vois de  fonds,  d'effets  à  recevoir ,  ou  de  valeurs 
à' réaliser 9  soit  des  avances  et  des  crédits^  ce 
qui  s'appelle  être  en  compte  courant;  ils  dé- 
livrent issez  souvent,  les  uns  au  profit' des 
autres,  des  mandats  dont  la  formé  est  presque 
semblable  aux  lettres  de  change,  et  qui  sont 
même  dans  la  réalité  des  lettres  dé  cbange  im-« 
parfaites  ;  ils  souscrivent  des  reconnoissance$ 
de  sommes  qu'ils  doivent,  connues  sous  le  nom 
de  billets  dont  la  forme  et  les  effets  valaient. 

Nous  allons  donner  quelques  notions  à  ce 
sujet  dans  les  trois  sections  suivantes. 

Section  preitière. 

Des  Comptés  eaurans. 

474*  On  appelle  compte  courant,  le  tableau 
des  lettres  de  cbange  ou  mandate  de  payer  des 
sommes  que  les  commerçans  tirent  les  uns  sur 
les  autres,  ainsi  que  des  envois  de  valeurs  ou 
remises  d'effets  à  recouvrer  ou  à  négocier  qu'ils 
se  font  réciproquement» 


J 
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Tout  compte  courant  $e  compose  de  débit 
et  crédit,  ou  selon  des  termes  plus  usités  de 
doit  et  a9oir. 

On  porte  au  crédit  d'une  personne*  toutes 
les  sommes  ou  valeurs  (pi'on  a  reçues  d'eUe^ 
et  au  débit,  toutes  les  sommes  payées  et  toutes 
les  traites  y  à  telle  écbéaiice  qu'elles  soient^ 
fiiites  ou  acceptées  pour  elle*  Celui .  qui  fournit 
est  créditeur ,  celui  qui  reçoit  est  débiteur,  hess 
GOimptes  courans  portent  intérêt  à  un  taux  qui 
se  règle,  de  gré.  à  gré  wtte  négoôans ,  mais  qui 
ne  doit  point  excéder  lé  taux  légal  ;  et  assea; 
sDuvent  ^  on  oonyient  ^^  ou  même  il  est  d'usage  y, 
que  lesi intérêts  soient  cumulés  au. capital  aprè» 
un.  certain  tems,  pour  ep  produire  de  nouveaux* 
Chaque  année  y  ou  bien  aux  époques  dfuA9ig)e> 
chacun  envoie  à  l'autre:  l'extrait  du  compte  coun 
rant ,  à  la  fin  duquel  est  indiqué  le  solde^  .et  ainsi 
jusqu'à  ce  que  lea  comptes  soient  réglés  et  ter-* 
minés. 

4  7  5k  Les  Videurs  qui  entrent  dans  les  comptes 
eourans  sont  de  différentea  çspèces^  et  cette  diffé- 
rence peut  en  produire  souvent  une  trèsr^ande 
dans  les  résultat»  de  ces  compte^.  Lorsque  les 
deux  commerçans:  ne  sont  en  compte  courant 
que  par  les  avances  ou  débourséç^  respectifs  qu'ils 
peuvent  faire  l'un  pour  l'autre ,  la  balance  du 
coBsple  est  facile  à  établir '^  pour  ainsi  dire , 
chaque  jour;  celui  qui  a  pajré:paur  un  autre  plun 
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que  celui-ci  n'a  payé  pour  lui ,  est  créancier  y  et 
les  déboursés  qu'ils  ont  fait  réciproquement  ont 
{)roduit  une  compensation  d'instant  à  instant. 

Le  plus  souvent  le  crédit  de.  l'un  ou  de  l'autre 
ou  même  ides  deux^  se  compose  d'effets  négo- 
ciables qu'ils  se  fournissent  de  toutes  sortes  de 
manières.   L'endossement  des  effets  ainsi   en- 
voyés 9  en  transfère  sans  doute  la  propriété  à 
celui  qui  les  reçoit^  parce  qu'il  est  ou  doit  être 
causé  valeur  reçue  en  compte  ;  mais  cette  va-" 
leur  ne  petit  opérer  irrévocablement  un  article 
de  crédit  pour  celui  qui  fait  la  remise^  qu'autant 
que  les  effets  sont  payés  à  l'échéance  ;  il  ne  peut 
jusque-là  être  crédité  que  conditionnellement. 
Dans  le  cas  où  les  effets  ne  seroient  pas  payés  y 
cet  article  de  crédit  disparoît  et  l'envoyeur  est 
débité  de  la  somme  dont  il  avoit  été  crédité.  II 
arrive  bien  plus;  quelquefois  le  correspondant 
petit  avoir  lui-même  négocié  ces  effets^  et  lors- 
qu'ils sont  protestés  ;  il  est  tenu  de  les  rem-* 
bourser  par  suite  des  garanties  dont  nous  avons 
expliqué  la  marche  dans  le  titre  précédefit; 
alors,  non  -  seulement  l'article  de  crédit  qu'ils 
formoient  pour  l'envoyeur  est  annullé  par  une 
contre-partie,  mais  encore  celui  qui  les  avoit 
reçus  se  trouve  faire  un  déboursé  pour  le  compte 
de  cet  envoyeur. 

47^*  L'application  de  ces  principes  ne  peut 
être  Fobjet  de  difficultés  réelles  ^  tant  qu'il  ne 
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ft^agit  que  de  régler  les  deux  parties  respecti- 
vement. Mais  si  l'une  ou  l'autre,  ou  même  les 
deux  tombent  en  faillite ,  les  difficultés  peuvent 
être  plus  grandes ,  surtout  lorsque  des  tiers  ont 
àes  intérêts  liés  à  ceux  du  failli.  Quelques 
exemples  en  donneront  une  idée,  et  pourront 
^der  à  résoudre  les  questions  analogues. 

Pierre  et  Jacques  sont  en  compte  cou- 
rant. Pierre  a  fait  pour  100,000  fr.  de  remises 
à  Jacques,  sur  qui  il  a  tiré  seulement  pour 
5o,ooo  fr.  de  lettres  que  celui-ci  a  acceptées. 
Pierre  fait  faillite.  Il  s'agit  de  liquider  la  situa- 
tion des  parties.  Au  premier  aspect  on  pourroit 
croire  que  Jacques  est  débiteur  de  5o,ooo  fr. , 
ou,  du  moins,  doit  rendre  5o,ooo  fr.  sur  les 
valeurs  qu'il  a  reçues,  puisqu'en  vertu  de  ses  ac* 
ceptations  il  ne  paiera  ou  n'a  payé  qiie  5o,ooo  fr. 
Cela  peut  même  paroitre  juste ,  s'il  se  trouve  que 
sur  lelB  100,000  fr.,  dont  remise  lui  avoit  été 
faite,  5o,ooo  fr.  ont  déjà  été  acquittés;  car, 
soit  qu'il  ait  par  lui-même  toucbé  cette  somme 
soit  qu'ayant  négocié  les  effets  dont  il  a  reçu  la 
valeur,  il  se  trouve,  par  leur  acquittement,  à 
l'abri  de  toutes  poursuites  en  garantie,  on  peut 
dire  qu'il  a  reçu  autant  qu'il  a  déboursé,  et 
qu'il  est  débiteur  de  l'excédant. 

Maiâ  il  faut  encore  savoir  si  la  totalité  des 
100,000  fr. ,  qui  lui  ont  été  remis,  a  été  par 
lui  négociée*  ou  non.  S'il  n'en  a  négocié  que 
5o,ooo  fr. ,  qui  ^  dans  noU:e  supposition ,  sont 

Tome  L  *       3a 
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acquittes  y  point  de  doute  qu'il  ne  soit  débiteur 
envers  la  masse  de  Pierre  des  So^ooo  fr.  qui 
lui  restent.  Mais  s'il  a  mis  ces  effets^  ou  mêoie 
partie  de  ces  effets  en  négociation  ^  rieo   ne 
prouve  qu'ils  seront  payés  à  réchcance  ^  la  fail- 
lite de  Pierre  qui  est  un  des  endosseurs^  donne 
au  contraire^  à  Jacques,  une  juste  crainte  de  ne 
pas  être  garanti  en  cas  de  recours  exercé  contre 
lui,*  non-seulement  donc,  il  ne  peut  être  tenu 
de  rien  payer,  ni  rendre  à  la  masse  de  Pierre; 
mais  encore  il  peut  exercer  dans  cette  faillite  des 
droits  que  nous  ferons  connoître  dans  la  cin- 
quième partie.  U  en  est  ainsi ,  à  bien  plus  forte 
raison,  si  la  totalité  des  1 00,000 fr.  est  encore  en 
circulation^  et  non  échue. 

477*  ^^^  vérité,  en  appliquant  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  23o,  on  pourroh 
opposer  à  la  prétention  de  Jacques ,  qu'il  doit 
payer  intégralement  ce  dont  il  est  débité  par 
le  résultat  du  compte ,  et  que  si  les  effets  qui 
lui  ont  été  transmis,  n'étant  pas  payés,  les  por- 
teurs exercent  contre  lui  des  recours,  il  sera 
9idmis  à  faire  valoir  les  crétnoes  résultant  de  sa 
garantie  contre  la  masse  de  Pierre,   dans  la 
même  proportion  que  les  autres  créanciers.  Mais 
s'il  est  vrai  que  les  priocipes  du  droit  strict  con- 
duisent à  une  telle  conséquence,  ilfaut  consi- 
délier  que  la  nature  de  la  négociation  inter- 
venue entre  les  parties  ^  doit  les  modifier.  Dani 
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1^  l'espèce  que  noas  exainiocms  ^  Jacques  n'est  pas 

1  devenu  pur  et  simple  débiteur  des  So^ooo  fr^ 

;;  qui  excédoient  les  valeurs  par  lui  fournies;  il 

;  n'est  débiteur  qu'autant  que  les  effets  qu'il  a 

[  négociés  seront  payés ,  et  ^  par  conséquent  y  n^ 

ji  donneront  Heu  à  aucun  recours  contre  lui  :  il 

ne  peut  donc  être  tenu  de  payer  avant  l'événer 

ment  de  la  condition.  Lorsqu'à  cet  événement^ 

quelques  effets  se  trouveront  payés  ^   et  que 

f  d'autres  protestés  auront  été  remboursés  par 

lui,  on  ne  pourra  dire  qu'il  est,  à  l'égard  de 

la  faillite ,  débiteur  a  Un  titro ,  et  créancier  à  un 

'  autre,  ni  lui  opposer  que  l'état  de  Êiillite  de 

Pierre,  met  obstacle  à  la  compensation*  L'évé^ 

nement  seul  du  compte  définitif  apprendra  s'il 

est  débiteur  ou  créancier,  mais,  par  cet  évé^ 

nement,  il    ne  sera  que  l'un  ou  l'autre,  et 

ioi'aura  pas  les  deux  titres  à  la  fois. 

47^*  Un  autre  exemple  fera  senlîr  comment 
l'état  de  compte  courant  peut  être  envisagé 
dans  l'intérêt  des  tiers.  Pierre  tire  des  lettres 
de  change  sur  Jacques,  qui  les  accepte  à  dé^ 
cous^rL  La  faillite  de  ce  dernier ,  arrivant  avant 
l'échéance,  Pierre,  qui,  d'ailleurs,  sent  bien 
l'imprudence  de  remettre  la  provision  à  Jacques, 
et  qui  prévoit  qu'il  sera  incessamment  poursuivi 
par  les  porteurs  pour"  rembourser ,  ou  donner 
caution,  comme  nous  l'avons  dit,  n.  38 1  et 
suivans,  prend  avec   Paul  ûek  arrangemeos 
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pour  que  celui-ci  se  porte  caution  et  paye  k 
Téchéance  ;  il  lui  fournit  y  en  conséquence ,  des 
valeurs ,  ce  qui  établit  entr'eux  un  compte  coa-^ 
rant ,  composé  au  crédit  de  Pierre  des  valeurs 
qu'il  a  fournies ,  à  son  ilébit  des  paiemens  faits 
après  le  protêt  des  lettres  qu'il  avoit  tirées  sur 
Jacques. 

Paul,  au  lieu  de  payer  purement  et  sim- 
plement ces  lettres  y  déclare  qu'il  les  paie  par 
intervention;  et^  par  ce  moyen,  il  se  ménage 
l'exercice  des  droits  des  porteurs  dans  la  faillite 
de  l'accepteur.  Les  syndics  de  la  maâse  de  ce 
dernier,  auront,  sans  doute,  suivant  les  prin- 
cipes que  nous  avons  donnés,  n.  4ti>  1^  droit 
de  discuter  les  causes  de  cette  intervention  , 
et  de  prouver  qu'ayant  reçu  des  valeurs  pour 
acquitter  la  lettre  de  Pierre  tireur,  qui  étoit 
leur  garant  ,  puisque  le  failli  avoit  accepté 
à  découvert,  il  n'a  pu  changer  la  nature  de 
«es  engagemens. 

Mais  si  Paul,  sans  nier  précisément  qu'il 
eût  reçu  des  valeurs  de  Pierre,  prétendoit  que 
la  série  des  opérations  du  compte  courant  les  a 
absorbées,  et  au-delà,  que,  par  conséquent, 
les  avances  résultantes  du  paiement  des  lettres 
dont  il  s'agit ,  ne  se  trouvent  pas  couvertes , 
les  syndics  seroient  encore  fondés  à  discuter 
l'état  du  compte  courant ,  à  établir  qu'à  l'ins- 
tant où  les  lettres  ont  été  payées  par  Paul,  il 
avoit  des  fonds  libres  ^  destinés  naturellement 
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a  cet  objet  ;  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'ayant  y 
des  fonds  de  son  correspondant  ^  il  ait  prëfëré 
y  employer  les  siens  propres  y  et  les  tribunaux 
pourroient  repousser  une  demande  qui  ne  seroit 
que  l'effet  de  la  collusion  entre  Paul  et  le  tireur^ 
devenu  à  son  tour  insolvable. 

Section  II, 
Desi  Mandats* 

479*  Nous  donnons  le  nom  de  mandat,  à 
l'écrit  par  lequel  une  personne  charge  une  autre 
de  compter  pour  elle,  à  un  tiers,  une  cer- 
taine somme  y  ou  de  lui  faire  la  délivrance 
d'une  certaine  quantité  de  eboses  appréciables. 

On  voit  en  quoi  cette  définition  ressemble 
à  celle  de  la  lettre  de  cbange.  Elle  n'en  di^ 
fère  y  dans  le  fait  y  qu'en  ce  que  le  ipandat 
peut  être  payable  dans  le  Keù  même  où  il 
est  donné  ;  mais  cela  sufBt  pour  qu'il  ne  jouisse 
d'aucun  des  privilèges  accordés  aux  lettres  dé 
cbange ,  avec  lesquelles  il  n'a  y  de  commun , 
que  quelques-unes  de  ses  formes  y  et  le  mode 
de  négociation,  lorsqu'il  a  été  créé  transmis*- 
sible  par  voie  d'ordre ,  suivant  les  pripcipes 
que  nous  avons  développés,  n.  3i4-  On  voit 
encore  par  là ,  que  tout  acte  auquel  on  auroit 
donné  le  nom  de  lettre  de  cbange ,  et  qui , 
ne  réunissant  pas  toutes  les  conditions  requises 
|)Qur  cela ,  ne  seroit  considéré  que  comme  lettre 
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de  change  imparfaite^  a  les  effets  d'un  man- 
dat,  s'il  se  trouve  rëunir  les  conditions  essen- 
tielles à  une  obligation  ordinaire.  Ces  sortes 
d'actes  sont  encore  appelés  4^légation  y  assi-t 
gfuUion,  rescripiîon, 

480.  Un  mandat^  quel  que  soit  son  objet  et 
le  motif  qui  ait  porté  sop  auteur  à  le  délivrer  y 
peut  établir  entre  celui-ci  et  la  personne  à 
qui  il  est  adressé ,  des  rapports  qui  existent 
N.  1984.  4ès  l'instant  qu'elle  s'est  obligée  à  l'acquitter  | 
pu  l'a  acquitté  en  effet. 

Ces  rapports  peuvent  être  considérés  sous 
deux  points  de  vue  y  selon  que  l'auteur  du 
mandat  ne  possédant  point  de  fonds  ou  de 
valeurs  entre  le^  mains  de  celui  à  qui  il  s'a- 
dresse ,  lui  fait,  un  emprunt  ;  ou  qu'il  le  charge 
de  p^yep  ce  qu'il  Iqi  doit^  à  cdui  au  profit 
duquel  le  mandat  est  délivré.  Dans  le  premier 
cas  y  la  réceptiqn  que  le  porteur  légitime  du 
mandAt  fait  des  sommes  ou  valeurs  y  énon- 
cée9,  rend  le  prêt  parfait^  et  l'auteur  du  man- 
dat devient  débiteur  de  oelui  qui  l'a  payé;  dans 
le  second  cas ,  elle  iDipér^  tme  libération  y  et 
l'auteur  du  mandai  cesse  d'être  créancier  de 
celui  qui  s'est  ainsi  acquitté! 

Par  suite  de  cette  distinction ,  il  Êiut  dire 

.  que  si  celui  à  qui  le  mandat  est  adressé ,  ne 

doit  rien  à  la  personne  qui  l'a  fait;  il  ne  peut  être 

poptraint  à  lacquittçr  ^  à  moins  qu'il  ne  s'v  soit 
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engagé.  Mais  cet  eqgagemeot  ^  daos  quelque 
farine  qu'il  soit  donné  ^  pourvu  qu'il  soit  asse:& 
précis^  pour  créer  une  obligation  y  donne  contre 
lui  le^  paémes  droîi^  que  s'il  avoit  souscrit  di- 
rectçiUenlL  fin?  dette.  Si,  au  contraire,  il  doit 
à  cette  personne  une. somme  ou  une  quantité 
de  choses  ^  égale  à  celle  qui  est  portée  au  man» 
dat,  il  ne. peut  refuser  de  payer «^sans  s'exposer 
à  des  poursuites  que  le  porteur  légipme  seroit 
fondé  à  diriger  contre  lui ,  comme  cessionnaire 
des  dr^Cs  du  créancier.  Il  n'est  toutefois  obligé 
d'efiecluer  ce  paiement,  que  sauf  les  excep- 
Uon^  qu'il  avoit  contre  son  créancier,  et  il  ne  N.  lagS^ 
perd  Jbd  droit  de  les  faire  valoir  que  par  une 
acceptation  sans  réserves.  Mais,  ni  la  délivrance 
de  ce  mapdat ,  ni  même  V^cceptation ,  ne  pro- 
duiroiept  l'efTet  d'en  transmettre  le  montant  au 
porte14ry.au  préjudice  des  saisies*arréts  qu'au-* 
l*oieat  faites  les  créanciers  de  celui  qui  l'a  donné  ^ 
ou  de  celles  qu'iljs  feroient,  tant  que  le  transport  N.  1691. 
de  la  créance  n'auroit  pas  été  signifié  au  débi<« 
teur ,  ou  accepté  par  lui. 

4B I  •  Un  mandat  peut  être  donné  à  quelqu'un 
en  paiement  d'une  somme  ou  d'une  quantité  de 
marchandises  égale  à  celle  que  l'auteur  du  man- 
dat lui  devf oit;  il  peut  lui  être  donné ,  à  titre  de 
prêt  ;  il  peut  être  donné  dans  U  vue  que  celui 
qui  le  reçoit  çn  touche  le  montant  au  simple 
titre  de  fondé  de  pouvoir. 


<f^ 
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4^2.  PÏ0O8  avons  fait  connoltre,  dans  le  cha- 
pitre y  I  du  titre  III^  les  effets  de  rendossemeat 
d'an  mandat  ;  il  nous  suffit  d'observer  main- 
tenant qi^e  si  le  défait  de  diligences  y  de  la 
part  du  porteur^  ne  Texpose  pas  aux  déchéances 
contre  ceux  de  qui  il  l'a  reçu^  il  doit  en  sup- 
porter  les  saites  dans  les  cas  où  ^  par  sa  faute, 
l'auteur  de  ce  mandat  se  trouveroit  dans  l'im* 
possibilité  de  se  faire  payer  par  son  débiteur 
devenu  insolvable. 

Section  III. 
Des  BilleU. 

483.  Nous  avons  donnée  n-  54>  ^^^  notions 
sur  ce  que  Ion  entendoit  par  billets.  Ces  sortes 
d'engagemens  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  qui 
n'appartiennent  point  essenjtieUeniieiit  au  com- 
merce ;  ils  ne  sont  commerciaux  que  ferscpi'une 
preuve   évidente   ou  .iM)€i  présomption  légale 
l'établit.    \ 
Un  billet  peut  étrô  souscrit  par  un  commer-» 
C.  63&  ÇADt ,  et  aloSrs  il  est  présumé  dé  plein  droit  fait 
pour  le  commerce  lorsqu'il  ne  contient  aucune 
.    cause  qui  exclue  cette,  présomption  j  il  ne  s'agit 
que  de  reconnoître  la  qualité  du  souscripteur 
d'après  les  règles  que  nous  avons  données,  n.  77 
et  suivans.  Il  peut  êtra  souscrit  par  un  non- 
commerçant;  il  est  alors  présumé  n'avoir  pour 
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cause  qu'une  transaction  civile;  mais  comme  un 
non-commerçant  peut  faire  des  actes  de  com-  C.  636. 
merce  ^  et,  à  leur  occasion,  souscrire  un  billet, 
s'il  a  pour  objet  une  opération  de  ce  genre,  il 
est  rëputë  engagement  de  même  nature. 

Dans  le  premier  cas ,  la  loi  exige  que  la  cause 
étrangère  au  commerce  soit  énoncée  dans  le 
billet  même  ^  à  défaut  de  quoi  elle  établit 
la  présomption  légale  qu'il  a  pour  objet  le 
commerce.  Dans  le  second,  elle-ne  considère  le 
billet  comme  une  obligation  cqmmerciale  qu'au- 
tant qu'il  est  établi,  soit  par  l'écrit  lui-même^ 
soit  par  toute  autre  preuve  admissible,  contre 
le  souscripteur,  qu'il  a  pour  cause  des  opérations 
qualifiées  actes  de  commerce. 

.  4^4*  Nous  avons  fait  connoître,  dans  les 
n.  a44  ®^  suivans,  comment  s'appliquoient  à  la 
jurisprudence  commerciale  les  principes  de  droit 
civil  sur  les  billets  sim^ples.  Mais  il  existe  deux 
espèces  de  billet^  qui  sont  plus  particulièrement 
connus  dans  le  commerce,  et  qui,  par  leur 
forme ,  diffèrent  des  billets  ordinaires.  Ce  sont  ; 
i.*  le»  billets  à  ordre,  auxquels  un  grand  C.  187. 
nombre  de  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
cbange,  ont  été  déclarées  applicables;  n.^  les 
billets  au  porteur ,  ainsi  nommés,  parce  que  nous 
avons  vu  que  le  souscripteur  s'engageroit  à  payer 
quiconque  se  trouveroit  porteur  de  son  billet. 
Ces  billets,  sur  lesquels   nous  avons    déjà 
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donné  des  notions  que  nous  ne  répéterons  pas  y 
sont  assujettis  à  quelques  formes  particulières 
que  nous  allons  faire  connoitre  dans  les  deux 
paragraphes  suivans. 

■ 

Des  Billets  à  ordre. 

485.  Un  billet  à  ordre  doit  énoncer  la  somme 
C.  188.  à  payer,  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
souscrit  y  l'époque  à  laquelle  le  paiement  doit 
s'effectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie  en  es- 
pèces, en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute 
autre  manière. 

Il  n'est  aucune  de  ces  règles  dont  nous  n'ayons 
donné  le  développement  en  parlant  de  la  forme 
des  lettres  de  change.  Mais  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  ces  lettres  et  le  billet  à 
ordre  y  apporte  une  modification  en  ce  qui  con- 
cerne l'expression  de  la  valeur  fournie.  La  lettre 
de  change  n'est  que  le  mode  d'exécution  d'un 
contrat ,  qui  ne  peut  exister  que  par  une  remise 
de  fonds  d'un  lien  sur  un  autre ,  par  un  échange 
de  valeurs.  Tout  ce  qui  ne  suppose  et  ne  permet 
pas  de  supposer  cet  échange  est  donc  contraire 
à  la  nature  de  ce  contrat.  Le  billet  à  ordre  ne 
contient  et  n'exige  rien  de  semblable.  Ces  sortes 
de  billets  peuvent  même  avoir  pour  cause  des 
lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir,  ainsi  que 
Dpus  l'avons  dit,  n.  322, 
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*  4^6.  Ces  billets  peuvent  quelquefois  être  faita 
pour  une  valeur  comptée  dans  un  lieu  et  payable 

dans  un  autre.  Ils  ont  alors  un  des  caractères  de 

• 

la  lettre  de  change^  la  remise.  Mais  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  des  lettres  de  cbange,  parce  que  le 
caractère  essentiel  de  cet  effet  est  d'être  un  ordre 
donné  par  une  personne  à  une  autre,  et  d'offrir , 
indépendamment  des  endosseurs,  deux  obligés, 
savoir ,  le  tireur  et  le  tiré ,  au  lieu  d'un  .  seul 
qu'offre  le  billet  à  ordre.  Ils  produisent  sans 
doute  les  mêmes  résultats  ;  mais,  néanmoins,  ce 
sont  deux  choses  distinctes ,  et  celui  qui  auroit 
promis  des  lettres  de  change ,  ne  rempliroit  pas 
son  engagement  en  donnant  des  billets ,  même 
emportant  remise.  Il  ne  seroit  pas  plus  admis- 
sible à  le  faire  indirectement ,  en  tirant  de  pré« 
tendues  lettres  sur  lui*même,  car  elles  ne  se- 
roient ,  dans  la  réalité ,  que  des  billets ,  avec 
remise  d'un  lieu  sur  un  autre,  comme  nous 
l'avons  dit,  n.  335. 

487*  Toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change  qui  concernent  l'échéance ,  q^  jg^. 
l'endossement,  la  solidarité,  l'aval,  le  paiement, 
le  paiement  par  intervention ,  le  protêt ,  les  de- 
voirs et  droits  du  porteur,  le  rechange  et  les 
intérêts,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre. 

Il  n'y  a  point  de  distinction  lorsque  le  billet 
est  souscrit  par  un  commerçant  ou  par  un 
non- comJOQierçant  ;  les  modifications  que  cette 


»  ^ 
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différence  de  qualité  exige,  ne  pouvoietit  s 
tendre ,  sans   beaucoup   d'inconvéniens ,  à    la 
forme  des  actes  servant  à  constater  le  refus  de 
paiement ,    et  aux  délais   pour  faire  les  dili- 
gences. On  a  suffisamment  veillé  à  Finlérét  des 
non->commerçans ,  en  les  exemptant  de  la  con- 
C.  637.  trainte  par  corps ,  lorsque  les  billets  souscrits  oa 
endossés  par  eux  n'avoient  pas  le  commerce  pour 
objet.  Ainsi  ce  seroit,  de  la  part  des  tribunaux^ 
excéder  leurs  pouvoirs,  que  d'accorder,  sans 
le  consentement  du  créancier,  un  délai,  ou  des 
facilités  de  paiement  à  celui  qui  seroit  poursuivi 
en  paiement  d'un  billet  à  ordxe  qu'il  auroit  sous- 
crit ou  endossé. 

488.  Cependant ,  -il  ne  faut  appliquer  aux 
billets  à  ordre  les  dispositions  relatives  au  protêt, 
aux  devoirs  et  droits  des  porteurs  de  lettres 
de  change  qu'avec  les  modifications  que  com- 
mande la  nature  des  choses.  Ainsi ,  à  l'expiration 
.  du  délai ,  le  porteur  ne  doit  pas  être  déchu  de 
ses  droits  contre  le  souscripteur,  quand  même, 
dans  le  cas  où  ce  billet  seroit  payable  dans  une 
autre  ville  que  celle  du  domicile  du  souscrip- 
teur, et  par  une  personne  qu'il  auroit  indiquée, 
ce  qui  emporteroit  remise  d'un  lieu  sur  un  autre, 
ce  souscripteur  prétendroit  qu'il  y  avoit  provi^ 
sion  au  lieu  ou  à  l'époque  où  le  protêt  devoit 
être  fait.  Ce  seroit  mettre  en  principe  qu'uii 
débiteur,  est  libéré  si  son  billet  ne  lux  est  pa^ 
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|)tëseiite  à  l'échéance.  Dans  tin  td  cas  ^  le  débi* 
teur  a  dû  veiller  à  ce  que  derenoient-les  fonds 
qu'il  auroit  confiés  à  un  mandataire  pour  ac- 
quitter le  billet,  et  n'a  pu  se  libérer  que  par 
une  consignation  dans  les  formes  que  nous 
avons  indiquées,  n.  2i5  et  spiv.  C'est  le  motif 
par  lequel  on  n'a  pas  déclaré  que  les  disposi- 
tions sur  la  provision  s'appliquent  aux  billets  k 
ordre.  On  suivroit  ce  que  nous  avons  dit,  n.  482* 
Mais  cette  restriction  est  la  seule  qu'on  doive 
admettre,  et  les  déchéances  contre  les  endos- 
seurs faute  de  poursuites,  n^en  sont  pas  moins 
encourues  lors  même  qu'il  s'agit  de  billets  qui 
ne  sont  pas  souscrits  pour  des  causes  de  com- 
merce. Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  disposi^ 
tions  sur  le  rechange  ùe  sont  applicables  aux 
billets  à  Ofdre  qu'autant  que  la  négociation  em-* 
porte  remise  d'un  lieu  sUr  un  autre  ^  puisque 
ce  n'est  que  dans  ce  seul  cas  qu'il  peut  y  avoir 
justice  dans  la  demande  du  rechange ,  et  matière 
pour  l'établir. 

489.  La  prescription  de  cinq  ans  éteint  les 
actions  relatives  aux  billets  à  ordre  souscris  par 
des  commerçans,  ou  à  ceux  qui,  étant  souscrits  C.  18g. 
par  d'autres,  ont  pour  objet  des  actes  de  com-^ 
merce.  Il  en  faut  tirer  la  conséquence  que  les 
billets  à  ordre  souscrits  par  les  non»commerçans 
qui  n'ont  point  pour  objet  des  actes  de  comr 
merce^  ne  doivent  se  prescrire  que  par  le  tempe 
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ordinaire  des  prescriptions ,  comme  nous  l^avons 
observé  dans  les  n.  289  et  suivans^ 

§.  II. 

Des  Billets  au  Porteur. 

490.  On  peut  comprendre^  sous  le  nom  de 
billets  au   porteur,  non -seulement  ceux  dans 
lesquels  le  souscripteur  s'oblige  i  payer  y  entre  les 
mains  de  la  personne  quelle  qu'elle  soit,  qui  sera 
en  possession  du  billet  à  l'échéance  ;  mais  encore 
les  billets  dans  lesquels  le  nom  du  débiteur  est 
laissé  en  blanc.  Cette  dernière  espèce  de  billets 
a  été  y  il  est  Trai,  prohibée  par  la  loi  du  20  ven- 
démiaire an  4^  dans  le  temps  même  que  la  législa- 
tion^ comme  nous  Savons  vu,  n.  i38,  consacroit 
l'existence  des  billets  au  porteur^  mais  il  est  assez 
présumable  que  les  motifs  de  cette  prohibition , 
qui  n'étoient  que  de  circonstances,  n'existant 
plus,  on  doit  considérer  cette  disposition  comme 
tacitement  abrogée.  Du  reste,  il  faut  leur  appli  « 
quer  les  principes  généraux  sur  les  obligations  , 
et  les  billets  purs  et  simples  dont  ceux  au  por- 
teur ne  diffèren*  qu'en  cela  seulement,  qu'au 
lieu  d'être  indiqué  dans  l'engagement ,  le  créan- 
cier tire  tout  son  droit  de  la  possession  du  titre^ 
sans  qu'il  soit  obligé  de  prouver  qu'il  en  est  de- 
venu propriétaire  par  un  acte  de  transport;  ainsi 
que  les  anciennes  lois  qui  les  concernent ,  et 
subsistent  par  cela  seul  que  les  billets  au  por- 
teur ne  font  l'objet  d'aucun  artide  du  Code. 
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491*  L«E  dépôt^  coDsidëré  dans  ses  rapports 
avec  le  commerce^  est  une  convention  par  la-       (fqîS. 
quelle  une  personne  se  charge  de  conserver  .la     '  (19*28. 
chose  d'autrui^  moyennant  une  rétribution  dé-     ' 
terminée  par  la  convention  ou  l'usage  ^  et  de  la 
rendre  ^  soit  à  celui  qui  l'a  déposée ,  soit  à 
quiconque  est  indiqué  par   lui^   ou   qui,  de 
toute  autre  manière ,  peut  exercer  ^^%  droits.  * 

Il  est  facile  de  voir  en  quoi  cette  défi- 
nition diffère  de  celle  que  donne  le  droit 
civil,  qui  considère  le  dépôt  comme  essen*  N.  1917. 
tiellement  gratuit.  Nous  avons  vu,  n.  i4o, 
que  le  commerce  ne  connoissoit  point  les 
contrats  de  pure  bienfaisance.  Le  dépôt  s'y 
trouve  toujours  mêlé  du  louage  de  soins  qui 
en  fait  un  contrat  intéressé;  ce  n'est  même 
que  lorsqu'il  a  ce  caractère,  qu'il  est  vrai- 
ment acte  de  comiperce.  Un  dépôt,  pure- 
ment officieux  et  gratuit,  qui  interviendroit 
entre  deux  commerçans,  eût -il  pour  objet 
des  marchandises  du  commerce  du  déposant, 
ne  seroit  point  un  engagement  commercial; 
et  celui   qui,   pour   éviter    une  plus  grande 
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responsabililë ,  prétendroit  n'avoir  été  que 
dépositaire  gratuit^  ne  seroit  pas  toujours 
accueilli  dans  cette  exception. 

Quoique  la  promesse  de  déposer,  ou  de  re- 
cevoir en   dépôt  y   produise    des   obligations  y 
on  ne  peut  dire    qu'il  en  résulte,   entre   les 
contractans,  les  jnémes  rapports  que  du    dé- 
pôt   effectué.    Mais,    comme    l'un  ou   l'autre 
des    contractans    peut   avoir    intérêt    à    con- 
traindre son  adversaire,  soit  à  exécuter   son 
engagement  ,     soit    à    l'indemniser    du    tort 
qu'il   éprouve ,    ou    du  *  bénéfice   dont  il    est 
privé,  cette  promesse  donne  ouverture  à  des 
droits    que  les   tribunaux   doivent  apprécier 
suivant  les  circonstances. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  obliga- 
tions respectives  que  produit  le  dépôt  effec- 
tué, entre  le  déposant  et  le  dépositaire. 

On  connoit  dans  le  commerce,  comme  dans 
le  droit  civil,  deux  espèces  de  dépôt:  le  dépôt 
volontaire,  le  dépôt  nécessaire.  Nous  en  ferons 
l'objet  de  deux  chapitres  distincts* 


CHAPITRE   PREMIER. 
Du  Dépôt  volontaire. 

49^*  I^®  dépôt  volontaire  peut  être  régulier 
ou  irrégulier.  La  différence  entre  l^un  et  l'autre 
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^consiste  en  ce  que^  daas  le  dëpât  irrégulier^ 

le  dépositaire  a  droit  de  se  servir  des  choses  N.  igSo^ 

qui  loi 'sont  confiées^  et  même  y  si  elles  sont 

fongibles  ^  de  les  consommer  y  à  la  seule  charge 

de  rendre  des  choses  de  même  espèce^  nature^ 

qualité  et  quantité. 

Nous  allons  en  traiter  dans  les  deux  sec- 
tions suivantes. 

Section  première. 

^Du  Dépôt  volontaire  régulier. 

49^*  Le  dépôt  volontaire  régulier  dans  lu 
commerce,  a  pour  objet  des  marchandises  ou 
autres  choses  de  cette  nature,  plutôt  que  des 
sommes  de  monnoies,  qui  donnent  plus  parti- 
culièrement lieu  au  dépôt  irréguiier  dont  nous 
parlerons  dans  là  seconde  section. 

Cependant,'  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des 
ï^pèces'isoîeiit  déposées.,  par  un  commerçant  à 
ub' autre.,  à  titré  dé  dépôt  régulier;  mais^  dans 
'ce'  cas ,  il  ^aùt  que  les  parties  aient  eu  soin  de 
Marquer  les  soinmes  déposée^  de  caractères 
d^indîvïdùàlîtéj  tels  qu'on  ne  puisse  douter  de 
la  réjgularilé  dû  dépôt, /autrement  il  seroit 
réputé  irrégulier,  au  moi^s  dans  l'intérêt  des 
tiers,  ce  qui'  çst  *duné  gran a e- importance  en 
cas  de  revendication  dans  une' faîllite. 

Plusieurs -câuseis.  peuvent   porter  un,  corn- 
merçabfi  mettre  "eh  idépÔl'  Ses'  marchandises 
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chez  un  autre  commerçant;  quelquefois  c*est 
uniquement  comme  mesure  de  conservation  et 
de  confiance;  plus  souvent  il  anive  que   des 
mardiandises  sont  expédiées  pour  une  desti- 
nation à  laquelle   elles  ne  peuvent    parvenir 
qu'après   avoir  séjourné   dans  certains   lieux, 
aoit   pour   subir  les  vérifications   qu'exige   la 
sûreté  publique^  ou  l'application  des  lois  re* 
iatives  aux  douanes,  octrois,  etc.,  soit  pour 
être  réunies  avec  d'autres,  soit  pour  attendre 
que  l'envoyeur  vienne  lui-même,  ou  par  des 
préposés ,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
les  mettre  en  route. 

494*  On  donne  assez  souvent,  à  cette  sorte 
de  dépôt,  le  nom  d^ entrepôt.  Ce  mot  désigne 
cependant,  d'une  manière  plus  spéciale,  des 
établissemens  publics,  où  certaines  espèces  de 
marchandises  ont  le  privilège. de  rester,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  sans  payer  les  droits 
d'entrée  ou  de  sortie.  Par  suite  de  celle  accep- 
tion, £1  désigne  aussi  l'état  dans  lequel  sont(  ces 
marcbandises ,  soit  dani  le  lieu  public  .^  ce  de$- 

e  commerçant  lui-même,  ou  son 
représentant,  lor;sqae  la  loi  autorise  Fenirepot 
à  domicile.  ,     .     .  . 

Le  dépôt  que  l'envoyeur  ^  d'une  ville  fait 
dans  une  autre,.  portjB,  dans  l'usage,  le  nom 
de  consignation ,  .et  celui  qui  reçoit  les  mar- 
chanaises,  reçoit  Iç/uorn  de  cqnsignataire.  Sa 
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qiiatité  peut  changer,  si  le  dépôt  lui  est  fait, 
soit  pour  Tendre,  soit  pour  expédier  lesmar* 
cliandises.  Il  est  alors  commissionnaiFe  de  Tente, 
6u  d'expéditions  et  transports  ;  et  comme  cette 
qualité  tient  an  louage  de  serVices  dont  le  dépôt 
n'est  plus  que  la  conséquence  et  l'accessoire  > 
nous  en  parlerons  dans  un  titre  spéciale 

» 
49^'  Les  règles  du  droit  civil  sur  tes  obliga- 
tions respectives  du  dépositaire  et  du  déposant, 
reçoiTent  leur  application  au  dépôt  commercial, 
aTec  les  modifications  qu'entraînent  le  carac- 
tère particulier  que  nous  aTons  tu  appartenir 
à  ce  contrat.  Nous  aurons  soin  de  suiTre  et  de 
faire  remarquer  ces  modifications  dans  les  deux 
paragraphes  qui  diviseront  cette  sectioui^ 

§.!.•' 

•    Ohîigatipns  du  Dépositaire» 

49^*  Lorsqu'une  personne  remet  une  chose 
en  dépôt  à  une  autre ,  le  dépositaire  n'a  pas 
ordinairement  de  soins  k  donner,  ou  de  peines 
à  prendre  pour  la  réception.  Les  conTcnances, 
autant  que  la  nature  des  choses ,  Teulent  que 
ces  soins  soient  pris  par  le  déposant,  et  que 
les  obligations  du  dépositaire  ne  commencent 
qu'au  moment  où  il  est  saisi  de  h  chose  cou-  N.  igig» 
fiée  à  sa  garde.  Il  n'en  est  pas  ordinairement 
ainsi   dans  le    dépôt    commercial.  Lorsqu'un 
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expéditeur  adresse  des  marcfaaiidises  à  un  cor* 
respondaot^  pu  à  une  personne. quelcon^pie, 
dont  la  profession  consiste  à  recevoir  ainsi  en 
dépôt,  cette  personne  doit  prendre;  pour  la 
réception  et  l'arrivée  sûre  des  objets  qui   lui 
sont  annoncés,  tous  les  soins  d'an  mandataire 
^arié.  Si  l'introdoction  ou  le  séjour  des  mar- 
chandises ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  faisant 
des  déclamations,  en  donnant  des  cautions,  en 
payant  ou  consignant  des  droits,  il  est  tenu 
d'accomplir  toutes  ces  conditions ,  de  mémie 
que  le  feroit  l'ejipédiieur.  Il  doit  s'assurer,  en 
les  recevant,  que  les  objets  sont  bien  condi- 
tionnés I  et  n'ont  éprouvé  aucune  diminution  ni 
aucune  avarie  dans  la  route.  En  général,  les 
lettres  de  voiture  dont  nous  parlerons  dans  le 
titre  suivant,  annoncent,  et  l'usage  sous-entend 
toujours ,  la  clause  qu'on  ne  doit  recevoir  et 
payer    que   d'après  cette  vérification.  Par   le 
même  motif,  il  doit  veiller  a  ce  qu'en  déchar- 
geant les  objets  dans  ses  magasins,  où  en.  les 
plaçant,  on  évite  tout  ce  qui  pourroit  les  dété- 
riorer ;  à  ce  qu'on  sépave  des  autres  marchan* 
dises,  celles  qui  pourroient  leur  communiquer 
des  vices,  ou  dont  le  voisinage  pourrok  causer 
d'autres  accidens. 

497  •  Tout  dépositaire  doit  conserver  fidèle-    . 
N.  ig46.  ment  la  chose  qui  lui  a  été  déposée ,   et  la 
rendre  au  déposant  ;  et ,  loin  d'être  modifiées 
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dans  le  commerce^  ces  obligations  sont  d'autant 
plus  étendues  et  rigoureuses ,  que  le  dépositaire  N.  igift. 
reçoit,  ou  peut  exiger  une  rétribution.  C'est 
d'après  cette  règle, qu'il  doit  être  jugé,  si  aucune 
circonstance  ne  permettoit  de  croire  que  le 
dépôt  est  étranger  au  commerce. 

498.  Un  premier  effet  de  la  fidélité  que  le 
dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  et 
conservation  des  choses  qui  lui  sont  confiées^ 
est  de  ne  point  chercher  à  connoitre  en  quoi  N.  198 1. 
elles  consistent^  lorsqu'elles  ont  été  remises  dans 
un  coffre  fermé ,  ou  sous  une  enveloppe  scellée 
d'une  manière  quelconque.  Cependant,  dans  le 
commerce,  où  le  dépôt  est  mêlé  d'un  contrat  de 
louage  de  soins ,  il  est ,  le  plus  souvent ,  néces- 
saire que  le  dépositaire  soit  instruit  de  ce  que 
contiennent  les  balles  ou  caisses  qui  lui  sont 
confiées,  afin  de  proportionner  ses  mesures 
de  surveillance  à  la  nature  et  qualité  des 
choses  qu'elles  renferment,  ou  afin  de  faire, 
comme  nous  l'avons  dit,  n.  ^g/S,  les  dé-* 
darations  exigées  par  les  lois  et  règlemens. 
Ce  ne  seroit  pas  toutefois  une  raison  qui 
justifieroit  une  curiosité  indiscrète;  et,  si 
le  déposant  n'avoit  pas  remis  les  defs  des 
coffres ,  ou  autorisé  à  lever  les  sceaux ,  le 
dépositaire  devroit  ne  procéder  à  l'ouverture 
qu'avec  les  formalités  d'usage,  ajprès  en  avoir 
exposé   et  &it  reconnoître  la   nécessité.   Les 


5ao      PART.  IL  TIT.  VI.  CHAP.  I.  SECT.  I. 
risques  du  défaut  de  confiance  reiomberoient 
alors  sur  le  déposant ,  qui  ne  pourrait  imputer 
au  dépositaire  de  n'avoir  pas  fait  les  dédarations 
nécessaires ,  ou  de  n'avoir  pas  exhibe  à  l'instant 
les  objets  à  la  visite,  etc.  De  même  il  ne  pour- 
roit  imputer  au  dépositaire  un  défaut  de  soins 
ou   de  précautions  particulières,   dont  celui- 
ci  n'auroit  pas  été  mis  à   même    de  recon- 
noître   la    nécessité.    La    remise    des   objets , 
dans    l'élat    extérieur    qu'il   les   a    reçus,    le 
libéreroit. 

499*  P^^  suî^^  ^^  ^^^^  obligation  de  ne 
point  chercher  à  connoitre  ce  que  contiennent 
des  objets  fermés  ou  scellés,  le  dépositaire  qui, 
par  des  événemens  quelconques,  auroit  ap- 
pris en  quoi  consiste  le  dépôt,  devroit  en 
garder  le  secret,  à  moins  que  les  choses 
déposées  ne  se  trouvassent  être  du  nombre 
des  marchandises  ^  prohibées ,  dont  la  seule 
détention  l'exposeroit  à  des  peines  ou  amen- 
des. A  cet  égard,  les  mesures  à  '  prendre 
doivent  être  dictées  par  la  prudence^  et  di- 
rigées par  la  probité. 

.  Au  reste,  l'autorisation  de  prendre  con- 
noissance  des  objets  déposés,  quoique  ren- 
fermés sous  clef,  ou  sous  des  sceaux,  est 
presque  toujours  présumée  par  les  circons- 
tances. Ainsi ,  l'envoi  d'un  coffre  fermé, 
accompagné    de  ses    clefs,  annonce  le  con- 


§>  h  Obligations  du  Dépositaire.  OaX 

sentement  qu'il  soit  ouvert  au  besoin.  Ainsi ^ 
Texpédition  de  paquets  scellés^  avec  mission 
de  les  faire  partir  par  une  voie  qui  exige 
que  l'on  déclare  la  nature  et  espèce  de 
choses  à  transporter,  renferme  l'autorisation 
de  vérifier  le  contenu.  A  plus  forte  raison, 
l'envoi  de  choses,  avec  la  mission  de  les 
vendre,  emporte  implicitement  l'autorisation 
de  connoitre  ce  qui  est  ^  contenu  dans  les 
coffres,  halles  ou  paquets  scellés,  à  moins  , 
qu'il  ne  s'agisse  de  certaines  matières  qui  se 
vendent  sous  les  cachets  distinctifs  de  l'au- 
teur, telles  que  des  remèdes,  des  prépa- 
rations chimiques,  etc. 

5oo.  La  seconde  conséquence  de  l'obliga- 
tion, de  conserver  fidèlement  la  chose  déposée, 
est  que  le  dépositaire  apporte,  à  la  conser- 
vation de  la  chose,  les  mêmes  soins  qu'il  17*  ig^7< 
apporte  à  la  conservation  de  celles  qui  lui 
appartiennent.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  s'étend  cette  obh- 
gation  dans  le  droit  civil  ,  et  quelle  est 
l'espèce  de  négligence  qui  devroit  être  con- 
sidérée comme  un  manque  de  fidélité,  il 
suffit  de  savoir  que,  dans  le  droit  com- 
mercial, où  presque  toujours  le  dépôt  n'est 
fait  au  dépositaire  que  par  suite  d'offres 
de  services  faites,  soit  directement,  soit  indi* 
rectement  par  un  établissement  de  dépôt  ouen-t 
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trepôt  qui  appelle  la  confiance  ^  ou ,  d'aillenra  y 
ce  contrat  est  présume  fait  avec  stipulation  de 
salaire  y  ou  ^  enfin ,  les  motifs  qui  obligent  a 
faire  des  dépôts,  supposent  l'intention  du  dé- 
N.  19^8.  posant  d'obliger  le  dépositaire  à  la  responsa- 
bilité de  toute  espèce  de  fautes^  et,  de  celui-ci, 
de  s'y   soumettre,  les  obligations   du  dépo- 
sitaire   sont   beaucoup   plus   rigoureuses.    On 
exige   de    lui    tout«  ce   que   le   déposant   eut 
fait   lui  -  même   :   ainsi ,    dans   un   incendie , 
.  dans  un  pillage ,  si  le  dépositaire  a  sauvé  ses 
propres  effets,  et  non  ceux  du  déposant^  il 
sera    coupable    de    négligence.    Peu  importe 
qu'il    objecte    qu'il   n'a  pas   eu  le  temps   de 
faire    l'un    et    l'autre  ;    en    se    substituant  , 
moyennant  un  salaire  au  déposant,  il  a  con- 
tracté l'obligation  de  faire   ce  que  le   d^>o- 
sant  eût  fait  lui-même.   Il  a   du  commencer 
par   les   objets   confiés  à   sa  garde,  ou  em- 
ployer  assez    d'agens   pour    sauver  les  siens 
et   ceux   dont  il  étoit  chargé.   Il  n'y  auroit 
d'exception  que    dans   le   cas   où   il   prouve- 
roit   que   ^ts   soins,   pour   sauver   les    objets 
déposés,  eussent  été  inutiles,  et  que  ceux  qu'il 
a   donnés  à  la  conservation   des  siens,  n'ont 
pas  été  une  cause  de  retard  ou  d'abandon  pour 
les  effets  confiés  à  sa  garde. 

Les  circonstances  peuvent  seules  diriger 
les  tribunaux  dans  les  contestations  de  celte 
nature.   Il  en  seroit  de  même  des  ca&  ou^ 
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parmi  plusieurs  objets  déposés  par  '  diverses 
personnes ,  les  uns  auroient  été  sauvés  y  les 
autres  auroient  péri.  Le  dépositaire  seroit 
présumé  avoir  agi  de  bonne  foi,  et  avec 
exactitude ,  tant  qu'on  ne  prouveroit  pas  qu'il 
a  fait  une  préférence  injuste  5  qu'il  a  pu 
sauver  les  uns  et  les  autres;  ou  que,  dans 
la  nécessité'  de  faire  un  cboiz,  il  a  préféré 
de  sauver  des  objets  peu  précieux,  apparu- 
tenant  à  un  parent,  à  un  ami,  et  laissé  périr 
des  objets  bien  plus  précieux,  plus  faciles,  ou 
au  moins  aussi  faciles  à  sauver,  appartenant 
à  un  commettant  qui  lui  étoit  moins  connu. 

*         1  * 

Soi.  La  troisième  conséquence  est  que  le 
dépositaire  ne  puisse  se  servir  des  choses  dé-* 
posées  sans  la  pernoission  expresse  ou  tacite  N.  iqSo. 
du  déposant*  Le  cas  d'une  telle'  permission 
se  présente  rarement  dans  les  dépôts  relatifs 
au  commerce,. parce 'qu'alors  le  contrat  prend 
un  autre  caractère,  celui  de  dépôt  irrégu^ 
lier ,  que  nous  verrons  avoir  infiniment  de 
rapport  avec  le  prêt. 

Ainsi,  le  dépositaire  ne  peut  disposer  d^ 
la  chose  qui  lui  n  été  confiée,  ni  la  pi^éter, 
ni  k  louer;  à  plus  forte  raison,  il  ne  peut 
ni  la  mettre  en  gage,  ni  la  vendre  :  ce 
seroit  une  infidélité  que  les  lois  ont  essayé  de 
prévenir  par  tous  les  moyens  possibles,  puisque 
Je  dépositaire  infidèle  n-ëst  point  admis  'à  la  N.  1945. 
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cession  de  biens  ;  qu'une  telle  action  devient  un 

C.  SgS.  caractère  de  banqueroute  frauduleuse  ^  qu'enfin , 

des  peines  spéciales  sont  prononcées   dans  les 

cas  où  le  coupable^    ne   faisant   pas    faillite, 

,    #406.  échapperoit  à  l'application  des  dispositions  que 

Uo7-  nous  venons  d'indiquer, 

5o3.  Mais^  lorsque  ce  dâit  a  été   commis^ 
le  déposant  a-t-il^  contre  les  tiers   de    bonne 
foi   à    qui    la   cbose    déposée  a  été    vendue, 
le  droit   de   la  revendiquer?,  Déjà^    dans  le 
n.   280,    nous    avons    résolu    cette    question 
contre    le    déposant  y    à    cause   de   la    Êiveur 
due   au    tiers    qui   a    reçu    de   bonne   foi  la 
cbose   que  lui  a   vendue   celui  qui   en  avoit 
la   possession.    C'est    dans   le  droit  commer- 
cial^ surtout^   qu'on  doit  tenir  avec  fermeté 
K.  ai79.  au  principe ,  qu'en  fait  de  meubles ,  la  pos- 
session vaut  titre  ^    et    que^   du  moment  on 
la    cause     die     celte    possession    n'est    viciée 
d'aucun  dol^  ou  d'aucune  complicité  de  dol 
de   la    part    du  possesseur^   on   ne  peut  se 
fonder  sur  le  crime  dont  est  coupable   celui 
qui   l'a    transmise^    par   acte  régulier^   pour 
troubler  ce  possesseur  de  bonne  foi. 

Celui  qui  a  acheté^  loué^  ou  reçu  en 
nantissement  la  cbose  que  le  dépositaire  in- 
fidèle faisoit  ainsi  sortir  de  ses  mains  ^  n'est 
pas.  moins  favorable  que  celui  qui  adièCe^ 
di'un  vendeur  infidèle  ^  une  cbose  que  celui-â 
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a  déjà  vendae;  il  trouve^    dans    le  fait   de  N.  ii4t* 
la  tradition  effective  à  son  profit  y  et  dans  sa 
bonne  fbi^    une   fin   de   non -recevoir  contre 
toute  revendication  posàble. 

Enfin ,  il  en  est  de  même  que  du  cas  dont 
nous  avons  parlé  ^  n.  363^  où  celui  qui  est 
porteur  d'un  effet  de  commerce^  par  endos- 
sement irrégulier  ^  qui  n'a  pu  l'en  rendre  pro«- 
priétaire ,  le  transporte  ^  par  endossement  ré- 
gulier^ k  un  tiers  de  bonne  foi.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'invoquer  la  faculté  qu'a  celui  à  N.  22179* 
qui  une  chose  a  été  volée  ^  ou  qui  l'a  per- 
due^ de  la  revendiquer  pendant  trois  ans. 
On  ne  pourroit  voir^  dans  l'infidélité  du  dé- 
tenteur y  ce  que  le  législateur  appelle  vol , 
et  dans  la  fraude  qui  le  dépouille^  ce  qu'il 
appelle  perte. 

Le  déposant  n'a  d'autre  ressource^  dans  ce 
cas,  que  d'attaquer,  pour  cause  de  connivence, 
le  titre  du  possesseur,  ou  de  faire  rescinder  ce 
titre,  s'il  est  résoluble;  par  exemple,  si  lui- 
même  n'a  la  chose  qu'à  titre  de  dépôt,  de 
procuration.  Lorsque  le  prix  en  est  du,  il  peut 
le  réclamer;  en  un  mot,  il  est,  sauf  son  recours 
ultérieur  contre  le  dépositaire  infidèle ,  subrogé 
de  plein  droit  à  toutes  les  actions  et  à  tous  les 
droits  que  celui-ci  pourroit  avoir  contre  la  per- 
sonne à  qui  il  a  transmis  la  chose. 


♦       • 


9o3.  Les  principe9.que  nous  venons  d'éta- 
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blir ,  n'étant  pas  fondés  sur  la  validité  du  con- 
trat de  vente  ^  qae  le  dépositaire  auroit  fait  au 
tiers  de  bonne  foi,  mais  sur  la  possession   de 
ce  dernier  qui  vaut  titre  en  sa  faveur  y  il  faut  en 
tirer  la  conséquence,  que  si  la  livraison  n'ëtoit 
pas   faile   encore  par  le   dépositaire  infidèle, 
l'acheteur  ne  pourroit  enlever  la  chose  au  pré- 
judice du  déposant.  Il  n^auroit  point  à  invoquer 
les  principes  sur  la  vente,  que  nous  avons  dé- 
veloppés, n.  171  et  suiv.,  parce  que  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  ne  donne  pas  à  l'acheteur  le 
droit  de  l'enlever  du  lieu  où  elle  est  déposée,  au 
préjudice  du  légitime  propriétaire.  Il  ne  pour- 
roit invoquer  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre,  parce  que  précisément 
cette  possession  lui  ma'nqueroit.  Ce  seroit  le 
même  cas  que  lorsqu'il  s'élève  un  débat  entre 
deux  acheteurs  delà  inéiïie  chose,  qui  ne  sont 
encore  ni  l'un  ni  l'autre  en  pôssiession  ;  le  pre-^ 
mier  en  date  certaine  est  préféré.' 

5o4-  Le  dépôt  doit  être  rendu  k  la  première 
N.  ig44«  réquisition  du  déposant  y  quand  même  un 
terme  auroit  été  convenu  :  dans  ce  dernier  cas  , 
cependant,  les  tribunaux  pourroient  avoir  égard 
aux  motifs  de  l'absence  d'un  dépositaire  qui^ 
ne  s'attcndant  pas  k  une  demande  prématurée , 
peut  n'être  pas  sur  les, lieux  au  moment  du  la 
réquisition  lui  est  faite.  A  cet  égard,  les  prin- 
cipes du  droit  civil  ne  pourroient  recevoir^  de 
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xnodification,  que  si  le  dépôt  avoît  été  mêlé  de 
^[uelque  autre  contrat^  intéressant  ou  le  dépo- 
sitaire ,  ou  des  tiers  dont  les  droits ,  de  lui 
connus^  deviendroient,  en  quelque  sortë^  une 
opposition  entre  ses  mains. 

5o5.  Le  dépositaire  doit  rendre  lui-même  la 
chose  ^  et  dans  le  cas   où   il  l'auroit  déposée 
entre  les  mains  d'un  autre,  il  n'est  pas  rece- 
vable  à  offrir  de  céder  simplement  ses  actions, 
à  moins  que  des  motifs  dont  la  validité  seroit 
jugée  par  les  tribunaux,  ne  l'eussent  forcé  à 
prendre   ce  parti.  Ce  principe  recevroit  une 
autre  modification  dans  le  commerce^  c'est  lors- 
qu'un dépôt  a  été  fait  moins  à  la  personne  que , 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi ,  à  son  éta- 
blissement j  par  exemple,  si  des  marchandises 
avoient  été  mises  en  dépôt  chez  un  commerçant 
qui  fait  profession  d'en  recevoir  et  qui  auroit 
vendu  le  fonds  de  son  commerce,  en  laissant 
à  son  successeur  les  objets  qu'il  avoit  en  en- 
trepôt dans  ses  magasins. 

5o6*  Lorsque ,  par  une  faute  du  nombre  de 
celles  dont  il  est  tenu ,  le  dépositaire  ne  rend 
pas  ce  qui  lui  a  été  confié,  il  doit  en  restituer  le 
prix  suivant  la  valeur  au  jour  de  la  restitution, 
et  payer  des  dommages-intérêts;  si  même  il  est 
convaincu  de  dol ,  il  subit  les  peines  que  nous 
avons  fait  connoître  n.  5oi .  Mais  si  c'est  par  une 
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force  majeure^  ou  tout  autre  accident  dont  il  oe 
soit  pas  jugé  responsable  ^  qu'il  ait  été  mis  dans 
riœpossibilité  de  rendre  le  dépôt  ^  il  n'est  tena 
de  rien  autre  que  de  céder  ses  actions  s'il  en  a, 
N.  1934.  et  de  rendre  ce  qui  peut  lui  rester  de  la  chose, 
ou  le  prix,  de  quelque  quantité  que  ce  soit, 
qu'U  auroit  touché. 

507.  La  chose  doit  être  rendue  identiqne- 
N*  1931.  ment,  quand  même  ce^seroit  une  quantité  de 

choses  fongibles  ;  par  exemple,  une  somme  d'ar- 
gent. Ainsi ,  quoique  les  pièces  de  vingt  francs  du 
millésime  de  1810,  ne  soient  pas  plus  pesantes 
ni  de  plus  grande  valeur  que  celle  de  181 3^  celui 
qui, ayant  reçu  un  dépôt  en  1 810,  le  restitueroit 
en  181 3,  en  pièces  du  millésime  de  cette  même 
année,  seroit  réputé  avoir  fait  usage  du  dépôts 

N.  1986.  et  devroit  être  condamné  à  en  payer  l'intérêt. 
A  moins  d'une  preuve  aussi  évidente,  que  celle 
que  nous  venons  de  choisir,  il  est  dair  que 
l'identité  ne  peut  résulter  que  d'élats  ou  bor- 
dereaux, et  qu'à  faute  d'en  avoir  dressé,  ainsi 
qu'à  faute  de  preuves  admissibles  dans  le  corn* 

N.  19:14.  merce ,  le  dépositaire  devroit  être  cru  à  son 
serment  sur  la  consistance  du  dépôt. 

508.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  les 
I?.  1933.  objets  déposés  que  dans  l'état  où  ils. sont,  au 

moment  de  la  restitution;  les  déchets,  diminu- 
tions de  valeur^  dépréciations  et  détériorations ^ 
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ne  lui  sont  point  imputables,  à  moins  qu'ila 
ne.  soient  survenus  par  son  fait  ou^  par  sa  négli-* 
gence,  suivant  les  règles  de  responsabilité  que 
nous  avons  données  plus  haut. 

5og.  Cette  restitution  d^it  être  fidte  au  lieu 
désigné  par  la  convention ,  et  s'il  n'y  a  rien  d'ex-  . 

primé,  dans  le  lieu  du  dépôt,  c'est-à-dire,  où  le  N.  |  ^^^ 
contrat  de  dépôt  s'est  réalisé  par  la  tradition  de 
la  chose  déposée,  quand  ipéme  cette  chose  ne 
s'y  trouveroit,  pas  à  l'époque  où  elle  doit  être 
restituée.  Seulement,  si  c'est  par  un  fait  dont  le 
dépositaire  ne  soit  pas  responsable^  par  exemple, 
s'il  a  reçu  le  dépôt  dans  un  autre  lieu  que  celui 
où  il  â'est  obligé  de  le  rendre,  ou  si,  par  des 
causes  légitimes,  il  l'a  déplacé,  il  a  droit  de  se 
faire  tenir  compte  par  le  déposant  des  frais  de 
transport. 

Dans  la  règle ,  c'est  au  déposant  de  prendre 
tous  les  soins  nécesss^îres,  pqur  ^'enlèvement  de 
la  chose;  mais,  dans  le  cofnmerce,  cette  vègle 
subit  encore  des  modifications .  qu^  nous  avons 
indiquées ,  n.  496.  Le  dépqsitaire  doit  apporter 
à  l'expédition,  chargement. ^t  départ  des  objets, 
les  mêmes  soins  qu'il  a  du  donner  à  leur  arrivée; 
et  lors  même  qu'il  ne.  répond  point .  des  voi-* 
turiers  qui  les  enlèvent,,  il  répond  des  fautes 
commises  ou  pertes  arri^vées  pendant  qu'on 
sort  les  marchandises  de  ses  magasins,  et  qu'on 
les  charge.   De  même,  il  doit  avoir  soin  de 

Tome  I.  34 


53o      PART.  II.  Trr.  Vt.  CfiAJP.  i.  SÉCt*  I. 
faire  les  déclarations  ^  et  de  munir  les  yoituriers 
de  toutes  quittances,  certificats  et  pièces  né- 
cessaires pour   que  la  marchandise  n'éprouve 
aucun  obstacle  dans  le  transport. 

310.  Les  règles  du  dtoît  ciril  concernant  la 
personne  à  qui  le  dépôt  doit  être  restitué ,  sont 
admises  sans  modification  dans  la  jurisprudence 
If*  1937.  commerciale.  Ainsi^  c'est  &  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôts  ou  à  son  Cessionnairé  légitime^  que 
la  chose  doit  être  remise  :  s'il  j  a  plusieurs 
déposans,  on  suit  les  règles  que  nous  avons 
données^  n.  190  et  suiv.  ^  sur  la  solidarité  entre 
les  créanciers.  Si  le  déposant  est  mort  laissant 
plusieurs  héritiers ,  ils  sont  tenus  de  s'accorder 

!iai7.  GQtr'eux  pour  recevoir  ou  demander  la  chose  ^ 
iai8.  lorsqu'elle  est  indivisible,  soit  naturellement, 
19^*  tel  que  seroit  un  cheval,  soit  par  le  rapport 
sous  lequel  on  l'auroit  considérée  dans  le  dépôt  ^ 
tel  qu'un  sac  d'arg(«iït  cacheté. 

Lorsque  la  personne  à  qui  appartient  le  dépôt 
est  tombée  sous  la  puissance  d'un  administrar 
S.  tg^9.  Icxxt  légitime,  par  exemple,  si  une  personne 
du  sexe  s'éloit  marine  depuis  le  dépôt',  et  n'étoit 
ni  en  qualité  de  commerçante,  ni  par  suite  de 
ses  conventions  matrimoniales  autorisée  à  le  re- 
tirer, si  l'héritier  dû  déposant  étoit  mineur,  si 
le  déposant  avoit  fait  faillite ,  le  dépôt  né  pourroit 
être  rendu  qu'au  mari,  au  tuteur,  aux  syndics. 
Par  suite  de  ces  principes,  si  le  dépôt  avôit 
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été  fait  par  un  mari^  un  tuteur  ^  des  syndics 

d'une  faillite^  la  femme  devenue   yeuve,  le 

mineur  devenu  majeur,  le  feilli  rentré  dans 

l'administration  de  ses  biens,  sont  seUls  capables 

de  retirer  les  objets,  et  d'en  donner  valable  l^-  i94i< 

décharge. 

Quelquefois,  la  manière  dont  le  dépôt  a  été 
fait,  peut  imposer  au  dépositaire  l'obligation  de 
rendre  à  un  autre  qu'au  déposant.  Gela  arrive 
lorsque  les  caisses  ou  balles  indiquent  la  per- 
sonne à  qui  elles  sont  destinées  >  qu'on  nomme 
destinataire.  Celle-ci  a  droit  de  recevoir  les» 
objets  déposés,  et  la  décharge  qu^elIe  en  donne, 
libère  le  consignataire.  Mais  si  l'expéditeur, 
changeait  de  résolution ,  écrivoit  à  ce  dernier 
qu'il  n'entend  pas  que  la  délivrance  soit  faite  au 
destinataire,  celui-ci  seroit  sans  qualité  pour 
exiger  la  remise,  et  sa  décharge  ne  libéreroit 
pas,  à  moins  que  le  consignataire  n'eut  été  pro- 
posé par  lui,  et  non  par  l'expéditeur;  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  seroit,  à  cet  égard,  réputé  le  vé- 
table  déposante 

5 1 1 .  La  nature  du  coiltrat  dé  dép6t  ne  per- 
met pas  que  celui  qui  l'a  reçu  soit  admis  à  con- 
tester au  déposant  le  droit  de  retirer  la  chose 
déposée ,  sous  prétexte  qu'un  autre  pourroit  en 
être  propriétaire.  C'est  principalement  dans  le 
commerce  que  cette  règle  doit  être  suivie  sans 
aucune  restriction.  Cependant,  il  faudroit  aussi 
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suivre  la  règle  du  droit  civil  ^  d'après  laquelle 
le  dépositaire^  s'il  a  découvert  que  la  chose  dé^ 

K.  ig38.  posée  appartient  à  une  personne  qui  en  est  injus- 
tement dépouillée  par  l'effet  d'un  vol^  ou  parce 
qu'elle  l'a  perdue,  peut  avertir  ce  véritable  pro- 
priétaire, en  lui  annonçant  le  dépôts  et  lui 
offrant  de  lui  remettre  la  cliose ,  après   qu'il 
l'aura  fait  ordonner  contradictbirement  avec  le 
déposant.  Cette  règle  pourroit  s'appliquer,  sur- 
tout dans  le  commerce^  aux  cas  de  faillite;  la 
crainte  d'être  soupçonné  de  connivence  avec  nu 
banqueroutier  frauduleux  ,  suffisant ,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  pour  dicter 
cette  mesure  de  prudence. 

Par  une  conséquence  de  ce  que  nous  venons 

lï.  1946.  d'établir ,  si  le  dépositaire  vient  à  découvrir  que 
la  chose  déposée  lui  appartient,  le  dépôt  cesse, 
et  par  conséquent,  l'obligation  de  restituer. 

s-  II. 

Obligations  du  D^sùnU 

5 12.  Le  déposant  est  obligé  de  payer  au  dé- 
positaire une  rétribution,  fixée  par  la  conven- 
tion ,  et  à  défaut  de  convention ,  par  l'usage , 
en  indemnité  de  ses  peines  et  soins  personneb, 
du  travail  des  chargeurs,  préposés  et  autres 
personnes ,  qu'il  a  employées ,  des  loyers  de 
ses  magasins,  et  enfin  des  risques  de  la  respon- 
sabilité à  laquelle  il  est  assujetti. 


\ 
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n  doit  également  lui  rembourser  les  avances 
ou  autres  frais  qu'il  a  pu  faire  ^  soit  pour  la 
conservation  de  la  chose  y  par  exemple  y  si 
des  barriques  qui  fuyoient  ont  été  reliées,  les 
droits  qu'il  a  gu  acquitter^  les  remboursemens 
légitimes  qu'il  a  pu  faire,  le  tout  suivant  un 
état  que  le  dépositaire  doit  fournir^  et  que  le 
déposant  a  droit  de  discuter. 

Si  le  dépôt  avoit  été  la  cause  d'une  perte 
particulière  pour  le  dépositaire,  par  exemple^ 
«i ,  faute  par  l'expéditeur  de  déclarer  la  nature 
et  même  la  propriété  particulière  de  certaines 
compositions  peu  connij^»,  l'humidité,  le  voi- 
sinage d'objets  susceptibles  de  fermentation,  la 
chaleur ,  avoii&nt  fait  prendre  le  feu  aux  choses 
déposées,  et  causé  quelque  perte  au  déposi-^ 
taire,  le  déposant  seroit  tenu  de  l'en  indemniser^ 
puisqu'il  n'auroit  pas  mis  le  dépositaire  à  même 
de  s'en  garantir.  U*  pourroit  se  faiïre  aussi  que 
sans  faute  ou  imprudence  de  sa  part,  le  dé*- 
posant  fut  tenu  à  une  responsabilité  envers  te 
dépositaiire.  Par  exemple,  si  un  cheval  ou 
d'autres  animaux,  que  eelui'  à  qui  ils  appar- 
tiennent ne  savoit  pas  être  attaqués  d'une  ma- 
ladie contagieuse,  infectoient  ks  écuries  ou 
établês  de  celui  chez  qui  ils  ont  logé ,  et  caiH* 
soient  des  pertes,  soit  à  lui>  soit  à  d'autces^i^ 
envers  qui  il  seroit  responsable. 

5|3.  Le  dépQsit^e  a  pour  ce  paiement  un. 


534   PART.  II.  TIT.  VL  CHAP.  I.  8ECT.  H. 

lï,  a^osé  privilège  plus  étendu  quç  ceux  que  le  droit 

accorde  daoji  les  mêmes  circonstances.    Non^ 
seulement  ce  privilège  a  lieu  sur   les  objets 

Vf  ig48.  déposes ,  qu'il  a  entre  }es  m^ns  et  qu'il  peut 
reten^^  jusqu'à  son  paiement^  ipais  epcpre^  il  peut 
l'acquérir  pour  des  ayanc^^  ^  rpcçasion  d'an 
C.  g3.  dépôt  non  effectué  et  simplement  annonce  ^  s'il 
constate  par  un  connoissement  ou  par  une  lettre 
de  yoiture^  que  l'e][ppéditioii  àçs  marchandise^ 
)ui  étoit  faite. 

Kous  verrons  9  en  parlant  du  nantissement  ^^ 
que  ce  privilège  s'étend  même  à  des  prêts  de 
gommes '^  autres  que  les  dépenses  faites  à  ro<> 
casion  de  ^a  chose  ^  et  poqr  sa  com^ryation. 

Sectiph  II. 
Du  Dépôt  irrégulier^ 

5 1 4«  Le  dépôt  irrégulier  est  un  contrat  par 
lequel  celui  qui  a  une  somme  d'argent ,  ou  une 
certaine  quantité  de  choses  fongibles ,  la  confie 
à  un  autre,  avec  la  faculté  de  s'en  servir,  et  par 
conséquent  le  dispeni^e  de  le^  rendre  indivi- 
duellement. 

L'effet  de  ce  dépôt  est  a  peu  près  le  même 
jque.  c^ui  d'un  prêt.  Le  dépositaire  qui  reçoit 
la  permission  de  se  servir  de  la  chose  déposée, 
et  qui  n'est  obligé  que  de  rendrç  une  pareille 
i^omme  ou  quantité,  est  censé  avoir  acquis  taci- 
tement la  propriété  du  dépôt,  et  rester  simple 


débiteur^  à  la  différence  da  dépM  régulier^  qni 
laissé  toujours  au  déposant  la  propriété  de  la 
chose  ^  que  le  dépositaire  possède  pour  lui. 

Cependant^  il  subsiste  toujours  une  légère 
différence  entre  le  prêt  et  le  dépôt  irrégulier. 
Le  but  direct^  primitif  et  principal  du  prét^ 
étant  de  rendre  Femprunteur  propriétaire  dea 
sommes  ou  choses  mobilières  qui  lui  sont 
prêtées,  et  qu'il  pui3se  en  tirer  une  utilité  ^ 
pour  laquelle  il  paie  le  plus  souvent  un  intérêt^ 
le  préteur  n'est  pas  admissibles  lor&  ménxe  que 
l'obligation  ne  fixe  point  la  date  du  rem-*  N.  1900, 
boursement,  à.  le  demander  au  moment  où  le 
prêt  vient  d'être  fait..  Le  dépàt  irr^ulier  tenant 
toujours  uu  peu  de  hk  nature  du  dépôt  ^  la 
somme  déposée  doit  ^tre  rendue  aussitôt  qu'elle 
est  demandée^  Ainsi >  de  U  viature  même  d^ 
cette  ccmvention ,  résulte  la  conséquence  que  le 
dépositaire^s  autorisé  ^  se  servir  de  la  9omme 
qui  lui  a  été  confiée^  est  obligé  à  conserver 
toujours  dans  ^  main  une  somme  équivalente  y 
afin  de  la  rendre  au  déposant  ;  il  s'écarteroit  dçs  . 
devoirs^ d'un  dépositaire^  s'il  ne  prenoil  pa& 
cette  précaution  s  sans  laquelle  il  seroit  daqa 
l'impossibilité  de  rendre  ^  à  la  première  réqui- 
sition ,  le  dépôt  qui  lui  auroit  été  confié,  ^ous 
avons  vu,  n.  36,  que  telle  étoit  effectivement 
la  théprie  des  banques. 
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CHAPITRE  11/ 
Du  Dépjôt  nécessaire. 

Si  5,  Le  dépôt  nécessaire  reçoit  ce  nom  ^ 
parce  que  le  d^osant  n\  pas  le  cboix  du  dépo- 
sitaire, ou  que  lors  même  qu^il  peut  choisir  entro 
plusieurs  dépositaires^  le  besoin  d'en  prendre 
un  j  est  si  impérieux  y  qu'on  peut  le  comparer  a 
une  sorte  de  nécessité  :  il  est ,  sauf  les  modifica- 
tions que  nous  allons  indiquer  ^  soumis  aux 
règles  générales  du  dépôt. 

La  première  espèce  de  dépôt  Aécessaire,  a 

N*  i949«.  lieu  dans  les  cas  d'accidens  fortuits  et  imprévus^ 
tels  qu'un  incendie  y  un  naufrage.  On  a  pensé^ 
que  celui  qui  étott  occupé  du  soin  de  sauver 
Bes  effets  en  les  confiant  au  premier  Tenu ,  ne 
pouvoit  prendre  en  considération  la  confiance 
personnelle  qu'il  lui  inspiroit ,  ni  s'assurer  ces 
droits  par  des  reconnoissances,  ou  au  moins  par 
des  écritures  sur  les  livres  respectifs. 

Cette  sorte  de  dépôt  est  connue  dans  le  droit 
civil,  et  lorsqu'il  intervient  entre  dès  commer- 
çans,  il  ne  change  point  de  caractère,  et  n'est 

tf.  195 1.  soumis  à  aucune  règle  spéciale.  Nous  nous  con- 
tenterons de  ces  notions. 

5 1 6.  La  seconde  espèce  de  dépôt  nécessaire , 
Vf  195^,  intervient  entre  ceux  qui  placent  momentané  t 
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ment  des  objets  mobiliers  dans  une  bôtellerie, 
et  l'h6telier  ou  aubergiste^  bu  entre  celui  qui 
confie  des  effets  à  transporter^  et  le  voiturier 
chargé  de  ce  transport.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  du  dépôt  fait  aux  hôteliers.  Nous  ren-? 
voyons ,  pour  ce  qui  concerne  le  dépôt  aux  voir 
turiers  ^  à  ce  que  nous  dirons  en  traitant  de 
cette  sorte  de  location  de  services. 

Les  hôteliers  sont  tenus  de  garantir  tous 
les  effets  reçus  par  eux  et  par  les  personnes  N.  ïg53. 
qu'ils  emploient.  Ils  répondent  des  torts  et 
des  vols  ^  faits  non-seulement  par  ces  personnes , 
mais  par  les  étrangers  reçus  chez  eux,  quoiqu'à 
titre  de  simple  logement.  Ils  ne  sont  point 
affranchis  de  cette  responsabilité^  par  cela 
seul  qu'ils  assignent  aux  voyageurs  ou  voitu- 
riers ,  pour  dépqser  )e^  effets  ou  mfirchandises , 
des  locaux  susceptibles  d'être  fermés^  et  qu'ils 
leur  en  remettent  les  defs^  à  moins  que  ces 
voyageurs  ou  voituriers  n'aient  négligé  de  tenir 
les  portes  fermées^  ou  de  garder  soigneusement 
ces  clefs.  En  un  mot  y  ils  ne  cessent  d'être  res- 
ponsables^ que  lorsque  le  dommage  a  été  occa- 
sionné y  soit  par  une  faute  quelconque  de  celui 
qui  a  déposé  les  effets  ou  marchandises^  soit 
par  une  force  étrangère  et  des  évènemens  qu'ils  K«  i954< 
n'ont  pu  prévenir  ni  empêcher,  même  en 
apportant  l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

La  raison  en  est^  qu'ils  sont  rétribués  pour 
cette  responsabilité  ;  non  pas  précisément  en  ce 


54o        PART.  IL  Trr.  vil  chap.  l 

lorsque  les  directeurs  sont  poursuivis  par  ceux 
qui  se  ^ont  engagés  envers  eux.  Nous  avons  vu, 
en  outre  ^  n.  46>  ^^  c^^  conventions  n'ëtoient 
point  commerciales  de  la  part  de  ceux  qui  s'en- 
gagent k  exercer  leur  talent;  enfin,  s'il  falloit 
chercher  quelques  règles  à  ce  sujet,  on  les  trou-* 
veroit  dans  celles  que  nous  donnerons  sur  le 
louage  de  services. 


CHAPITRE   PREMIER, 
Des  Conventions  d Apprentissage^ 

5l8.  Il  n'existe  point  encore  de  loi  générale 
qui  exige  l'apprentissage  pour  l'exercice  d'unç 
profession  industrielle ,  ou  pour  se  livrer  au. 
commerce.  Quelques  règlemens  particuliers  à 
certaines  professions  ont  établi  cette  obli- 
gation ;  mais  lors  même  qu'il  n^existe  pas  (]o 
règlemens  semblables ,  la  nature  des  choses 
donne  fréquemment  lieu  aux  conventions  d'ap- 
prentissage, dont  nous  avons  donné  la  définition  y 
D.  37.  Les  principes ,  à  cet  égard,  se  trouvent 
dans  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  12  avril  i8o3 
(2a  germinal  an  1 1  ). 

OIQ*  Cette  loi  ne  détermine  point  de  (orme 
spéciale  pour  la  rédaction  de  l'acte  par  lequel  le 
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maître  et  l'apprenti  s'engagent  réciproquement. 
Le  prix  et  le  temps  d'apprentissage  sont  fixés  par 
la  convention  des  parties  intéressées.  Si  elleft 
avoient  omis  cette  fixation ,  ou  si  rengagement; 
étoit  indéfini  ^  par  exemple  y  si  le  maître  s'obli- 
geoit  à  instruire  l'apprenti ,  ou  si  celui-ci  s'en- 
gageoit  à  rester  chez  le  maître  jusqu'à  ce  qu'il 
fut   suffisamment    instruit  ^   les    tribunaux  se 
détermineroient  d'après   les  circonstances  ,  la^ 
position  des  parties^  ou  l'usage.  Il  en  est  de 
même  des  conditions  accessoires^  telle  que  seroit 
la  demande  d'un  cautionnement  dans  les  cas 
où^  à  raison  de  la  nature  soit  de  la  profession^ 
soit  de  l'ouvrage^  le  maître  seroit  obligé  de 
confier  à  l'apprenti  des  choses  d'un  grand  prix^ 
ou  de  l'argent  comptant.  Si  l'apprenti  est  mi- 
neur y  l'art.  9  veut  que  le  contrat  soit  consenti 
par  lui^  avec  le  concours  des  personnes  sous  l'au- 
torité desquelles  il  est  placé  y  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données  ,  n.  57.   Il  s'ensuit^ 
que  si  le  mineur  est  un  orphelin  élevé  dans 
un  établissement  public^  ce  choix  appartient 
à  la  personne  qui  est  spécialement  désignée^ 
en  exécution  de  la  loi  du  4  février  i8o5  (  i5 
pluviôse  an   i3)  '^  relative  à  la  tutelle  des 
enfans  placés  dans  les  hospices  ,  puisque   ce 
placement  en  apprentissage  fait  partie  de  l'édu- 
cation. 

*  Bulletin  des  lois ,  4**  *^ne ,  a.  ^i^Q, 
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520.  L'art.  9  de  la  loi,  en  déclarant  q[ne  le 
contrat  ne  peut  être  résilié  qu'en  cas  :  i  .^  d'inexé> 
cution  des  engagemens  de  part  ou  d'autre; 
22.^  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  maître; 
3.^  d'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti,  désigne 
suffisamment  en  quoi  consistent  les  obligations 
respectives  des  contractans. 

Ainsi ,  le  maître  doit  instruire  l'apprenti , 
en  lui  donnant ,  de  bonne  foi  ^  la  connoissance 
de  l'art  qu'il  a  entrepris  de  lui  montrer.  Mais 
il  ne  lui  doit  la  connoissance    des    procédés 
particuliers >  qui  seroient  sa  propriété  exclusÎTe, 
que  dans  le  cas  où  il  en  auroit  contracté  l'obli- 
gation expresse,  oii  par  une   convention  que 
les  circonstances  ^  la  nature  de  l'engagement , 
le  prix  convenu  pour  l'apprentissage  feroient 
présumer.  Il  doit  veiller  sur  sa  conduite  dt 
n.  i384*  la  même  manière   que  les   père  et  mère    ou 
tuteurs ,  puisqu'il  encourt  la  même  responsa- 
bilité. Il  ne  peut  abuser  de  son  autorité  pendant 
l'apprentissage ,  soit  par  de  mauvais  traitemens, 
soit  même  en  employant  son  élève  à  un  service 
purement  domestique  et  sans  rapport  aux  occu- 
pations de  l'état  qu'il  doit  lui  apprendre. .  H  ne 
peut  le  congédier   que  pour  cause  légitime; 
par  exemple ,  lorsqu'il  se  rend  coupable  d'une 
infidélité  grave;  lorsqu'il  offense  soit  le  maître, 
soit  sa  famille  de  dessein  prémédité,  tant  par 
dêis  voies  de  fait,  que  par  des  injures  grossières; 
qu'il  se  livre  a  une  vie  déréglée,  malgré  les 
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remontranceff  et  \e»  corrections^  oa  enfin  ^  lors- 
qu'il annonce^  soit  par  défaut  de  lumières^ 
soit. par  une  indocilité  opiniâtre^  n^avoir  au-* 
cane  aptitude  pour  la  profession  qui  lui  est  en-^ 
seignée.  Après  que  l'apprentissage  est  fini^  il 
ne  peut  retenir  l'apprenti^  ni  lui  refuser  son 
congé  d'acquit,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  pas 
rempli  ses  obligations. 

'  De  son  côté,  l'apprenti  doit  répondre  auï 
soins  du  maître  y  et  lui  obéir  en  ce  qui  côn*« 
cerne  les  objets  d'instruction  et  la  suM^illancé 
dont  celui-^ci  est  chargé.  H  ne  peut  quitter 
son  maître  avant  le  temps  stipulé  y  et  même  ^ 
tout  fabricant  ou  artisan  qui  recerroit  ainéi 
un  apprenti  au  mépris  de  ses  engagemens^ 
seroit  exposé  aux  peines  que  nous  indiquerons 
en  parlant  des  congés  des  ouvriers. 

n  faut  y  toutefois  y  en  excepter  le  cas  où 
son  départ  est  causé  pour  engagement  volon- 
taire au  service  de  l'Ëtat,  ou  pour  la  cons- 
«nription.  La  loi  du  17  septembre  1799  (  i.^ 
complémentaire  an  7)  *^  rompt,  dans  ce  cas, 
tous  les  engagemens  des  militaire^.  H  en  est 
de  même ,  lorsqu'il  ne  peut  accomplir  ses 
devoirs  à  cause  du  dérangement  de  sa  santé, 
et  de  toute  autre  infirmité  qui  le  rendrdit  inha- 
bile à  la  profession  qu'il  veut  embrasser. 


Bttlletia  def  lois,  a.* férit|  a.  3a83. 
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Les  causes  de  résiliation  pour  infiractioa 
aux  engagemens  respectivement  stipulés,  va- 
rient autant  que  ces  engagemens  eux-mêmes» 
En  général  9  les  règles  sur  les  conventions  de 
faire  j  reçoivent  leur  application. 

V 

■ 

521.  La  nature  particulière  de  ce  contrat 
empêche  qu'il  n'oblige  les  héritiers  des  contrao 
tans  :  c'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  que 
nous  avons  donné ,  n.  l'gS.  Ainsi  y  la  mort  da 
%  1795.  maître  ou  de  l'apprenti ,  rompt  la  convention; 
la  veuve  ou  lés  héritiers  de  l'un  des  obligés 
ne  peuvent  ni  être  tenus ,  ni  offrir  de  con- 
tinuer sans  le  consentement  de  l'autre.  Les 
circonstances  et  l'équité  déterminent  ce  qu'il 
y  a  lieu  de  restituer  du  prix  d'apprentissage 
qui  auroit  été  payé  d'avance» 

5a a.   Un  apprenti  dans  l'indigence^  peat 
s'obliger  à  payer  son  maître  en  lui  donnant 
gratuitement  son  travail   pendant   un  certain 
temps  y  après  l'expiration   de.  l'apprentissage  5 
l'art.  9  de  la  loi  autorise  cette  convention.  Mais 
comme  on  a  craint  l'influence  qu'obtient  né- 
cessairement y  dans  un  contrat  de  cette  espèce , 
^  l'homme  instruit  sur  celui  qui  cherche  l'ins- 
truction ,    et    que ,   moins    ce    dernier    a    de 
ressources  pécuniaires ,  plus  il  sent  vivement 
le  besoin  de  s'instruire ,  plus  on  peut    aussi 
en  abuser  pour  lui  imposer  des 
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onereases  j  on  a  ^  par  une  exception  particu-^ 
culière  ^  que  nous  avons  déjà  indiquée  y  adcordé 
à  l'apprenti  une  faculté  de  re^isioui 

On  ne  peut ,  il  est  vrai  >  déterminer  le  point 
où  la  lésion  existe  ;  car ,  ce  qui  tient  à  l'ins- 
truction est  nécessairement  arbitraire  ^  et  peu 
susceptible  d'appréciation.  Maiâ  la  prudence  du 
magistrat  doit  suppléer  au  silence  forcé  delà  loi  j 
il  doit  peser  les  circonstances ,  et  ^bercber  ^ 
dans  l'avis  des  bommes  etpérimentéis  ^  les 
moyens  de  balancer  tous  les  intérêts. 
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CHAPITRE    IL 
J)es  ^Entreprises  iTOuçrageSé 

523é  Le  louage  de  travail  k  l'entreprise  est 
une  convention  par  laquelle  l'uile  des  parties 
s'engage  à  exécuter  Touvrage  qui  Itd  est  com-* 
mandé  par  l'autre  ^  avec  la  matière  que  lui  %  1^87. 
fournit  celle- ci  ^  moyennant  une  rétribution 
convenue  ^  ou  qui  ^  à  défaut  de  convention , 
doit  être  déterminée  par  experts^  La  condition 
que  la  matière  soit  fournie  par  celui  envers  qui 
l'entrepreneur  s'engage  est  essentieUe  ;  car  y  si 
elle  est  fournie  par  celui-ci,  le  contrat  est  une 
vente  de  matières  travaillées  ,  dont  nous  avons 
parlé,  n.  283^  «t  qui  suit  toutes  les  règles  de  la 
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vente.  Cependant  y  si  l'entrepreneur  ne  fournit 
que  des  choses  accessoires,  cette  circonstance 
ne  change  pas  la  qualité  de  la  convention. 

Celui  qui   loue  ainsi  son  travail  est  tenu 
de    faire   l'ouvrage   qui  lui   est  confié  ;  mais 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  se  faire  rem- 
placer y  soit  par  des  ouvriers  qu'il  emploie  dans 
aes  ateliers ,  soit  même  par  tout  autre  entre- 
preneur qu'il  charge  de  ce  travail  pour  un  prix 
plus  ou  moins  fort  que  celui  qu'il  reçoit.  Cette 
faculté  ne  lui  est  interdite ,  que  lorsqu'il  existe 
k  ce  sujet  une  convention  expresse ,  ou  hiea 
qu'elle  est  présumée  par  la  nature  de  l'enga- 
gement y  s'il  est  évident  que  le  nom  et  le  talent 
d'un    artiste  ont   év.é   pris   en    considération, 
comme  nous  l'avons  vu ,  n.  igS;  et  même,  lorsque 
l'ouvrage  est  de  nature  à  être  exécuté  par  des 
ouvriers  travaillant  dans  l'atelier ,  et  sous  la 
direction  de  l'entrepreneur  ,  il  faudroit  qu'il 
eût  été  bien  expressément  convenu,  ou,  bien 
évidemment  entendu,  que  celui-ci  feroit  lui- 
même  le  -travail ,  pour  qu'il  y  fut  contraint. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire ,  c'est  que  cet  entre- 
preneur   ne    seroit  pas  admis  à  donner   des 
choses  fabriquées  dans  l'atelier  d'un  autre. 

024.  L'ouvrage  doit  être  fait  et  livré  au  terme 
convenu.  J^ous  avons  fait  connoître,  n.  187 
et  aSa ,  avec  quelle  scrupuleuse  -exactitude  on 
devoit  observer  les  termes  pris  pour  l'exécutioR 
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d^une  convention  commerciale.  Ces  règles  s'ap- 
pliquent naturellemenU^  <les  con^mandes  d'ou- 
vrages dont  le  débit  est  certain  et  lucratif  si  la 
llvra^on  est  faite  à  telle  époque^  et  qui. ne  sont 
plus  que  d'inutiles  rebuts  de  magasin  lorsque 
le  moment  de  la  vente  est  passé.  Il  faut  décider 
de  même  si  la  livraison  est  offerte  avant  le  temps 
convenu ,  car  celui  qui  a  fait,  la  commande 
peut  n'avoir  pas  disposé  ses  magasins  pour  re- 
cevoir les  objets  confectionnés.  Les  tribunaux 
doivent,  dans  ce  cas ^  avoir  ég4r4  aux  ciFcon&- 
tances  et  à  la  nature  de  l'ouvrage,  tant  pour 
connoître  le  tort  éprouvé  ,*  que  pour  fixer  l'in- 
demnité y  et  apprécier  les  motifs  que  celui  qui 
a  fait  la  commande  auroit  d'y  renoncer ,  en 
refusant  une  livraison  tardivie. 

Celui  qui  a  commandé  l'ouvrage,  n'est  pas 
tenu  d'en  payer  le  prix  avant  sa  perfection, 
à  moins  de  convention  ou  d'usage  contraire  : 
mais  il  doit  payer  en  partie ,  s'il  a  pris  livrai- 
son partielle  ,  et  l'entrepreneur  a,  tant  sur  les  N.  191 1. 
choses  qu'il  a  faites  avec  la  matière  qui  lui  a 
été  confiée,  que  sur  .les  restes  non  employés 
de  cette  matière  un  droit  de  rétention  pour 
assurer  par  privilège  le  paiement  de  ce  qui  lui  N.aio^. 
est  dû. 

5i5.  L'ouvrage  doit  être  exécuté  suivant  les 
instructions  données  à  l'entrepreneur,  qui  n'a 
pas    droit   de  s'en  écarter    sous   prétexte   àm 
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faire  mieux.  Il  doit ,  k  défaut  d'instructions 
particulières  ^  suivre  ^s  règles  générales  de 
l'art  que  des  experts  peuvent  appliquer  lorsque 
les  parties  ne  spnt  pas  d'accord.  Il  suffit  d'ob- 
server qu'un  entrepreneur  ne  seroit  pas  admis 
à  s'excuser  de  la  mal  façon  de  son  ouvrage, 
sur  l'inhabilité  des  ouvriers  qu'il  a  employés , 
parce  que  ce  mauvais  choix  devient  une  bute 
de  sa  part.  Lorsque  par  impéritie ,  ou  de  toute 
autre  manière^  il  a  si  mal  exécuté  l'ouvrage ^- 
que  celui  qui  a  fait  la  commande  le  refuse^  il 
est  tenu  de  payer  la  valeur  de  la  matière  qui 
lui  avoit  été  fournie^  ou  d'en  rendre  pareille 
quaiftité  et  qualité. 

526.  L'entrepreneur  doit  fidèlement  em- 
ployer les  ohoses  qui  lui  sont  confiées ,  et  rendre 
ce  qui  lui  reste. 

Si  la  matière  périt ,  soit  entre  ses  mains  , 
^     soit  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  il  a  été 
IT.  l    '^  obligé  de  la  confier  pour  l'exécution  du  travail , 
sans  sa  fiiute  ^  ou  celle  de  ces  personnes ,  il  n'en 
est  responsable  que  s'il  étoit  en  retard,  et  en- 
S.  i3ox  eore  cette  responsabilité  cesse  si  la  chose  eût 
également  péri  chez  lui.  Mais  suivant  les  prin- 
cipes que  nous  avons  donnés ,  n.  i38 ,  il  ne 
peut  réclamer  de  salaire,  parce  que  le  même 
cas  fortuit  qui  a  fait  perdre  la  chose  principale , 
a  fisiit  perdre  l'industrie  qui  y  avoit  accédé^  et 
qui  y  n'étant  pas  encore  livrée ,  si  l'on   peut 
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s'exprimer  ainsi  ^  étoit  encore  aux  risques  de 
Tentrepreneur ;  parce  que,  d'ailleurs,  il  n'existe 
plus  aucune  possibilité  de  vérifier  si  l'ouvrage  a 
été  bien  ou  mal  &it,  et  que  c'est  Je  cas  d'ap* 
pliquer  les  règles  que  nous  avons  données  y 
n.  ^99,  sur  la  vente  sous  condition  suspensive. 
Dans  ce  cas,  l'entrepreneur  ne  seroit  pas  rece- 
vable  à  demander  son  paôement  aux  ofires  de 
faire  l'ouvrage  sur  de^  nonveUes-  matîèrea. 

Il  en  seroit  avtreinenl  si  «eh»  qui  a  èofifié 
l'ouvrage,  l'avoit  reçu  et  vérifl^>  oo  bîm  étoit  N.  1795* 
constitué  en  demeure  dé  le  vérifier  et  reeevoîr; 
puisqu'alors  il.  y  a  recefition  et  vérifitsatîcii 
réelle  qui  fait  dî^roltve>  les  motîAi  que  noui 
âvon^  donnés ,  ou  -  que  b  mise  en  demeure 
produit  les  mêmes  effdti^< 

L'équité  indique  un»  autre  éMeptioi>  pcmr 
le  cas  où  la  cbose  périroit  par  son  viéë  pi^èprè,  Ji.  1790^ 
que  Tentee^neur  tï'avÉrOÎI  pas  été  à  même  de 
remàropur  ou-  de  fté^oit  pAr  )it  moyen  des 
conuoissanrces  panituMèvee  à  sa  pr<ffession.  Il  y 
a  y  dans  ce  cas  y  fimté;  dh  propriétaire  d'avoir 
£aiit  tntvailtur  suf  umt  dmtièrê  défeetueuse, 
quand  même  il  en  sftiroit  ignoré  les  vices ,  et 
ee  fiiit  ne  doit  pas  préjadicier  k  l'entrepreneur, 
en  le  privant ^du  saknre^  de  son  industrie.  Mais 
on  sent  aisément  que  celui-ci  est  toujours  ré- 
p(utf3,avpfr,co4na'.le..vice  de  k  chose,  lorsqu'il 
a  été  changé  de  l'acheter  ;  il  est  alors  responsable 
de  son  n^^vais  choix/  '  ..;'•> 
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CHAPITRE  III. 

Du  Louage  du  Traitait  des  Ouvriers. 

I 

.  5^7.  Lft  diffiérenoe  tpii  existe  entre  le  lonage , 
quejQOui»  avons  nommé  ^ entreprise  d'ouvrages^ 
et  celni  da  travail  des  ouvriers ,  consiste  en  ce 
que  TeAtrepreneur  n'est  assujetti^  dans  son  tra- 
vail, a. aucune  dépendance  envers  celui  pour 
qui'  il  travaille  j  que  l'ouvrier  y  au  contraire  ^ 
est  daB6:un  état  de  subordination  et  de  dépen- 
dapce  envers  le  maître  qui  l'emploie.  Ce  contrat 
ressemble  par  conséquent^  sous  pluMeurs  rap-^ 
ports,  au  louage  de  servicea>  qui  fem. l'objet 
'  du  chapitre  suivapt. 

La  natuire>du  .contrat  qui  se  passe  entre  le 
maître  et  l'ouvrier,  ne  .le. rend  pas  snsceptible 
4o  beaucoup  de  formalités;  il  estisou^^ent  tacite. 
liOTs^'il  est  e^prè^ ,  toute  convention  faite  de 
)>onne  foi  doit  être  exécutée  aux. termes  de 
l'art.  i4  de  la  loi  du;  sta  germinal  an  11;  lors- 
qu'il est  tacite,  il.e9t,  cônune;  celiii  d'appren* 

tissage ,  soumis  à  des  règles  formées  par  l'usage. 

« 

SsS.  Le  maître  est' autorisa  à  inspecter  la 
conduite  des  ouvriers  qui  demeurent  chez  lui, 
et  à  les  éloigner ,  autant  qu'il  est  en  lui  ^  du 
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TÎce  et  des  dérèglemens^  puisqu'il  répond  d'eux 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances  ordi* 
nairement  prévues  par  les  règlemens  de  police 
locale  et  même  par  les  lois  générales*^  telles  que 
sont  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  d'em-  P^n-  4^47  ^ 
pécher  les  réunions  dites  de  compagnonage. 
L'ouvrier  est  obligé  de  faire  le  travail  qui 
lui  est  prescrit  avec  diligence  et  fidélité.  S'il 
demeure  dans  la  maison  du  maître ,  il  doit  se 
conformer  au  régime  domestique  de  cette  mai- 
son y  et  ses  devoirs  se  rapprochent  beaucoup  de 
ceux  des  apprentis.  Il  ne  peut  se  livrer  à  la 
confection  d'aucun  ouvrage  autre  que  celui  qui 
lui  est  commandé^  ni  refuser  d'exécuter  celui 
dont  on  le  charge^  si  cet  ouvrage  en  lui-même , 
ou  la  manière  de  l'exécuter^  ne  sont  pas  Gon^ 
traires  aux  lois  de  police.  U  est  tenu  d'observer 
exactement  les  règles  de  l'art ,  et  répond  de 
toute  faute,  puisqu'il  est.  salarié  :  mais  si  les 
instructions  qui  lui  sont  données  pour  l'exécu- 
tion dételle  ou  telle  partie  d'ouvrage,  s'écartent 
des  règles  ordinaires ,  et  déterminent  d'une 
manière  spéciale  de  quelle  manière  cet  ouvrage 
doit  être  fait ,  il  est  tenu  de  «^  conformer ,  et , 
dans  ce  cas,  sa •  responsabilité  n'est  pas  aussi 
étendue.  Il  âe  peut  se  faire  remplacer  par  un 
autrei  sans  le  consentement  de  celui  à  qui  il  a 
loué  son  tràfvail ,  et  lorsqu'il  a  obtenu  ce  con- 
sentement, il  ne  répond  point  de  son  rempla- 
çante à  moins  de  convention  contraire. 
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5a9«  IfBê  rci^mens  àe  police  locale  déter^ 
iniDeiit  ^fMls  avertissenLew  les  maîtres  et  ou-^ 
vriers  sont'  tenus  de  se  donner  respectivement 
avant  de  se  quitter  :  ils  sopt^  en  général^  bissés 
sur  l'arrête  du  i."  décembre  i8o3  (9  frimaire 
ap  1 3  )  I  ^  et  ils  ont  presque  toujours  pour  objet 
df empêcher  lea  coalitâons,  00  de  prévenir  la  sé- 
duction qui  peut  4trf  exercée  sur  un  ouvrier 
pour  l'attirer  ddiif^  x^n  autre  atelier.  Gonibrmé- 
ment  à  cet  arrêta  j  et  aux  art.  \i  et  |.a  de  la  loi 
du  aa  gerjuûnal  aa  ti,  aucup  ouvrier  ne  peut 
sortir  siv^a  Un  cob|^  d'acqfût  de  ses  engagemens; 
tous  les  ateliers  lui  sont  fern^és  s'il  n'ea  est  por- 
teur ^  et  le  matjLre,  qu4  autorise  la  frauda  en  le 
recevant,  «ncourlf  1^  peioa  des  dommages  et  in- 
téréls. 

Par  une  jiasto  rémproeité,  Touvrier  peutj^ 
suivant  ks  fi>rmf s  déterminées  par  les  art.  4 
et  5  de  Ifariïété  du  9  frimaire  an  la,  obliger 
aon  maftre  à  kiî  délitrer  son  ^ot^gé  quand  il  a  le 
droit  dô  L'obtenir.        * 

G'^t  aux  jnrîdiiftiops  d«  ptudliiomoa^i  dans 
les  lieuig  ovl  U  ein  existe^  daos  lés  autres,  c'est 
h  l'antorilé  adsnimstralive  qu'il:  appiuiifUt  de 
)ugee  la  validité  des  danses  do  refus  du  maître; 
et  lea  usagtM ,  ainsi  qu0  la  aataH^e^  du  travail , 
doivent  être  aingulièrement  oonsidor^s  pour 
apprécier  les  laisclns    qwt  ^ouvrier  donne  à 
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rappui  du  refus  qu'il  feroit  de  continuer  le 
travail ,  ou  celles  qu'a*  le  maître  d'exiger  qu'il 
achève  l'ouvrage  pu  le  temps  commencé. 

Par  cela  même  que  les  conventjions  des  ou- 
vriers sont  presque  toujours  tacites.^  ou  du 
moins  verbales^  le  terme  de  lei^r^  engagemens 
est  souvent  indéterminé  ou  iQoertain.  L'art.  iS 
de  la  loi^  con£cirme  en  cela  auiç  principes  du 
droit  civîl'j  lixnîite  l'ei^^ageaient  à  un  an  du  N.  1780* 
jour  de  Feutrée  de  l'ouvrier  ches  sqn  maître^ 
à  moins  qu'il  ne  soit  condi^eteur  ou  Qpntre7 
maître  des.ajotres  ou'vrier^;  dans,  ce  c|i^^  la 
preuve  d'un  engag|9ment ,  même  verbal ,  pour 
un  plus  long  temps  est  admissible ,  et  s'il  n'y  a 
eu  rien  de  convenu  ^  on  se  décide  par  l'usage  et 
les  cifcousUiuces. 

Cette  règle  et  celle  du  même  article  qui  oblige 
tous  ouvriers^  sans '  distinction ^  i  exécuter  les 
engagemens  écrib^  dont  le  terme  est  plus  éloi- 
gné,  ne  font  point  obstacle  au  droit  qu'a  le 
maître  de  çoi^dieç  l'ouvrier  ^f  pu  celui -^ ci. de 
quitter  le  ixiajtf ç:  4^$^  1^  mène»  c^^^,  où  nous 
avcMis  dit  q^'on.  piORivoit  résoudre  le  contrat 
d'appreotiss^g^. 

SiOQ.  Çç  qurnoq»  ayops  dit  spit  hs  entréprises 
d^ouvragfBfr,  pcu(>  <^s  quelques  circonstances^ 
f'ap jdiqiu»|7  ^1:  ouvrier^  travaillant  4^ns  des 
manufadtQç^ .  ou  ateliers  y  surtoni ,  lorsqu'au 
lieu  d'être  payés  a  la  'ff}ï}I^éei,  ils  sont  ce  qu'on 
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appelle  à  là  tacite ,  ou  à  W pièce.  D'an  autre 
côtë^  lorsqu'ils  sont  à  la  journée^  leurs  rapports 
avec  leurs  maîtres  tiennent  davatitagè  du  louage 
de  services  dont  nous  allons  parler^  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  droit  du  maître ,  de  faire  à 
l'ouvrier  des  déductions  proportionnelles  au 
temps  pendant  lequel  il  auroit  été,  même  par 
une  force  majeure  y  dont  le  maître  n'est  pas  res- 
ponsable y  hors  d'état  de  travailler.  Il  faut  donc 
isouvent  combiner  ces  différentes  modifications 
de  Tobligatidn  de  faire,- tant  sous  ce  rapport 
que  soiis  celui  de  l'exercice  des  droits  et  privi- 
lèges de  ces  ouvriers  pour  le  paiement  de  leurs 
isalaires. 


..< 


CHAPITRE  IV. 
Du  Louage  de  Scrnces. 

53 1.  Lé  seul  louage  dér  services  que  nous 
ayons  à  considérer  ici  y  est  celui  qui  intervient 
entre  des  commérçanis  et  les  personnes  dont  le 
service  t^orporel  ou  intellectuel'  leur  est  néces«- 
saire  pour  l'exercice  de  leur  commerce,  dé- 
C.  438.  signées  par  la  loi  sous  la  d)énomination  de  fac^ 
leurs ,  commis ,  serviteurs;  car^  lorsque  C5e 
louage  a  pour  objet  des  services  purement  do- 
mestiques, il  cesse  d'être  commercial. 

C'est  l'usage  seul;  et  màme  dans  chaque  pays. 


Du  Louage  de  Services^  SS^ 

raccepiion  particulière  donnée  aux  mois^  qui 
peuvent  déterminer  la  différence  qui  existe 
entre  les  commis,  les  facteurs,  ou  les  sei*viteurs 
consacrés  au  commerce.  Les  notions  que  nous 
avons  données,  n.  4^,  ce  que  nous  avons  dit 
n.  i84  et  suiv. ,  de  l'étendue  des  pouvoirs  et. 
des  obligations  de  ces  personnes,  réduisent  ce 
que  nous  avons  à  expliquer  maintenant ,  à 
quelques  notions  simples  et  tout  à  fait  puisées 
dans  les  règles  du  droit  civil. 

5i2é  Ce  louage  peut  avoir  lieu,  soit  pour  un 
temps  déterminé,  soit  pour  un  temps  indéfini. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  a  loué  ses 
services  ne  peut  quitter  son  maître  sans  une 
cause  légitime.  A  cet  égard,  les  causes  pour 
lesquelles  nous  avons  vu  qu'un  apprenti  pou* 
voit  dissoudre  la  convention  d'apprentissage, 
nous  paroissent,  par  identité  de  raisons,  pou- 
voir être  invoquées.  C'est  aux  tribunaux  à  ap- 
précier les  circonstances.  S'il  est  vrai  de  dire 
qu'en  principe  général  l'impossibilité  absolue 
de  continuer  le  service  promis,  puisse  seule 
dispenser  des  dommages -intérêts  auxquels 
donne  lieu  l'inexécution  d'une  *  obligation ,  les 
circonstances  peuvent  porter  à  modifier  cette 
condamnation. 

'  Il  est  seulement  bon  d'observer  qu'il  faudroit 
une  preuve  bien  précise  que  Iq  commis  s'est 
engagé   determinément  jusqu'à  telle  époque; 
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car  ces  sortes  d'engagemens  sont  ordinairement 
réputés  faits  dans  l'intention  que  l'une  ou  l'autre 
partie  soit  libre  de  résilier  à  son  gré. 

533,  L'espèce  de  services  que  rendent  ces 
personnes  exigeant  qu'elles  soient^  dans  certains 
cas,  dépositaires  de  la  confiance  de  leur  maître , 
et  considérées  comme  ses  mandataires  ^  les  prin^ 
cipes  généraux  sur  les  obligations  respectives 
des  mandataires  et  des  mandans,  doivent  être 
combinés  avec  ceux  sur  le  louage  de  services. 

Par  exemple,  les  mandataires  ordinaires  ont 
le  droit  de  se  faire  remplacer,  lorsque  cette 
faculté  ne  leur  est  pas  interdite.  Cette  faculté  ne 
sauroit ,  en  général ,  être  accordée  aux  préposés 
qui  louent  leurs  services ,  parce  que  ce  droit 
qu'ils  réclameroient  comme  mandataires ,  s  ^roit 
modifié  pai:  leur  qualité  de  locateurs  de^rvices, 
et  par  la  rég^e.  qu'une  obligation  de  faire  ne 
peut  être  aci^^ttée  par  ini  autre  que  l'obHgé. 

G'ej^t  encc^^e  paip  une  suite  de  la  çiéme  règle , 
qu'un  commis  n'a  pi^  droit  di^  faijce,.  sans  l'aveu 
de  son  maître ,  un  cpmmerce  particulier  ,  sur«- 
tout  s'il  est  da  mépxe  gouxQ  d'opérations  que 
celles,  pour  l^squeU^  i^L  s'^t  loué<  Comme  en 
louait.  s«$  services.,,  il  est  cepsé  les  avoir  loués 
dans  toute  leur  étendue ,  il  ne  pourvoit  agir 
pour  sm  cofnpte  q^'auta^t  qu'il  i^égUgeroik  le 
travail  qui  b^i  est.  copfié. 

Au  surphis,  les  conventions  non-seulement 
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expresses^  mais  celles  qu'on  peut  induire  du 
genre  de  service  entrepris ,  de  la  qualité ,  posi- 
tion et  rapports  des  parties,  les  usages  locaux 
et  les  circonstances  doivent  être  singulièrement 
considérés. 

534.  Par  suite  de  ce  «{ue  les  employés 
des  commerçans  doivent  élre  plutôt  regardés 
comme  des  locateurs  de  services^  que  cornm^ 
de  simples  mandataires,  ils  ont  droit  d'exiger 
un  salaire  que  l'on  connoit  en  général ,  sous  le 
nom  d'appointemens  ou  gages.  Lors  même  qu'il 
n'y  a  eu  aucune  stipulation ,  la  fixation  en  est 
faite  par  les  tribunaux.  On  doit,  tant  pour  la 
quotité  que  pour  les  paiemens  faits ,  s'en  tenir 
aux  registres  du  maître.  Mais  dans  le  cas  où  les  N.  i78i« 
livres  ne  contiendroient  rien  de  précis  ou  coi^ 
tiendroient  des  indications  différentes  des  pré- 
tentions élevées  par  le  maître^,  ce  ne  seroit  pas 
le.  cas  de  lui  déférer  le  serment  suivant  les 
règles  du  droit  civil.  Clomme  il  auroit  manqué 
à  l'une  de  ses  obligations,  celle  de  tout  inscrire  C.  8. 
sur  ses  livres,  les  tribunaux  pourr oient  déférer  i^.  1367* 
le  serment  au  commis. 

Ces  préposés  nous  semblent  devoir  jouir, 
pour  leurs  appointemens  ou  gages ,  des  privi- 
lèges accordés  aux  domestiques  par  le  droit  N.  aïoi. 
civil ,  et  quoique  leur  service  ne  s'étende  pas  à 
toutes  les  affaires  des  commerçans  qu'ils  servent^ 
nous,  n'hésitons  pa&  à  croire  que  ce  privilège  né 
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doive  être  général  et  non  limité  aux  seuls  objets 
qui  composent  le  commerce. 

» 

535»  Nous  avons  vu,  n.  a38,  que  Fimpossi- 
bilité  de  remplir  les  services  promis ,  dégageant 
celui  qui  s'est  obligé ,  dégageoit  aussi  le  maître 
de  son  obligation  d'en  pajer  le  prix.  Cependant^ 
si  cette  impossibilité  n'avoit  été  que  momentanée 
et  fondée  sur  une  cause  légitime ,  le  maître  ne 
seroit  point  admis  à  faire  une  déduction  pro- 
portionnelle, parce  qu'il  a  du  s'attendre  à  ces 
événemens.  Mais  cette  restriction  ne  pourroit 
s'appliquer  qu'au  cas   où  les  engagemens   ne 
seroient  pas  à  la  journée ,  parce  qu'alors ,  l'em- 
ployé ne  seroit  plus  considéré  comme  un  ou- 
vrier ayant  droit  seulement  ,au  paiement  des 
jours  du  travail  effectif  qu'il  a  exécuté. 

536.  Les  obligations^  des  maîtres  sont  égale- 
ment le  résultat  de  la  combinaison  des  principes 
du  louage  et  du  mandat. 

Le  maître  d'un  préposé  doit ,  indépendam- 
ment des  appointemens ,  gages  ou  salaires  pro- 
mis, lui  rembourser  toutes  les  avauces  que 
qelui-ci  a  faites  pour  son  service ,  quand  elles 
ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  qui  sont  ré- 
putées être  à  la  charge  du  commis^  et  se 
trouver  implicitement  remboursées  par  ses  ap- 
pointemens. Cependant  le  commis  étant  moins, 
encore  un  mandataire  qu'un  locateur  de  se^ 
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services  ,  le  maître  ne  doit  pas  rindemniser 
des  pertes  qu'il  auroit  essuyées  eu  s'acquittant 
de  sa  gestion^  d'une  manière  aussi  étendue  qu'un 
mandant  le  devroit  à  son  mandataire  ;  il  n'est 
tenu  de  l'indemniser  que  des  pertes  dont  la 
gestion  aùroit  été  la  cause^  et  non  simplement 
l'occasion. 

Du  reste  ^  il  doit  le  garantir  de  toutes  les 
si^ites  que  ses  actes  peuvent  avoir  contre  lui , 
lorsqu'elles  sont  les  conséquences  de  ce  qu'il  a 
légitimement  fait,  ou  de  tout  ce  qu'il  a  fait  de 
l'ordre  exprès  de  son  maître^  et  en  se  ren- 
fermant dans  les  bornes  de  la  préposition. 


CHAPITRE  V. 

« 

Du  Louage  pour  le  Transport  des 
Personnes  ou  des  Marchandises. 

« 

53 7.  Les  entreprises  de  transports  sont  un 
genre  de  louage  de  services;  celui  qui  entreprend 
un  transport ,  sous  quelque  nom  qu'il  soit  dé- 
signé, s'engage  à  procurer  à  la  fois  l'usage  de 
ses  animaux ,  voitures ,  barques  ou  autres  ins- 
trumens,  et  ses  services  ou  ceux  des  préposés 
qu'il  emploie  pour  faire  arriver  à  la  destina- 
tion convenue,  les  personnes  ou  les  choses 
désignées  ;  de  son  c6té^  celui  envers  qui  l'eni- 
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gagement  est  pvÎBy  qui  se  nomme  expéditcnr, 
s'oblige  à  payer  un  équivalent  appréciable. 

On  distingue  trois  sortes  d|entreprenears  de 
transports  :  i  .*  les  voituriers  qui  ^  ordinaire- 
ment propriétaires  >   et  quelquefois  locataires 
des  équipages  convenables  aux  charrois  ^    ou 
de  barques  et  autres  moyens  de  navigation  in^ 
térieure^  efiectuent  par  efux- mêmes  ^  ou   par 
des  serviteurs  à  leurs  gsiges^  les  transports  dont 
ils  sont  chargés  ;  a.^  les  commissionnaires  ^  au- 
trement nommés  exArepreneurs  de  transports  ^ 
qui  se  chargent  de  faire  effectuer  ceux  qa'on 
leur  confie  dé  gré  à  gré,  par  des  voituriers  dont 
ils  répondent  j  3/  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  y  qui  ne  diffèrent  des  voituriers ,  qu'en 
ce  que  j  s'offrant  à  la  confiance  de  tous ,  pour 
effectuer  les  transports  dont  on  les  charge^  ils 
ne  sont  pas  maîtres  de  refuser  le  service  qu'ils 
ont  annoncé. 

'  Nous  allons  suivre  cette  distinction  dans  la 
distribution  de  ce  chapitre ,  en  trois  sections. 

Sectiou  t»aEHiÈa,B. 
Des  Voituriers. 

538.  On  distingue  les  voituriers,  en  voituriers 
par  eau ,  qui  sont  les  bateliers ,  et  voituriers  par 
terre ,  ordinairement  nonmiés  rouliers. 

Les  règlemens  de  police  administrative  dont 
les  principaux  sont  la  loi  du  19  mai  ï8oa  (  29 
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floréal  an  lo)  ',  celle  du  27  février  i8o4  (7 
ventôse  an  la  )  *,  le  décret  du  22  juin  1806  ^y 
et  celui  du  28  août  1808  4,  imposent  à  ces 
derniers  diverses  obligations  relativement  aux 
poids  et  formes  des  roues  de  leurs  voitures^ 
aux  précautions  qu'ils  doivent  prendre  pour  la 
sûreté  des  roules  et  celle  de  leur  propre  voyage. 
Il  en  existe  aussi  relativement  à  la  navigation 
intérieure.  A  Fexception  de  ceux  qui  concernent 
la  perception  des  droits  au  profit  du  trésor  pu- 
blic^ ces  règlemens  sont  locaux;  il  n'entre  point 
dans  notre  plan  de  les  faire  connoitre^  nous 
nous  bornons  à  observer  que  souvent  lïnobser- 
vation  de  ces  règlemens  expose  les  rouliers  et 
bateliers  à  des  peines  personneUes,  et  quelque- 
fois suffit  pour  les  faire  considérer  comme  non- 
*  recevables  dans  les  exceptions  de  force  majeure 
qu'ils  essayeroient  de  faire  valoir. 

53q.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  l'expédi- 
teur et  le  voiturier,  est  constaté  par  la  lettre^de  C,  loi. 
voiture  qui  est  remise  à  ce  dernier^  quelquefois 
en  original  y  et  quelquefois  en  copie  qui  doit 
être  revêtue  des  mêmes  formes  que  l'original. 

Cette  lettre  doit  être  datée  ;  elle  doit  expri- 


I  Bulletin  des  lois,  3.*  série,  n.  1606. 
•  Bulletin  des  lois,  4^  série,  n.  3636. 

3  BoUeÙn  des  lois,  4**  «érie,  n.  1674. 

4  Bulletin  des  lois,  4**  «érie,  n.  4oo5f 

7'ome  I.  36 
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G.  loa.  mer  la  nature  de  la  chose  à  transporter  y  par 
ses  qualités  génériques  et  extérieures  ;  le  poids 
ou  la  contenance  des  objets ,  avec  indication 
en  marge  des  marques  distinctives  ou  iQ«iméros 
qui  peuvent  les  faire  reconnoître  ^  le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  effectué;  le  nom  et 
le  domicile  de  l'expéditeur  ;  le  nom  de  celui  à 
qui  la  marchandise  est  adressée  ;  le  Dom  et  le 
domicile  du  voiturier;  le  prix  de  la  voiture 
etrindemnité  due  pour  cause  de  retard;  enfin, 
elle  doit  être  isignée  par  l'expéditeur. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  de  ces  énonciations 
qui  n'ait  son  utilité^  il  ne  nous  semble  pas 
qu'on  puisse  refuser  d'ajouter  foi  à  la  lettre  qui 
ne  les  contiendroit   pas  toutes,  dés  qu^il  ne 
résulteroit  pas  de  ces  omissions,  l'impossibilité  de 
connoître  les  choses  à  transporter ,  et  les  condi* 
tions  essentielles  du  transport ,  ou  dès  quelles 
pourroient  être  suppléées ,  soit  par  l'usage^  soit 
par  une  expertise.  On  peut  dire  seulement  qu'il 
ne  doit  point  être  admis  de  preuve  contre  les 
énonciations  delà  lettre,  et  que,  si  quelqu'énon- 
ciation  nécessaire  est  omise  ou  se  trouve  obscure, 
Icf  doute  sera  interprété  contre  l'expéditeur. 

54o«  Une  lettre  de  voiture  n'est  pas  indis- 
pensable pour  obliger  un  voiturier  à  repdre  les 
choses  qu'on  prétend  lui  avoir  confiées  ;  car  cet 
acte  est  rédigé  par  l'expéditeur  seul  ;  il  n'en  reste 
point  entre  ses  mains  d'exemplaire  signé  du  voi- 
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iurier.  A  Tégard  de  ce  dernijer,  U  f  émise  des  rmii- 
chàndisès  étant  un  fait  de  commerce  et  un  déport  N.  178a. 
nécessaire^  se  prouve  par  témoins,  ou  par  toute  C.  632. 
autre  prauVe  admissible  dans  1/ecommjerce.  Mais 
lorsque  celui  qui  prétend  avoir  confié  des  mai>- 
chandises  à  un  voiiurier,  ou  lorsque  celui  à  qui 
des  marchandises  ont  été  adressées,  les  ré/clamê^ 
il  ne  peut  refuser  d'exécuter  Les  conditions  por?^ 
tées  dans  la  lettre  de  voiture ,  et  le  voitûrier  nu 
peut  être  obligé  de  remettre  oe»  objets  à  im 
autre  qu  a  la  personne  (désignée  dans  cette  lettre  ^ 
ou  à  son  cessioon^ire  légitiaiia,  dans  le  qm  que  C.  578. 
nous  avons  prévus,  n.  3t4i 

Les  voituriers  doivent  rendre  les  objets  .qù'oA 
leur  a  confiés  à  cette  personne^  et  s'ils  nep^uveni 
la  trouver ,  ils  doivent,  après  perquisition,  les 
déposer  d^ns  le  lieu  indiqué  par  Le  président 
du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix. 
Ils  sont  responsables  des  dommages  arrivés  aux 
marchandises,  {>ar  dies  avaries  elilérieures  ou 
par  le  manque  de  soins  et  d'attentions  de  leur 
part;  m|iis  il  faut  que  ces  marchandises  ayenl;  C. io3« 
été  conxliiioûnées  et  emballées  suivant  leur  im- 
portance ^,11  ne  seroijL  pas.  juste  de  leur  imputer 
les  acddens  arrivés  par  délaut  d'emballage  et 
de  précaution  de  la  pari  des  expéditeurs.  CeUe 
responsabilité  commence  à  l'instant  où  les  choses  N.  1783. 
à  transporter  ont  éLé  remises  à  eux  ou  à  leurs 
préposés  ,  ayant  notoirement  l'autorisation  de 
prendre  x^hargcment^  soit  sur  le  port,  soit  dans 
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un  entrepôt  dont  la  surveillance  ne  resteroit 
pas  confiée  à  l'expéditeur  ou  à  des  fonctionnaire 
spéciaux. 

Elle   s'étend  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  ^ 
non^seulement  pour  la  conservation  de  la  chose 
en  elle  -  même ,  telles  que  seroient  des  répara- 
tions à  des  tonneaux  qui  fuiroient ,  mais  encore 
à  l'accomplissement  des  formalités  ou  conditioos, 
et  au  paiement  des  droits  dont  les  marchandises 
sont  tenues  ;  sauf  le  droit  de  s'en  faire  rembour- 
ser. Il  faut ,  sous  ce  rapport  y  suivre  les  r^les 
que  nous  avons  données ,  n.  496. 

Elle  cesse,  en  cas  de  force  majeure^  mais  U. 
C.  io3.  ne  suffit  pas  au  voiturier  d'alléguer   cette  ex- 
ception. S'il  est  des  cas  où  l'impossibilité  de 
parer  aux  accidens  et  à  la  perte  n'est  que  trop 
réelle  y  il  en  est  d'autres  ou  cette  allégation  peut 
servir  de  subterfuge  pour  éviter  les  peines  de  la 
négligence,  ou  du  crime.  Tout  ce  qu'on  peut  rai- 
sonnablement et  équitablement  admettre ,  c'est 
la  preuve  des  faits  allégués  pour  excuser  les  ava* 
ries  ou  la  perte  ;  c'est  que  la  présomption  soit 
toujours  en  faveur  de  la  responsabilité ,  et  que 
la  force  majeure  ne  soit  qu'une  exception  qae 
le  voiturier  ait  à  prouver;  c'est  enfin.,  lorsque 
cette  preuve  sera  soumise  au  tribunal,  qu'un 
examen  attentif  des  circonstances,  apprenne  si , 
en  remplissant  avec  scrupule  leurs  obligations , 
les  individus   qui  allèguent  la  force  .  majeure 
liauroient  pas  pu  s'y  soustraire*  Par  exemple,  il 
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est  juste  qu'un  Yoitorier  ne  soit  pas  responsable 
des  vols  qui  lui  sont  faits  en  chemin  par  des 
hommes  attroupés  5  mais  il  faut  que  la  ren- 
contre y  l'attroupement  et  la  violence  soient  bien 
constatés^  il  faut  que  ce  soit  sur  la  route  directe 
du  lieu  de  la  destination  ;  qu'il  ne  fiit  pas  heure 
indue ,  à  moins  y  toutefois ,  que  le  voiturier 
n'eût  été  autorisé  a  quitter  la  grande  route  ou  à 
voyager  la  nuit ,  soit  par  une  permission  de 
l'expéditeur,  soit  par  suite  d'un  accident  dont 
il  ne  seroit  pas  responsable,  qui  l'auroit  em- 
pêché de  se  rendre ,  pendant  le  jour  ^  à  un  lieu 
de  gîte. 

541*  Ce  que  nous  avons  dit  des  suites  de 
pertes  ou  dommages ,  s'applique  aux  détériora- 
tions 'y  les  voituners  répondent  des  avaries  qu'on  N.  1784. 
ne  pourroit  attribuer,  nia  un  cas  fortuit,  ni  au  C.  io3* 
vice  propre  de  la  chose.  Ils  ont ,  sous  tous  ces 
rapports,  les  obligations  des  dépositaires,  telles 
que  nous  les  avons  expliquées  au  titre  précé- 
dent ,  et  ne  peuvent  se  borner  à  offrir  une  in- 
demnité proportionnée  à  la  diminution  du  prix 
que  1 -avarie  a!  causé  ;  mais  ils  sont  tenus  de 
l^ardcr  la  xnavchan dise. pour  Içur  compte,  et  do 
la*  payer  à  dire  d'experts. 

Ces  règles  de  responsabilité  sont  indépen- 
dantes des  dommages- intérêts,  ou  même  des  C.  108. 
peines  auxquelles  ils^  seroient  souâais ,  s'ils  abu- 
soient  du  dépôt   qui  leur  a  été  fait^  et  se 
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è^iu  spécialement 
par  les  lois  pénales. 


p,    f386.    rcûdoient   coupables    des 
1387.    prévus ,  k  leur  égard  ,  par 


54^*  l-cs  voîturiers  sont  encore  responsables 
C.  104.  du  défaut  d'arrivée  dans  le  délai  Gxé  par  la  lettre , 
s'ils  n'ont ,  ert  leur  faveur ,  Texception  de  force 
majeure  :  celui  k  c[ui  la  nlarchandîse  est  ex- 
pédiée ,  a  droit  de  leur  Ciire  la  reteliue  sti- 
pulée ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  justifie  que 
le  rëUtd  Idi  a  jiréjiidicié. 

^4^-  L^s  aldtion^  que  cette  responsabilité  fait 
Ç.  108.  naître,  sont  éteintes  par  six  mois^  sans  pour- 
suites y  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur 
de  la  France ,  et  par  ua  an ,  pour  celles  faites  à 
Fétranger^  Le  délai  de  cette  prescription  est 
ealeulé  diflTéreifiiiiënt,  suivant  l'objet  de  Faction^ 
'  S^il  s'agit  de  rédamev  des  objets  confiés  au 
voitu#iër ,  et  qu'on  prétende  n'avoir  pas  été  reii- 
duà  II  leur  dedtjnatiob  f  le  délai  court  du  jour 
que  le  transport  anrpit  dû  être  effeètué^  c'est^ 
à -dire,  du  jour  atlqnel  ^r  d'après  les  convenu 
tiotls,  ou  les  U^gêSyB^il  n'y  a  rien  eu  de  st^iulé^ 
le  yoiturier  auroit  dû  fernettre  la  marobandise 
k  sa  dèstitiMidU  y  »*il  s'agit  d'avaries  qu'ont 
éprouvées  des  marchatidiset  arrivées,  ce  délai 
court  du  joui*  de  cette  remise.  Ma^s  dans  ce 
dernîel*  cas,  on  suppose  que  celui  qui  a  reçu 
les  marehàndises  a  fait  constater  ces  avaries  . 
soit  a  l'instant  de  la  réception,  si  elles  ékoieat 
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visibles  ^  soit  dans  un  bref  délai  déterminé 
par  Fusage,  si  elles  n'étoient  pas  susceptibles 
d'être  vérifiées  à  l'instant^  car^  s'il  a  reçu  les 
objets  et  a  payé  la  Yoiture  sans  réclamation  ni  C.  io5. 
protestation^  son  action  est  éteinte,  à  moins 
que  les  détériorations  dont  il  se  plaint  ne  soient  C.  io8« 
le  résultat  de  toI  ou  iraude ,  qui  se  prescrivent 
seulement  par  le  mén^e   délai  que  les  délits 

ordini^ires. 

»  * 

Les  formalités  à  observer  pour^  qu'en  cas  . 
de  refus  de  réception  j^  Tétat  en  soit  constaté ,  G.  106L 
et  qi^'il  soit  pris  des  mesures  pour  leur  con-» 
servation  et  dépôt  ^  consistent  à  présenter  rer 
quête  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
ou  à  son  défaut,  aii  juçe  de  paix,  qui  fait  cons^ 
tater  l'état  des  objets  refusés  ou  contestés ,  par 
experts  nommés  d'o({ice,  et  peut  ordonner  le 
dépôt  ou  séquestre  9>\vn  fVai^  çt  risques  de  qui 
il  appartiendra, 

544i  Par  uhe  juste  conséqiience  du  privilège 
qui  existe  sur  la  cbosç  voitiirée,  pour  les  frais  de 
voiture  et  \e&  dépen^e^  accessoires  ^  le  voiturier  N.  ai 09; 
a  droit  de  ne  se  dessaisir  des  objets  qu'il  a 
transportés,  qu'autant  qu'on  lui  paie  le  prix  de 
sa  voiture.  Son  intérêt  à  ne  pas  se  dessaisir  est 
d'autant,  plus  grand  ^  qu'il  ne  pourroit  être  ad-* 
mis  à  prétendre  un  privilège  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers  du  propriétaire  des  marcban- 
dises,  après  qu'elles  seroi^nt  entrées  dans  le$i 
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magasins  de  celui-ci^  sans  protestation  de  sa 
part. 

C'est  d'après  l'usage  et  l'équitë  qu'on  doit 
déterminer  dans  quel  délai  le  voiturîer  qui  a 
déchargé  la  marchandise  dans  des  cours  ou  ma- 
gasins,  espérant  d'être  payé  immédiatement^ 
doit  agir  pour  qu'on  le  considère  comme  en— 
core  saisi  ^  et  fondé  à  exercer  son  privilège. 

En  vertu  de  ce  privilège,  la  vente  de  ces 
C.  io6.  marchandises  peut  être  ordonnée  sur  sa  requête, 
par  le  président ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  du.  Mais  cette  disposition  ne  sauroit  être 
applicable  à  tous  les  cas  où  il  s'élève  quelque 
difficulté  sur  la  réception  des  objets  transpor- 
tés^ car,  si  la  contestation  étoit  relative  à  des 
avaries  ou  autres  faits  de  la  responsabilité  du 
voiturier,  sa  demande  ne  devroit  pas  être  ac- 
cueillie, puisque  le  paiement  qu'il  obtiendroit 
par  la  vente  des  marchandises,  empêcheroit, 
d'un  côté,  qu'on  pût  constater  leur  détériora- 
tion, et  de  l'autre,  qu'on  pût  obtenir  une  in- 
demnité par  la  retenue  de  son  salaire. 

Si ,  par  quelqu'événement ,  le  prix  de  la 
vente  des  marchandises  ne  suffisoit  pas  pour 
payer  ce  qui  est  dû  au  voiturier,  celui-ci  n'en 
conserve  pas  moins  son  action  contre  l'expédi- 
teur qui  lui  a  donné  la  lettre  de  voiture. 

•   545.   L'impossibilité,  de  la  part  de  l'expé- 
diteur ,  d'exécuter  l'engagement  qu'il  a  pris  de 
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donner  des  objets  à  transporter^  est  une  cause 
légitime  de  la  résiliation  du  contrat.  Ainsi  y 
lorqu'on  a  fait  avec  un  voiturier  une  convention 
pour  qu'il  transporte  des  marchandises  dans  un 
lieu  y  si  quelque  loi  vient  à  défendre  ce  transport  ^ 
si  la  guerre  y  une  interdiction  prononcée  par  le 
gouvernement,  ou 'toute  autre  cause  semblable, 
ne  permet  plus  que  le'  transport  s'effectue ,  la 
convention  doit  être  résiliée  de  plein  droit,  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre  :  le  trans- 
port n'ayant  pas  lieu  par  des  événemens  doiit 
aucune  des  parties  n'est  responcsable ,  chacune 
supporte  les  frais  des  préparatifs  qu'elle  a  pu 
faire.  .  ^  '    ■  • 

.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque^  lo  transport 
étant  commencé ,  un  événement  quelconque  de 
force  nutjeure  empêche  de  le  continuer  ;  le  voi- 
turier ,  qui  n'a  pas  reçu  d'instruction  sur  la  con- 
duite à  tenir ,  est ,  en  sa.  qualité  de.  soandaibaire , 
naturellement  investi  du  di^it  de  faire,  pour 
le  dépôt  et  la  conservation  des  marchandises  y 
pour  la  rupture  entière  du  voyage,  on  la  con- 
tinuation par  une  route  difierentb',iep' qu'un 
homme  sage  feroit  pour  lui-même.  S'il  prend 
une  voie  plus .  longue ,  il  a  droit  à  une  indem-* 
nité,  car  c'est,  en  quelque  sorte,  un. déboursé 
qu'il  fait  pour  l'exécution  de  son  maoïdat.  S'il 
décharge  les  marchandises  dans  le  lieu  d'en- 
trepôt le  plus  voisin  de  la  destination  à  la- 
quelle il  ne  peut  parvenir  ;  s'il  les  ramène  ne 
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trouvant  rien  de  plus  avaDtageux  à  faire  ^  il  doit 
élre  payé  de  tout  ce  qui  lui  a  été  promis^  comme 
s'il  eût  exécute  le  yoyàge. 

546«  L'expéditeur  peut  changer  d'avis;  s'il 
prend  6è  parti  avant  le  départ ,  il  ne  doit  pas 
être  ptécij^éineiit  contraint  à  payer  la  somme 
c<)nvenué  pour  le  transport  ;  il  oe  doit  que  des 
dommâgcb^intérebi  qui  sont  fixés  par  les  juges^ 
suivant  les  ciroonstances.  Mais^  si  ce  changemeot 
d'avis  a  lîeu  après  le  transport  commencé,  ii 
doit  payer  la  totalité  du  prix  convenu. 

547*  Le  retard  qui  a  lieu  pai;  force  majcore 
ou  é vénemens  imprévus ,  est  aa*  risque  de  ck- 
cune  des  parties^  le  voiturier^ne  peut  demander 
un  supplément -de  pnx.  De  son  côté;  l'expédi' 
teur  ne  peut  demander  d'indemnité  poar  k 
tort  qu'il  iprduve^  et  s'il  jugé  convenable  de 
donoep  auk  Inak^chfandises  une  direotion  p^i* 
d'autres  érayens  de  transport^  il  s'eh  doit  p 
BAoins  J)aftr.  h  tolaUté  dn  pria  stipvi^.  C'^t  ein 
core  d'après  Ibs  oirooiist^iioes^  q«e  les  tribtlaBUS 
pmiTent'  décideir  si  tin  obftiolo  de  fWctf  ^^ 
jeorë  n'a  du  être  considëré  par  le  tcHtorier 
quecotiune  un  ristard^  ou  l^  psrrte#  à  roâipr<^  J^ 
^djTagto  y  et  à  agir  cohioie  iious  Vivons  dit  «u  du^ 
màrb  S^&i  '  .       . 

Les  régies  que  nous  avons  données  dans  celte 
section  sont  empruntées  de  cdltô  que  1«  '^* 
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idlle-méme  a  posées  relativement  au3^  traxisports 
par  mer  ;  lesquelles  peuvent ,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  suppléei*  au  silence  (le  qpllte 
qui  concernent  les  transports  par  terre ,  ou  ^ar 
la  navigation  intérieure.  . 

Pes  CommiiJsiohhàiréÈ  peut  Us  Transports. 

54 B.  NôUi  avons  vti,  tï.S3')^én  i|Uôi  le  c6ûi-  • 
missionnaihè  qui  se  chàtgc  '  d'un  transport  {iar 
teri^e  ou  pàt  eau ,  diffère  dii  vèiluri^r,  oU  dUti*e 
ageht  seihbkblb.  Le  ëontrà%  qui  établit  \éé 
obligations  ëlllte  Tè^péditeû^  et  te  «ëftiitii^siôn- 
naire,  est  ôrdlaaiireaictit  formé  JJàt  là  lettre  dé  C.  loi. 
voittire  dont  nous  avons  parié «diifis  là  sfecJtjOïi 
précédente,  et  alors,  éîlë  dSît>  bUtré  les  énën- 

•  •        • 

ciations  ^ue  obiis  avdiièl  ihâi^iiéës ,  cdfttetiir  les 
noms  et  doriiîéJle  du  côinnlissi6hila)fë  ^ar  Teh- 
trémise  duquel  lé  thlnsfjortî  ë'èpèi^e,  et  êtifè  <î' i^- 
èignéé  dé  lUî.  Mais  i^lefa  n'émpêribèfblt  la  pi-euvé 
)par  les  autres  voies  admises  éb  matière  côtia*- 
biércialë,  et  pitiûci^âiléaient  par  îéi  livres,  sut 
lequëb  cfe  fcbtomisiâôtTnàîtSé  ddlt  îfesèi^it^  la  dé-  C-  9^* 
cWatiôti  de  la  nMbrë  ât  dé  b  c[(jràntilé  des  màr- 
cbahdi^ès  qui  Itii  iiotlt  réMi^,  iét  ttlëmë  de  léUfr 
vàléUt-,  ^^il  fen  est  reqttîS:  '• 


<  i 


549*  C'est  pripcapâltment  lor«iqu^un  tfins* 
port  ne  peut  être  fait  par  xm  nâéioie  vpiturîer, 
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et  qu'il  fdùt  au  cours  d'un  voyage  changer^  soit 

d'ageos,  éoil  de  môfde  de  transport ,  que  l'expé- 

diteut  a  besoin  de  s'adresser  à  un  commission- 

hsite:  Celtti-ei  ne  peut  donc  effectuer  son  enga- 

gagement^  qu'en  correspondant  avec  d'autres 

personnes  de  la  même  profession  que  la  sienne, 

qui  reçoivent  \eg  'marchandises    du    voiturier 

auquel  le  premier  les  a  remises^  le  paient  ei. 

font  continuer  le  transport  par  d'autres    voi- 

turiers  '^  qui ,  à  leur  tour  y  ne  vont  qu'à  nne 

certaine  destination*  ou  un  nouveau  commis- 

sionnaire  les  reçoit  encore ,   et  veille  à.  leur 

réexpédition;^  et  aÎD^  de  suite ,  jusqu'à  l'arrivée. 

~    Ces  .divers  con^missionnaires  sont  astreints  à 

teiiir  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé ^  sur 

C.  loa.  lequelils  doivent  copier  les  lettres  de  voitures, 

sans  intervalle  et  de  suite. 

,Tout  commissionnaire  de  transport  est  garant 
Àes  faits,  du  co^imissionnaire  intermédiaire ,  à 
C^ggu  q^  il  ^dresse les  inarchan dises.  Mais,  il  ne  faut 
p^  ,çonsidérerj  ÇQiçnme  un  commissionnaire  in* 
lermédiair^ ,.  ce^ui.  que  l'expéditeur  auroit  lui- 
même  dç^igcé  ^,,C€;lui.  qu'il  charge.  La  res- 
•  ^  ppnsgbiUté  n'p:pas  lie;u  dans  ce  cas,  parce  que 
jce,  çonsignataire .  n'est  pas  un  intermédiaire! 
unag^nt,,  qq'ai):  pu* ou  dû  choisir  le  commis- 
sionnaire; c'est,  au  contraire,  un  préposé  de 
l'expéditeur. 

•     On  voit,  parl'elsplidiiqii  qîienûuâ venons  de 
, donner,  qu'à  l'égard  de  l'expéditeur  >  le  cosor 


.  '  •!    ' 
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tnissionnaire  à  qui  il  s'est  adressé^  et; avec  qui 
il  a  traite  est  le  véritable  oblige^  et  lui  répond, 
non  -  seulement  du  voiturier  à  qui  il  charge 
directement,  mais  encore  du  commissionnaire 
intermédiaire  à  qui  il  s'adreçse,  et  par  suite  de 
cette  responsabilité,  des  voituriers  ou  commis-: 
sionnaires  à  qui  les  objets  à  transporter  seront 
confiés,  suivant  la  marche  que  nous  avons  in^ 
diquée^  car  son  engagement  n'est  pas  simple- 
ment d'expédier  pour  tel  lieu  intermédiaire, 
mais  une  entreprise  de  faire  arriver  au  lieu  de  C.  97. 
destination,  et.  il  est  responsable  de  cette  ar- 
rivée. 

55o.  Cette  responsabilité  est  absolument  la 
même  que  celle  dii  voiturier;  elle  commence, 
produit  ses  effets,  finit,  ou  cesse  de  la.  même  C.qQ. 
manière.  .     , 

Mais  elle  ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  que  peut. faire  valoir  à  son  gré,  contre 
le  commissionnaire  intermédiaire  et  le  voiturier 
solidairement,  celui  à  qui  la  marchandise  ap-: 
partient.  Quelquefois  même  l'expéditeur  peut 
avoir,  contre  le  commissipnnaire  avec  qui  il 
traite  directement,  une  action  plus  étendue  que 
celle  qu'il  auroit  contre  les.  intermédiaires.  Par 
exemple ,  Pierre  expédie  des  marchandises 
pour  Bordeaux,  et  traite  à  un  prix  qui  suppose 
que  le  .transport  n'aura  lieu  que  par  terre.  Le 
GomnùssiQuna^re    dirige    s9s    expéditions    de 
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manière  à  ce  qu'une  partie  du  voyage  se  fasse 
par  eau ,  Toie  moins  dispendieuse.  La  marcbao- 
dise  périt  par  naufrage^  sans  faute  des   bate- 
liers; Pierre  y  n'aura  aucune  action  contre  eux; 
car  celle  qu'il  auroit,  ne  serait  que  du  chef  du 
commissionnaire  avec  qui  il  a  traité^  et  nous 
supposons  que  ce  commissionnaire  a  expédié  par 
eau.  Mais  comme  celui-ci  n^a  pas^  à  l'égard  de 
Pierre ,  rempli  son  mandât  comme  il  s'y  étoit 
obligé^  il  doit  supporter  un  cas  fortuit ,  qui 
n'eAt  pas  eu  lieu ,  s'il  eÂt  expédié  par  la  voie 
de  terre^  qui  avoit  ét^  convenue. 

55 1.  Cependant,  ces  règles  doivent  être  com- 
binées, soit  avec  ce  que  nous  avons   dit  plus 
baut,  de  la  clause  ordinairement  insérée  dans 
là  lettre  de  voiture ,  pour  fixer  l'indéâinite  due 
en  cas  de  retard,  soit  avec  les  fins  de  non-rece- 
cevoir,  qu'établit,  en  faveur  du  voilurier,  la 
l'éceptioD  des  marchandises,  et  le  paiement  vo- 
loMaire  du  prit  de  la  voitUré.  Dans  le  premier 
cas,   Hndemmté  eonsistani  dans  une  rêrtenue 
totale  ou^  partielle  du  prix  de  voiture ,  c^est  à 
eelUi  qui  Reçoit  les  marobandises  à  Texercer. 
Dans  le  second  cas,  les  avaries  doivent  être  cons- 
tatées pour  l'exercice  de  là  responsabilité,  Gdai 
qui  reçoit,  la  marchandise  est  le  seul  qui  puisse 
toit,  à  la  réception,  si  ou  non  il  en  existe. 
Le  paiement  qu'il  feroit  au  voiturier ,  le  rendant 
Bon-recevable  contre  celui* ci,  il  ne  p^urroil 
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plus  agir  contre  le  commissionnaire,  qu'il  auroit 
mis  dans  le  cas  de  perdre  son  recours  contre  le  N.  aoS^^ 
voiturier. 

552.  Il  est  important  d'observer  que  toutes 
ces  règles  ne  s'appliquent  qu'au  commission- 
naire qui  se  charge  d'un  transport.  Si,  par  la 
manière  dont  les  parties  se  sont  expliquées,  il 
étoit  démontré  que  le  commissionnaire  n'a  pas 
entendu  se  charger  du  transport;  qu'il  a  seu- 
lement, pour  satisfaire  aux  instructions  qui  lui 
étpient  données  ^  choisi  un  voiturier ,  avec  lequel 
il  a  fait  un  prix ,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
.  son  commettant,  ce  ne  seroit  point  d'9près  ce 
quç  nous  avons  dit  dans  cette  section,  qu'il 
faudroit  juger  ses  rapports  epvevs  ce*  com- 
mettant, mais  par'  les  règles  du  mandat.  Il  ne 
répondroit  pas  4u  voiturier  qui  n'est  pas  son 
agent j  mais,  il  répondroit  de  la  fai^te  ou  delà 
négligence  qu'il  ^ufoit  ^oiniipise  dsnis  le  çhpix 
de  ce  voiturier. 

C'est  ce  qi|i  arrive  souvent,  lorsqu'up  ven- 
deur expédie  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
achetées,  par  correspondut^çe ,*  s'il  choisit  le 
voiturier  pour  les  trapspprier^  cVst  un  fait  qui 
ne  tient  ej^  rien  à  la  convention  dç  vep(e ,  pui$- 
qu'il  ne  s'est  p^s  ol>|igé  de  rendre  les  marchaQ- 
dises  à  leur  destination.  H  n'^-  été  qu'un  simple 
mandataire^  tant  qu'on  neprouve  pas  contre  lui , 
soit  par  son  engagement,  soit  par  les  circons- 
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tances,  par  exemple,  si  sa  profession  ëloit  de 
se  charger  de  Uansports,  qu'il  a  voulu    être 
commissionnaire  .charge    de  faire  arriver    1^ 
objets  qu'il  avoit  vendusl 

Section  III. 
Des  Entrepreneurs  de  f^oitures  publiques. 

553.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  des  voiluriers ,  qui,  par  le  but  et  le  genre  de 
leur  établissement,  s'offrent  à  la  confiance  géné- 
rale, comme  prêts  à  effectuer  les  transports  qui 
leur  sont  confiés ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
stipulation  particulière. 

Us  difierent  des  voituriers,  en  ce  que  les 
engagemens  d'un  voiturier  sont  libres;  qua 
moins  de  réquisitions  dans  l'intérêt  public,  il 
ne  peut  être  forcé  de  marcher,  et  qu'il  convient 
de  prix,  avec  chacun  de  ceux  qui  l'einploient. 
L'entrepreneur  de  voitures  publiques,  au  con- 
traire, est  assujetti  à  partir  aux  jours  et  heures 
qu'il  a  annoncés,  quandméme  le  nombre  des  per- 
sonnes ou  des  objets  qu'il  doit  transporter,  ne 
suffiroit  pas  pour  compléter  sa  charge ,  ou 
couvrir  ses  déboursés. 

Ces  sortes  d'établissemens  ne  peuvent  être 
faits  sans  une  autorisation  du  gouvernement^ 
conformément  au  décret  du  20  mai  i8o5  (  3o 
floréal  an   i3  )  '. 


dont  ils  se  chargent  j  ib  dooneot  quelquefois  des 
récépissés  ou  buUetias  d'enregistrement,  qui 
servent  de  preuves  contre  eux,  mais  dont  ils 
ne  peuvent  ezciper,  pour  limiter  leur  respon-* 
sabilité  à  la  somme  qu'ils  auroient  indiquée. 
Une  telle  restriction  aux  principes  généraux, 
sur  la  responsabilité  indéfinie  de  celui  à  qui  on 
fait  un  dépôt  nécessaire,  ne  seroit  obligatoire 
pour  les  citoyens,  qu'autant  qu'elle  seroit  con- 
tenue dans  tes  règlemens  cruaDés  de  Tautorité 
publique,  dont  nous  allons  parler. 

Les  voitures,  cbariots  ou  fourgons  qu'expé- 
dient ces  établissemens,  soat  confiés  à  la  conduite 
des  préposés,  porteurs  d'une  feuille,  qui  est  la 
copie  exacte  de  l'enregistrement  des  personnes  ou 
objets  qu^ils  conduisent,  tels  que  les  désigne  le 
registre  du  bureau  de  départ.  Ceuxà  qui  les  objet* 
sont  destinés  donnent  leur  reçu  sur  cette  feuille  , 
en  marge  de  l'article  qui  les  concerne ,  et  doivent* 
par  conséquent,  avaot  de  signer  ce  reçu ,  s'assurer 
de  l'état  des  ballots  ou  caisses  qu'ils  reçoivent. 

A  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  de  sit 
mois,  les  objets  sont  vendus  à  la  diligence  de 
la  régie  des  domaines,  et  le  produit  versé  au 
trésor  public.  Conformément  au  détïret  i^u  i3 
août  181Q  '. 


'  Bulletin  dei  lob,  4.*  *iH«,  iaW^.  ■■ 

Tome  l. 
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Du  reste  ^  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans 
lés  sections  précédentes  leur  est  applicable. 
Ils  sont  en  outre  assujettis  à  des  r^lemens 
N.  1786.  d'administration  publique  ^  qui  déterminent 
quelques-uns  de  leurs  rapports  avec  les  ci- 
toyens, et  leurs  obligations  envers  le  GooTer- 
nement.  Les  principaux  sont,  le  décret  du  3o 
aoàt  i8o4  (i4  fructidor  an  ia)'>  et  celui  du 
98  août  1808. 


^ 


TITRE  HUITIÈME, 


DC   LA   COMMfiSSION. 


555.  JNouS  avons  déjà  indiqué,  dans  le  n.  4^, 
la  différence  entre  le  contrat  de  mandat  et  la 
commission. 

Dans   le    mandat,    la   personne   qui  reçoit 
un  pouvoir,  fait  la  chose  dont  elle  est  cbar- 

N.  i^*  S^^  y  P^!^^  ^^  compte  et  au  nom  de  la 
personne  qui  lui  donne  ce  pouvoir.  Dans  la 
commission,  la  personne  qui  reçoit  un  pou- 
voir, fait  la  cbose  dont  elle  est  cbargée, 
C.91.  en  son  propre  nom,  mais  pour,  le  compte 
^e  la  personne  qui  lui  donne  ce  pouvoir. 


mm 


^  Biilletia  des  loU,  4-^««<e).^>.si|j^  -,  ... 


*    «  *  I 
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C'iBst  ici  le  lieu  d'expli(juer  les  raisons  de 
■^^^^  cette  différence^  et  les  effets  qui  en  ré- 
*"    sultent. 

r  ^        La    célérité    est   essentielle  aux  opérations 

'^'^    commerciales;    elles    seroient    singulièrement 

n--   entravées^  si  celui  qui  traite  avec  une  per** 

<'^'    sonne    fondée    de   procuration    d'une    autre  y 

't^    n'acquéroit    de    droits   que  contre    celle   qui 

a    donné  ces  pouvoirs;  car   la    prudence  lui 

dicteroit    alors    de    prendre    des    renseigne- 

mens,   et   le  temps   nécessaire  pour  les   ob- 

irr    tenir ,    feroit    perdre    les    occasions   les    plijis 

favorables.  Le  secret  n'est  pas   moins  néces- 

f       saire;  il  ne  seroit   plus   gardé,  si   celui  qui 

traite  pour  un  autre,  étoit  obligé  d'annoncer, 

à   chaque  opération  qu'il  fait,   qui  elle  con« 

cerne. 

Le-  contrat  de  commission  offre  un  re-  * 
mède  à  ces  inconvéniens.  Le  commissaire, 
agissant  en  son  propre  nom,  devient  l'obligé 
véritable  de  ceux  avec  qui  il  traite,  et  ce- 
pendant, n'agissant  ainsi  que  pour  le  compte 
d'autrui ,  ses  rapports ,  envers  ses  commettans , 
restant  toujours  ceux  d'un  mandataire.  ' 

Ce  n'est  pas  que  le  mandat  simple,  et  tel 
qu'il  est  connu  dans  le  droit  civil ,  ne  puisse 
aussi  avoir  lieu  dans  le  commerce  ;  il  existe  c.  91. 
des  professions  qui  consistent  uniquement  à 
Vexercer  ;  tels  sont  les  entrepreneurs  d'agences 
et  bureaux  d'affaires  sur  lesquels  nous  avons 

S'-  * 
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donne  des  notions^  n^  44-  ^^^  mandataire 
ne  sont  point  obliges ,  en  leur  nom ,  envers  k 
tiers  à  qui  ils  ont  fait  connoître  leurs  pou- 
voirs. Il  est  aussi  certaines  opérations  isolées 
dans  lesquelles  la  nature  des  choses ,  ou  Tinteo- 
tion  présumée  des  ^contractans^  ne  permet  pai 
qu'on  suive,  sous  le  rapport  de  cette  respon- 
sabilité ,  d'autres  règles  que  celles  du  mandat 
civil. 

Une  seule  difficulté  peut  se  présenter  toute- 
fois j  elle  consiste  à  fixer ,  d'une  maflier* 
invariable ,  les  signes  qui  feront  reconnoitre 
que  celui  qui  agissoit  pour  un  autre,  eloi> 
commissionnaire ,  et  non  simplement  mao- 
dataire. 

On  peut  donner  pour  règles  ge'néral«t 
qu'une  opération  commerciale,  faite  par  ^^ 
personne  pour  le  compte  d'une  autre,  ^ 
plutôt  présumée  faite  par  commission  ^^ 
par  procuration  j  que  cette  présomption  ré- 
sulte ,  surtout ,  de  ce  que  la  convention  d^ 
donne  point,  à  celui  qui  agit  pour  un  a»^' 
la  qualité  de  fondé  de  pouvoir;  de  ce  <p* 
celui  qui  traite  avec  lui  n'a  pris  aucune  de» 
sûretés  nécessaires  pour  avoir  et  conserver  * 
preuve  de  la  procuratioi^  donnée  par  le  nïa^ 
dant,  ou  n'étoit  point,  soit  par  la  nature 
l'affaire  et  sa  position,  soit  par  les  circoo^' 
tances,  à  même  de  prendre  des  infornaatiofl^ 
sur  le  compte  de  ce  mandant. 


De  la  Commission.  58i 

S^Qn  Nous  ne  traiterons  point  partieulière- 
ment  du  mandat.  La  dilTérence  entre  ce  con-» 
trat  et  celui  de  commission  ^  consiste  y  comme 
on  l'a  VU)  n.  4^^  i-*  en  ce  que  le  commission- 
naipe  s'oblige  envers  ceux  avec  qui  il  traite^ 
quoique  ce  qu'il  fait^  lui  ait  été  commandé 
par    son    commettant,    qu'il    justifie    de    ses 
pouvoirs,    et    même    qu'il    ait    fait    connoitre 
qui  étoit  ce  commettant^  en  un  mot,  il  est 
le    véritable,    le    direct   obligé   des  tiers    qui 
n'ont  d'action   contre  le  commettant,   que  si 
celui-ci  est  encore  redevable  envers  son  corn-*- 
missionnaire;    2.^    en   ce   que  la   commission 
étant  une  combinaison  du  louage  de  services 
avec  le  mandat,  le  commissionnaire   est  ré- 
puté, de  plein  droit,  n'agir  que  dans  l'espoir 
et  sous  la  condition  d'une  rétribution,  et  que, 
si  la  manière  dont  il  a  agi  n'offre  point  .Ia 
preuve    qu'il    n'ait    voulu   être   qu'un  simple 
mandataire  officieux,  il  ne  seroit  pas  admis  à 
prétendre  qu'il  n'enteadoit  prendre  que  cette 
dernière  qualité ,  pour  échapper  à  une  respon*^ 
s^bilité  plus  étroite.  Il  s'ensuit  que  toutes  les 
autres  règles,  sur  la  commission,  ^'appliquent 
au  mandat. 

On  a  vu ,  n.  43  y  en  quoi  la  commission  diffé^ 
roit  du  courtage  ,*  et  les  notions  que  nous  avons 
données,  n.  i4d^  font  également  connoitre  la 
différence  qui  existe  entre  les  commissionnaire& 
et  les  commis,  ou  préposés  des  commerçans. 


H 
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SS'jé  II  n'est  aucune  opération  commerciale 
qui  ne  puisse  être  faite  par  commission  ;  et  saof 
les  modifications  que  pourroienl  apporter,  soit 
les  usages  locaux^  soit  la  natu)re  des  opéra- 
tions ,  il  faut  se  conformer  r.ux  principes 
généraux  que  nous  donnerons  dans  le  cha^ 
pitre  premier  de  ce  titre.  Mais  la  commission 
pour  acheter  et  vendre,  et  celle  qui  a  pour 
obj^  des  négociations  ou  recouvremens  de 
lettres  de  change,  et  autres  effets  de  som- 
merce,  étant  assujetties  a  quelques  règles 
spéciales,  nous  en  ferons  Tobjet  de  trois  cha- 
pitrés particuliers. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Princ^es  généraux  sur  le  Contrat  de 

Commission. 

558.  Nous  avons  vu,  n.  a49>  qu'en  géaéd 
les  affaires  se  traitoient,  entre  commerçans,p^ 
côrrespoadance  ;  c'est  principalement  dans  b 
commission  que  les  engagemens  ne  peuv^' 
être  contractés  par  d'autres  moyens,  puisqoc 
ce  contrat  est  né  de  la  nécessité  d'éritor  l^^ 
déplacemens. 

On  peut  aussi  donner  verbalement  une  com- 
mission ,  et  la  preuve  en  est  admissible  coxd^^ 
celle  de  toute  autre  convention  commercisl^* 


J 
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£a  général ,  on  ne  doit  pas  légèrement  ajouter 
foi  à  l'allégation  ou  aux  indioes  sur  lesquds 
un  commerçant  se  fonde  pour  prétendre  qu'il 
a  reçu  d'un  autre  telle  commission  ^  mais  une 
fois  qu'elle  «st  avouée ,  il  est  naturel  de  croire 
à  ses  registres,  à  ses  déclarations^  quand  il 
n'y  a  pas  d'écrits  contraires^  pour  ce  qui 
tient  aux  accessoires,  principalement  k  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature  du  contrat ,  ou  qui ,  du 
moins  y  n'y  ont  rien  de  contraire  ;  par  exemple  y 
on  présume  naturellement  que  celui  qui  a  reç«» 
ordre  de  s'obliger^  a  été  suffisamment  autorise 
à  payer. 

559.  Un  commerçant ,  par  cela  seul  qu'il  re-^ 
çoit  une  commission  y  n'est  pas  obligé  de  l'exé- 
cuter ;  mais  il  doit,  par  la  voie  k  plus  prompte^ 
donner,  au  coinmettant,  avis  ^'il  n'entend 
ou  ne  peut  pas  la  remplir,  et  le .  silence 
gardé  »u*delà  du  ttemps  nécessaire  et  usité 
pour  répondre,  pournoit  donner  aux  tribu-* 
naux  un  juste  sujet  de  le  considérer  comme 
ayant  accepté,  et  de  le  condamner  à  tous  les 
dommages -intérêts  que  doit  tout  mandataire 
qui  n'a  pas  ^exécuté,  ou  a  D)al  exécuté,  ce 
dont  il  s'est  chargé.  Cependant,  même  dans 
les  cas  où  un  commissionnaire  refuse  d'ac«* 
cepter  une  xsommission,  et  fait  part  de  ce 
refus  au  commettant,  il  est  des  soins  que  la 
bonne  foi  lui  cônunande  de  prendre  ^  celui 
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ni  faate  ou  imprudence  de  sa  part^  même  quand 
il  a  accordé  des  termes  ^  si  cela  ne  lui  éloit  pas 
interdit.  L'usage  des  lieux  peut  seul  déterminer 
quelle  est  celle  des  deux  responsabilités  que  le 
commissionnaire  doit  saf  porter  y  lorscjue,  pour 
éviter  la  plus  rigoureuse ,  •  il  prétend  n  avoir 
entendu  exiger  que  la  commission  simple. 

56^.  Si  le  commissionnaire  est  tenu  de  se  con- 
former scrupuleusement  aux  instructions  quu 
a  reçues ,  le  commettant  doit  ^  à  son  tour^  avoir 
soin  de  les  rédiger  d'une  manière  assez  pré- 
cise ,   pour   que  celui  à  qui   il   s^idresse ,  ne 
se  croie  pas  maître  d'agir  à  son  gré.  Gepen- 
dant  l'obscurité,  ou  l'incertitude  laissée  dans 
les  infractions,  n'est  pas,  pour  ce  dernier, 
un   motif  d'agir  sans  en  référer  à  son  com- 
mettant ,  et  sans  lui  demander  des  explication' 
plus  précises.   Seulement  on  peut   dire  que, 
si  les  circonstances  où  la  nature  de  ses  ordres 
ne  lui  knssoient  pas   le  temps  de  consulter  » 
et  qu'il  ait  suivi ,  soit  l'usage ,  soit  le  cour* 
des  opérations  i^mblables  dans  le  lieu  où  il 
est  chargé  d'opérer,  cette  position  singuK^^^ 
et  sa  bonne  foi  seroient  un  motif  de  ne  f^ 
admettre  la  réclamation  du  commettant,  qui, 
par  l'obscurité  de  sa  correspondance,  YBur(»^ 
induit  en  erreur. 

Un  commissionnaire  ne  doit  pas  inanqu^r 
de  tenir  sou  commeltÀut  au  courant  de  ce 
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qu'il  fait  pour  li^i  ^  en  lui  fournissant  des  bor- 
dereaux et  ^tats  de  situation  qui  le  mettent 
à  même  de  suivre  et  surveiller  les  opérations; 
mais  la  nature  des  affaires  et  Tusage  des  lieux 
peuvent  le  dispenser  de  faire  connoitre  les 
personnes  avec  qui  il  a  négocié,  lorsqu'il  ré- 
pond de  leur  solvabilité.  Un  commettant  de 
mauvaise  foi  pourroit  abuser  de  cette  espèce 
de  renseignemens ^  et  faire,  dans  la  suite, 
directement  des  offres  de  services  aux  coiv 
respondans  de  son  commissionnaire,  qu'il  aur 
roit  connus  par  ce  moyen. 

Le  commissionnaire  doit  également  instruire 
le  commettant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
le  lieu  où  il  est  chargé  d'agir,  de  relatif  aux 
opérations  qui  lui  sont  confiées,  lorsque  ces 
événemens  peuvent  influer  sur  les  détermina- 
tions de  celui-ci,  pour  modifier,  étendre  ou 
révoquer  les  ordres  qu'il  a  donnés. 

Le  plus  souvent ,  les  instructions  données  au 
commissionnaire  lui  font  connoitre  à  quelles 
conditions  il  doit  traiter  ;  mais  il  arrive  quel- 
quefois que  le  commettant  lui  permet  de  s'en 
écarter,  ou  même  ne  lui  en  précise  point,  le 
chargeant  d'agir  pour  le  mieux  de  ses  intérêts. 
Il  doit  alors  faire  tout  ce  que  le  père  de  famille 
le  plus  scrupuleux  eût  fait  dans  les  mêmes  dr* 
constances;  et,  comme  son  mandat  est  salarié,  N.  xgg^x. 
il  ne  seroit  pas  toujours  excusable,  en  prouvant 
qu'il  a  fait,;  aux  mêmes  conditions  ^  une  affaice 
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semblable  qui  rintëressoit  personnellement , 
s'il  ëtoit  reconnu  que,  dans  le  même  temps, 
on  traitoit  habituellement  à  des  conditions  plus 
favorables.  Enfin ,  il  doit  faire  tout  ce  que  le 
commettant  feroit  lui-même  pour  le  succès 
des  opérations  qui  lui  sont  confiées ,  et,  sans 
attendre  les  ordres  exprès ,  sur  les  choses  qui 
sont  indispensables  ou  exigées  par  les  lois, 
telles  que  seroient  des  dépenses  conservatoires, 
l'acquittement  de  droits  d'octrois  ,  douanes, 
transit^  entrepôt^  etc.  ;  dans  tout  ces  cas^  une 
grande  partie  des  principes  que  nous  avons 
donnée  sur  le  dépôt ,  lui  sont  applicables. 

563.  Nous  avons  vu  que  le  propre  de  h 
commission  étoit  de  rendre  le  commissionnaire 
directement  obligé  envers  les  tiers  avec  qui  n 
traitoit  ;  il  s'ensuit  que  chaque  fois  qu'il  a  ac- 
quitté un  engagement ,  suite  d'opérations  qu  ^ 
a  faites  de  l'ordre  et  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant^ il  a,  outre  l'action  qui  dérive  de  cet 
ordre  ^  celle  qui  résulte  de  la  subrogation  lég&^ 
dont  nous  avons  expliqué  les  efifets^  n.  3i4* 

564^  Les  pouvoirs  du  commissionnaire  sont, 
par  leur  nature^  essentiellement  révocables; 
mais  ce  principe  peut  être  modifié^  par  exemple» 
lorsque  la  commission  donnée  est  accessoire 
à  une  autre  convention  commerciale.  Tel  se- 
roit  le  cas  ou  un  commerçant  auroit  vendu 
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à  un  autre ^  un  navire^' à  condition  qu'il  sera 
cliargë  des  expéditions  et  de  la  vente  des 
marchandises  rapportées  en  retour.  Celui  qui 
a  pris  cet  engagement  ^  ne  peut  charger  un 
autre  commissionnaire,  sans  indemniser  eelui 
envers  qui  il  s'est  ainsi  obligé^  de  tout  le  béné*- 
iice  qu'il  auroit  pu  faire.  - 


CHAPITRE   IL 
De  la  Commission  pour  vendre. 

o65«  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre 
est  tenu  ^  dans  tout  ce  qui  concerne  la  réception 
des  marchandises  y  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations que  nous  avons  expliquées^  n.  49^  ^^ 
suivans.  Tous  les  risques  qu'elles  peuvent  courir 
pendant  le  transport  du  lieu  où  elles  étoient  à 
celui  où  le  commissionnaire  en  prend  livraison  y 
sont  saqs  doute  à  la  charge  de  l'expéditeur; 
mais  une  fois  déposées  dans  le  lieu  de  déchai^ 
gement  déterminé  par  les  usages  ou  la  conven- 
tion y  ces  mêmes  risques  sont  pour  le  commis- 
sionnaire y  qui  est  présumé  les  avoir  reçues  telles 
qu'elles  lui  étoient  annoncées,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  rien  fait  constater  et  qui  répond  de 
toute  perte  ou  avarie  qu'il  ne  prouveroit  être  ni 
antérieure  à  la  remise  à  lui  faite ,  ni  l'effet  d'une 
force  majeure  ou  autre  cause  d'excuse  légitime. 

Ainsi  ^    lorsqu'il    reçoit   des    marchandises 
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d'une  espèce  ou  qualité  autre  que  celles  qui  lui 
sont  annoQcées^  ou  des  marchandises  avariées  ^ 
il  doit  y  si  la  vérification  est  de  nature  à  être 
faite  contradictoirement  avec  le  voitnrier;y 
procéder  comme  nous  l'avons  dit,  n.  543 >  et 
si  cette  différence  d'espèce  et  qualité,  ou  ces 
avaries,  donnent  lieu  à  la  responsabilité  de  ce 
voiturier ,  exercer  les  retenues  et  diriger  toutes 
actions  nécessaires  contre  lui.  Dans  ce  cas,  et  a 
plus  forte  raison  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  U 
reponsabililé  du  voiturier,  il  doit  faire  cons- 
tater l'état  des  choses,  et  envoyer  de  suite  le 
procès- verbal  à  son  cemmettant. 

566*  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
titre  sixième,  sur  le  dépôt  régulier,  les  ohlir 
gâtions  et  droits  respectifs  du  déposant  et  an 
dépositaire  ,  s'applique  au  commissionnaire 
chargé  de  vendre,  en  tout  ce  qui  ne  contraria 
pas  l'objet  spécial  de  ce  mandat. 

Si  des  marchandises  sujettes  à  dépérir  (oui 
craindre  une  déperdition  totale  ou  partielle , 
avant  qu'il  ait  trouvé  à  les  vendre  de  la  maniera 
indiquée ,  il  doit  en  prévenir  de  suite  son  com- 
mettant, et  si  le  danger  est  tel  que  le  moindre 
retard  soit  préjudiciable,  il  peut,  après  svoj/" 
fait  constater  l'état  deis  choses  par  experts  nom- 
més, comme  nous  l'avons  dit,  n.  SA3,  se  faire 
autoriser  par  le  juge,  à  vendre  au  prix  q^u 
trouvera  le  plus  avantageux. 
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567.  Lorsque  9  par  une  faute  quelconque  dont 
le  commissionnaire  est  responsable  j  cette  mar- 
chandise périt  9  il  doit  la  payer  au  cojnmettant^ 
non  le  prix  que  celui-*ci  l'a  chargé  de  vendre^  ce 
qui  pourroit^  dans  quelques  circonstances^  en-* 
traîner  une  injustice  y  nuds  le  plus  haut  prix 
que  les  marchandises  de  même  espèce  et  qua- 
lité ayoient  dans  le  temps  où  il  étoit  chargé 
de  vendre. 

U  doit^  en  effectuant  la  y  ente  ^  conserver  aux 
marchandises  les  marques  et  indications   qui 
peuvent  ou  commander  la  confiance ,  ou  éta- 
blir la  réputation  du  commettant,  se  conformer 
aux  prix  qui  lui  sont  indiqués  y  soit  dans  la 
facture,  soit  dans  les  états  et  lettres  d^envoi, 
ou   autres  monumens    de  la  correspondance. 
Ainsi,  ce  seroit  une  fraude  répréhensible  de  la 
part  d'un  commissionnaire  à  qui  des  marchan- 
dises auroient  été  envoyées  pour  être  vendues 
sous  le  nom  et  l'indication  du  commettant,  de 
substituer  son  nom  et  son  adresse  aux  indica- 
tions que  porte  cette  marchandise.  La  fraude 
seroit  plus  grande  et  plus  coupable  si,  chargé 
de  vendre  à  un  prix  déterminé ,  il  tenoit  compte 
à  son  commettant  de  ce  prix,  mais  vendoit  a  un 
supérieur,  et  s'approprioit  l'excédant;  à  moihs 
qu'il  n^y  fût  autorisé  par  une  convention  spé- 
ciale sur  laquelle  nous  avons  donué  quelques 
notions,  n.  3o4. 
Le  commettant  dont  le  commissionnaii*c  vea* 


Sga  PART.  II.  TTT.  VIII.  CHAP.  IL 

droit  au-dessous  des  prix  qui  lui  ont  été  fixé, 
ou  moyennant  lesquels  il  auront  annoncé  qu^il  se 
charge  de  vendre ,  ne  seroit  pas  fondé  à  déclarer 
qu'il  entend  que  sa  marchandise  lui  soit  remise^ 
ses  instructions  n'ayant  pas  été  ex.écutées;  il 
seroit  suffisamment  désintéresse  par  le  complé- 
ment du  prix  que  lui  paieroit  ce  commission- 
naire. Ce  dernier ,  à  son  tour  ^  ne  pourroit 
échapper  à  cette  obligation  qu'autant  qu'il  auroit 
rempli  les  formes  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  constater  l'urgence  de  vendre  sans  attendre 
l'occasion  de  trouver  le  prix  indiqué. 

568.  Un  commissionnaire  ne  peut  Tendre  i 
crédit  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  l'autorisation  oa 
qu'il  a  suivi  un  usage  ajiquel  le  commettant  ne 
lui  a  pas  interdit  de  se  conformer^  autrement,  il 
doit  payer  le  prix  sans  égard  aux  termes  qu'il  a 
accordés.  Cependant,  si,  dans  ce  cas,  il  se  troo- 
voit  qu'il  eût  vendu  plus  cher  que  le  prix  qui 
lui  avoit  été  désigné  payable  comptant ,  il  aurwt 
droit  de  retenir  l'excédant,  si  mieux  n'aimoitlc 
commettant  agréer  le  marché  à  terme. 

Dans  les  cas  où  il  est  autorisé  à  vendre  à 
crédit,  la  bonne  foi  l'astreint  encore  à  suivre 
quelques  règles.  S'il  ne  répond  pas  du  décroire, 
il  doit  ne  point  se  laisser  entraîner  au  dé&ir  de 
gagner  un  droit  de  commission  d'autant  plus 
fort  que  dans  l'usage,  il  est  proportionné  aii 
prix  des  ventes^  soit  eu  accordant  de  trop  long& 
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délais^  soit  en  vendant  plus  cher  à  des  personnes 
moins  solvablcs.  Dans  ce  cas,  les  soins  et  la 
prudence  dans  le  choix  des  acheteurs,  doivent 
être  plus  étendus  encore  que  lorsqu'il  se  rend 
responsable^  car,  dans  celte  position,  il  lui  est 
permis  de  hasarder  quelque  chose  du  sien  pour 
obtenir  un  plus  grand  bénéfice,  puisqu'il  n'ex- 
pose pas  autant  son  commettant,  et  sa  conduite 
est  plus  à  l'abri  des  soupçons  ^  puisqu'il  ^  rend 
débiteur. 

569.  Il  est,  comme  on  sait,  d'usage  de 
vendre  certaines  marchandises  sous  escompte, 
c'est- i- dire,  sous  la  déduction  de  tant  pour 
cent  en  faveur  de  l'adheteur  qui,  ati  lieu  de  ne 
payer  qu'au  terme  d'usage,  se  libère  de  suite 
ou,  anticipe  son  paiement.  Nous  avons  donné 
quelques  notions  à  ce  sujet,  n.  181.  C'est  un^ 
question  assez  importante  de  savoir  si  le  com-» 
missionnaire  qui  répond  du  décroire  à  son  com- 
mettant, et  qui  perçoit  en  conséquence  une 
rétribution  double  de  celle  ordinaire ,  peut  en- 
core, dans  les  comptes  de  vente,  lui  faire  la 
déduction  de  l'escompte  accordée  à  l'acheteur. 
La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  commis- 
sion de  décroire  est  le  prix  d'un  risque,  lequel 
risque  est  l'insolvabilité  de  l'acheteur;  que  si 
cet  acheteur  paie  comptant,  il  n'y  a  plus  d'in-* 
solvabilité  à  craindre,  plus  de  risque,  plus  de 
chance  aléatoire,  et  par  conséquent  qu'il  ne 
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doit  pas  y  avoir  de  prime  pour  une  espèce  d^as' 

surance  qui  est  saos  riscjues. 

Cependant ,  Tusage  est  OHitraire  ^  et  si ,  au 
premier  abord  ^  il  semble  opposé   aax  règles 
du   droit  y  il  peut  aussi  être  justifié   par  ces 
mêmes  règles  envisagées  sous  un  autre   rap- 
port. Les  ventes  qpi  se  font  sous  la  oondition 
expresse  ou  tacite  d'escompte  y  sont  bien  réel- 
lement réputées  faites  au  terme  d'usage^  et  la 
responsabilité  du  commissionnaire  qui  reçoit  un 
décroire  y  a  pour  objet  d'assurer  que  le  com- 
mettant sera  payé  à  ce  terme.  C'est  cette  seule 
garantie  qu'il  a  en  vue  et  qu'il  paie  par  la  prime 
d'uqe  double  commission.  Lorsque  le  comnûs- 
sionnaire  paie  ensuite  à  son  commettant  ce  prix 
qui  n'étoit  exigible  qu'A  terme  ^  il  fait  un  nou- 
veau traité  avec  lui^  par  lequel  il  procure  a 
ce  commettant  la  jouissance  anticipée  de  ses 
fonds  moyennant  une  remise  que  celui-KÛ  est 
maître  de  refuser  s'il  veut  attendre  le  terme 
d'échéance.  Il  n'y  a  donc  pas  double  emploi. 
Le  commissionnaire^  moyennant  3  ou  4  pour 
cent^  par  exemple^  se  rend  codébiteur  soli- 
daire de  ce  que  Facketeur  ne  doit  payer  que 
dans  six  mois  ;  puis  il  rembourse  par  avance ,  a 
son  créancier  y  une  somme  qu'il  ne  lui   doit 
qu'à  ce   terme  ^  et  reçoit  de   lui  une  reniise 
réputée  seulement  1  équivalent  de  la  privation 
de  ses  fonds  ^  que  ce  paiement  anticipé  lui  fait 
éprouver. 
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5*jo.  !  Lorsqu'un  commissionnaire  a  reçu 
de  plusieurs  commettans  dés  marchandises  à 
vendre ,  il  doit  avoir  soin  de  tenir  ses  registres 
avec  une  grande  exactitude^  a6n  qu'on  puisse 
reconnohre  au  besoin  à  qui  appartiennent  les 
marchandises  vendues^  et  que  les  intéressés 
puissent  exercer^  dans  les  cas  prévus,  les  re«- 
vendications  de  prix  ou  dé  choses  dont  noU6 
parlerons  dans  la  cinquième  partie. 

5j  I .  Tout  commis^onnaSt'è  doit  ^  k  déchéance , 
faire  les  recôuvrémens  et  les  poursuites  convé«- 
nables ,  et  emplo;^er  le^  fcnids  de  son  cotnm^t*- 
tant  suivant  les  instructio^n^  qu'ail  reçoit.  Ses 
obligations  sont  réglées  par  les  principes  du 
dépôt  irrégfulier,  lorsqu'il  n'y  a  rien  qiii  an- 
nonce qu'il  ait  dû  conserver  individuellement  les 
.  espèces  de  monnoie  qu'il  a  reçues^  La  conven- 
tion, oUjit  son  défaut/  l'Usa^,  peuvent  seuls 
servir  à  décider  quand  il  doit  payer  l'intérêt  des 
fonds  dont  il  se  serjL  en  attendant  qu'il  les  en-* 
voie  à  son  commettant.  En  général ,  on  doit,  et 
pour  ce  cas/  et  pour  décidisr  sur  qui  tômbe- 
roiént  les  risques  dé  la  dépréciation  de  la  mon- 
noie^ suivre  les  principes  que  nous  avons  donnés, 
n.  2o5.  Ce  que  nou^  dirons  dans  la  troisième' 
section ,  sur  la  manière  de  faire  l'envoi  des  fonds 
recouvrés  peut  recevoir  ici  son  application. 

5  7  2 .  S  ouven t  le  commissionuair e ,  chargé  par 
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un  correspondant  de  vendre  des  marchandises 
reçoit  d'un  autre  k  commission  d'en  acheter  d 
aemblables.  Ce  seroit  peut-être  pousser  trop  loii 
la  sévérité  que  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  réoni 
ces  deux  commissions^  qu'elles  sont  bcompi 
iibles  y  parce  qu'il  est  possible  qu'il  soit  pav 
d'autant  plus  cher  par  l'un  ^  s'il  fait  hausser  1* 
prix  y  et  par  l'autre^  s'il  achète  à  bon  marcbé 
Au  moins ,  doit  on  dire  que  la  bonne  foi  h 
commande  de  ne  point  laisser  ignorer  ces  oi- 
constances  à  chacun  de  ses  commettans;  qn' 
doit  leur   demander  des  instructions  d'autaoi 

■ 

plus  précises ,  qu'il  ne  peut>  sans  de  graves  ffl- 
convéniens ,  recevoir  de  chacun  d'eux  la  hiissiod 
de  faire  ce  qu'il  croira  le  plus  convenable.  Lb- 
sage  seul 9  et  à  défaut  d'usage^  la  bonne fo 
servent  à  décider  s'il  peut  recevoir  une  rétri- 
bution de  l'un  et  de  l'a^utre. 

A  plus  forte  raison ,  il  ne  doit  point  se  rendît 
personnellement  acheteur^  parce  que  cette  qv>' 
M.  1596.*  lité  est  incompatible  avec  la  confiance  qoi  ^^ 
est  accordée^  et  si  quelques  circonstances  fo» 
qu'il  ait  besoin  ou  désir  d'acheter  les  marcwo' 
dises  qu'il  est  chargé  de  vendre^  il  doit  s» 
expliquer  avec  le  commettant^  et  anoonCB 
franchement  son  intention. 

573.  Le  commissionnaire  qui  ne  trouve  p^* 

à  vendre  les  marchandises  qui  lui  ont  eie  w 

-  voyées  à  cet  effet;  ne  doit  point  les  renvoya  | 
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coiuxueitant  sans  l'en  avoir  prévenu  et  attendu 
ses  ordres.  Lorsque  celui-ci  retire  les  marchan- 
dises y  l'usage  détermine  le  taux  de  la  rétribu- 
tion qu'il  doit  payer  au  commissionnaire  pour 
ses  soins  et  démarches ,  cfuoiqu'ib  aient  été  in- 
fructueux j  et  ce  dernier  peut  refuser  de  s'en 
dessaisir  jusqu'à  ce  que  les  avances  et  commis- 
sion qui  lui  sont  dues,  même  les  prêts  qu'il  anroit 
faits  dans  l'espoir  de  cette  vente,  lui  aient  été  C.  gS. 
remboursés.  Nous  développerons  cette  règle  en 
parlant  du  nantissement.  Nous  aurons  aussi  oc- 
casion de  traiter  quelques  autres  questions  sur  la 
commission  pour  vendre ,  quand  nous  nous  occu- 
perons de  la  revendication  dans  les  faillites. 

574*  Il  ^^^  facile  de  voir  comment  ce  que 
nous  avons  dit  dans  ce  chapitre,  peut  s'appliquer 
aux  établissemens  de  vente  à  Fencan,  dont  nous 
avons  parlé,  n.  4^.  Le  mode  de  vente  ne  permet 
pas  de  suivre  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  obli- 
gations des  commissionnaires  de  se  conformer 
aux  prix  qu'on  leur  a  indiqués.  L'entremise  d'o& 
ficiers  publics  qui  dressent  procès -verbaux  des 
ventes,  occasionne  encore  d'autres  modifications  ; 
enfin ,  ces  sortes  d'étabKssemens  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police ,  et  à  des  règlemens  admi- 
nistratifs ,  ou  sont  constitués  sous  des  conditions 
dont  ceux  qui  s'y  adressent  prennent  connois- 
sance,  et  auxquels  ils  sont  réputés  se  soumettre 
lorsqu'ils  y  déposent  des  objets  a  vendre. 
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CHAPITRE  IIL 
De  la  Commission  pour  acheter. 

5*^5.  Le  commissionnaire  chargé  défaire  des 
achats  f  (loit  ayoir  ^  dans  le  choix  de  la  qualité 
des  marchandiseçi  qu'il  achète^  le  même  soin 
que  s'il  achetait  pour  son  propre  compte  ;  et 
de  même  qu'à  l'égard  du  vendeur ,  il  se  met  à 
la  place  de  l'acheteur  j,  et  en  a  toutes  les  obliga- 
tions y  de  même  à  l'égard  de  son  commettant  y  il 
est  en  quelque  sorte  comme  un  vendeur^  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  garantie  de  la  qualité  et 
quantité  des  choses  qu'il  a  achetées  et  qu'il  lui 
expédie. 

.  Il  doit  se  conformer ,  pour  les  espèces ,  qua- 
lités et  prix  aux  instructions  qu'il  a  reçues^  ou 
^  ce  qu'il  a  ^^ononcé  être  en  état  de  Êiire ,  lors- 
qu'il a  accepté  la  commission.  Quand  il  s'en 
écarte ,  il  faut  distinguer  :  si  cette  faute  est  rela- 
tive à  l'espèce  pu  à  la  qualité  dea  marchandises  ^ 
le  commettant  n'est  pas  tenu  de  recevoir  autre 
chose  que  ce  qu'il  a  demandé;  mais  si  le  com- 
missionnaire avoit  seulem^çnt  erré  dans  le  prix  ^ 
il  pourroit  consentir  à  supporter  la  différence  , 
et  obliger  le  commettant  à  recevoir  la  marchan- 
dise pour  le  prix  d'achat  qu'il  avoit  indiqué. 

Enfin  s'il  est  chargé  d'acheter  des  marchan- 
dises de  l'espcce  de  celles  dont  iJl  eçi  lui-même 


celai-ci  sans  lui  faire  part  d«  cette  circonstaDce. 

5^6.  Une  fois  que  les  marchandises  sont 
achetées,  si  elles  ne  sont  pas  expédiées  direc- 
tement des  magasins  du  vendeur  à  la  destination 
qu'a  indiquée  le  commettant ,  soit  qu'elles  restent 
dans  des  magasins  où  le  commissionnaire  puisse 
exercer  sa  surveillance,  soit  que  le  commission- 
naire la  fasse  entrer  dans  tes  siens  propres ,  il 
est  tenu  de  la  même  responsabilité  que  le  dé- 
posilaire,  II  en  est  de  même  des  soins  qu'il  doit 
prendre  pour  l'expédition  et  chargement  des- 
dites marchandises.  Mais  il  faut  distinguer  si , 
par  sa  profession  ou  par  la  nature  du  man- 
dat qui  lui  a  été  donné ,  il  se  rend  en  œéaie 
temps  commissionnaire  de  transports,  et  l'usage 
ou  les  circonstances  peuvent  seuls  éclaircir  sur 
ce  point.  Au  premier  cas ,  ïl  répond  des  voiln- 
riers  et  commissionnaires  intermédiaires  qu'il 
emploie,  comme  nous  l'avons  vu,  d.  549>  Au 
second ,  il  cesse  d'<^e  responsable  une  fois  que 
la  marchandise  est  sertie  de  ses  mains,  bien  con-  ( 
ditionnée,  et  chargée  avec  soin  et  prudence. 

37  7 .  C'est  d'après  les  circon5tances,  les  usages 
et  les  règles  de  la  bonne  foi  qu'on  doit  décider  si 
le  commissionnaire  qui  a  reçu  des  fonds  pour 
faire  des  achats ,  et  qui  les  garde  long-temps 
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sans  exécuter  ses  ordres  y  doit  tenir  compte  des 
intérêts.  On  doit  surtout  considérer  si  le  retard 
dans  cette  exécution  est  dû  aux  événemens  ou 
si  on  ne  peut  pas  l'imputer  au  commissionnaire. 

Il  est  rare  que  les  parties  ne  conviennent  pa^ 
de  la  manière  dont  les  avances  du  commission- 
naire seront  couvertes  :  si  toutefois  elles  Favoieiit 
omis,  et  qu'il  s'élevât  entr'elles  une  contestation 
que  l'usage  local  ne  serviroit  pas  à  décider,  le 
commettant  ne  pourroit  se  dispenser  de  faire 
des  envois  de  fonds  effectifs  ou  par  remise  à  son 
commissionnaire,  ni  le  contraindre  à  tirer  sur 
lui,  puisqu'en  tirant,  celui-ci  s'expose  à  pajc^ 
si  la  lettre  n'est  pas  acquittée,  ce  qui  peut,  dans 
certaines  circonstances ,  exposer  son  crédit. 

Au  reste,  lorsque  le  commissionnaire  est 
obligé,  par  la  convention  ou  l'usage,  délirer 
sur  son  commettant,  les  pertes  de  change,  fr^i^ 
de  négociation  des  lettres  et  autres  accessoires^ 
sont  à  la  charge  de  ce  dernier ,  s'il  n'y  a  cooTen- 
tion  contraire. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  Commission  pour  les  opérations 

de  Change. 

->7^'  On  peut  faire,  par  commission,  \orA^ 
les  opérations  de  change  dont  nous  avons  p^f^^ 


Commission  pour  les  opérations  de  Change.  6ôl 
dans  le  titre  quatrième ,  saos  (pie  leur  nature 
cesse  d'être  la  même;  mais  les  règles  du  mandat 
^  avec  lesquelles  il  faut  en  combiner  les  principes, 
font  naître  des  questions  d'une  grande  impor- 
tance, dont  nous  allons  nous  occuper  dans  ce 
chapitre. 

Nous  traiterons  ,  dans  trois  sections  diffé- 
rentes, de  la  commission  qui  consiste  à  tirer, 
prendre ,  à  négocier  ou  recouvrer- des  lettres  de 
)  change.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  Facceptation 
f  nous  dispense  de  nous  occuper  des  commission- 
r       naires  qui  acceptent  les  lettres  tirées  sur  eux. 


Sectiou  première. 
Commission  de  tirer  une  Lettre  de  Change. 

5^9.  Lorsqu'une  personne  a  donné  ordre  à 
quelqu'un  de  tirer  pour  son  compte ,  une  lettre 
de  change  sur  l'individu  qu'elle  lui  indique,  celui 
qui  a  pris ,  soit  expressément ,  soit  même  im- 
plicitement l'engagement  de  l'exécuter ,  doit  ti- 
rer dans  les  termes  et  pour  la  somme  énoncési^ 
Si  cette  lettre  est  au  profit  d'un  preneur  désigné, 
il  doit  s'en  faire  payer  le  prix  de  la  même  ma- 
nière que  tout  vendeur  des  marchandises  d'au- 
trui ,  ou  se  conformer  aux  instructions  qu'il 
reçoit  à  ce  sujet.  Si  la  lettre  est  à  son  profit  per- 
sonnel ,  il  doit  la  porter ,  dans  son  compte ,  au 
crédit  de  son  commettant.  Indépendamment 
des  avis  qu'il  doit  donner  à  celttx-<i  ;  de  toutes 
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nommé  son  commettant  dans  la  lettre  de  cliange , 
eut  pu  prétendre  qu'on  doit  ne  le 'considérer  quQ 
comme  un  simple  mandataire,  et  non  connue 
un  véritable  tireur  soumis  aux  garanties  que 
nous  avons  expliquées  y  n.  435. 

Ces  motifs  militent-ils  en  faveur  dn  tiré  qjai, 
ayant  accepté  à  découvert,  paie  à  Féchéance? 
II  est  certain  que  le  texte  de  la  loi  ne  distingue 
pas. 

Mais  on  répond  qu'une  distinction  n'iest  pas 
nécessaire  ^  et  que  la  généralité  des  expressions 
de  la  loi  ne  s'oppose  point  a  ce  que  l'obligation 
qu'elle  impose  au  tireur,  pour  compte  d'autrui^ 
'  de  faire  la  provision  ,  soit  limitée  à  l'intérêt  du 
preneur  et  de  ses  ayans-causes. 

On  se  fonde  sur  ce  que  le  Code  ne  s'est  point 
occupé  des  rapports  entre  le  tireur  et  te  tiré. 

ft^S.  Il  déclare  en  effet,  à  plusieurs  reprises,  que  le 
i4o.  tireur,  les  accepteurs,  endosseurs  et  signataires 
'^4-  d'une  lettre  de  change,  sont  garans  du  paiement 
envers  le  porteur;  on  n'y  trouve  rien  sur  les 
droits  que  peut  avoir,  contre  le  tireur,  le  tiré 
qui  a  accepté  à  découvert  et  a  payé* 

Ce  silence,  dit-on,  n'est  point  un  oubli;  le 
législateur  ne  s'occupoit  que  des  conventions 
de  change ,  et  ces  conventions  n'interviennent 
qu'entre  le  tireur,  le  preneur,  et  les  endos- 
seurs successifs.  Celui  qui  paie  librement  une 
lettre  tirée  sur  lui  ^  ren^plit  une  commission  ; 
il   ne    contracte   point   un^    couveation   de 
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change.  Les  droits  qu'il,  a  sont  ceux  de  tout 
commissionnaire  contre  son  commettant ,  pour 
être  rempli  des  avances  qu'il  a  faites  pour  lui  ; 
cela  est  si  vrai ,  qu'il  ne  peut  y  lorsqu'il  a  payé 
purement  et  simplement,  faire  une  retraite/ 
.comme  le  pourroit  le  porteur  non  payé ,  ou  lui- 
même,  si,  au  lieu  d'avoir  accepté,  il  étoit  venu 
à  l'échéance  payer  par  intervention  après  protêt 
Les  principes  du  droit  commun,  sur  le  man- 
dat et  la  commission  suffisoient  donc ,  et  c'eût 
été   déranger  l'économie   de   la  loi,  que  de 
traita  un  sujet  en  quelque  sorte  étranger  au 
change. 

De  ce  que  le  Code  ne  s'est  point  occupé  des 
rapports  entre  le  tireur  et  l'accepteur  pur  et 
«impie,  on  conclut  que  les  dispositions  relatives 
à  la  provision ,  ne  leur  sont  point  applicables  ; 
qu'elles  ne  concernent,  que  le  preneur  et  ses 
ay ans-causes ,  et  qu'on  ne  peut,  sans  violer  lés 
règles  les  plus  simples  de  l'interprétation  des 
lois,  les  étendre  à  un  cas  qui  n'a  ni  pu,  ni  du 
être  envisagé* 

On  ajoute  que ,  dans  ce  cas  particulier ,  les 
motifs  qui  portent  a  rendre  le  tireur,  pour 
compte  d'autrui ,  responsable  envers  le  preneur 
et  ses  ayans-causes,  ne  reçoivent  aucune  appli- 
cation. Le  tiré  qui  accepte  n'est  pas  dans  la 
même  position  que  le  preneur  qui ,  achetant  une 
lettre ,  s'occupe  peu  de  savoir  à  qui  appartient 
ce  qu'il  achète,  pourvu  qu'U  trouve  dans  le 
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Vendeur  un  garant  qui  lui  convienne.  Le  tire 
reçoit  un  mandat;  il  peut  refuser  de  s'en  char- 
ger ou  payer  par  intervention  ,  ce  qui  lui  donnera 
alors  contre  le  commissiannaire  les  droits  Ja 
porteur  ;  mais  dès  qu'il  s'en  charge  purement  et 
simplement  ^  il  ne  peut  rexécu ter  autrement  qail 
ne  lui  est  donne;  il  ne  peut,  sans  violer  toutes 
les  règles  de  droit,  mettre  à  Tëcart  celai  de  qui 
il  consent  être  mandataire  en  acceptant,  pour 
agir  contre  celui  qui-  a  été  rinlermediaire,  par 
l'entremise  duquel  le  mandat  lui  est  parvenu. 

On  en  tire  encore  la  conséquence  ,  que  le  tire 
ne  seroit  pas  fondé  à  déclarer  qu'il  n^entend  ao- 
cepter  que  pour  le  compte  du  commissionnaire; 
sans  prendre  pour  débiteur  celui  de  Tordre  et  au 
compte  de  qui  la  lettre  est  tirée.  Comme  elle  est 
rédigée  de  manière  à  faire  cennoitre  que  le  tireur 
exe'cute  simplement  les  ordres  qu'il  avoit  reçus, 
il  ne  seroit  pas  juste  que  celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  î&l  libre  de  ebanger ,  par  une  acceptation 
motivée ,  autrement  que  la  lettre  ne  l'est  ell^ 
même^  le  sort  de  celui  qui  l'a  formée  matcriel- 
lement,  et,  si  l'on  peut  dire  ce  mot ,  psts^tèmeat* 
L'ordre  de  payer  une  lettre  de  change  étant  un 
mandat,  celui  k  qui  ce  mandat  est  adressé  n  est 
pas  fondé  à  l'eïécuter  autrement  qu'il  lui  est 
donné;  le  paiement  par  intervention  est  encore 
le  seul  moyeu  qu'il  ait  pouf  agir  contre  le  com- 
missionnaire,  parce  qu'alors  il  sera  subrogé  aux 
droits  du  porteur  contre  celui-ci. 
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Il  peut  se  faire  toutefois^  qu'on  n'admetle  pas 
pour  une  explication  que  de  grandes  autorités 
s'accordent  à  rejeter^  reste  alors  à  examiner 
une  autre  question  ;  celle  de  savoir  comment  le 
commissionnaire  sera  libéré  de  cette  obligation 
de  répondre  delà  provision  à  l'accepteur.  L'effet 
de  l'obligation  de  faire  la  provision,  est,  à  l'é- 
gard du  porteur ,  non-seulement  que  les  fonds 
soient  réalisés  dans  les  mains  du  tiré  ;  mais  en- 
core ,  que  le  tiré  les  paie  à  celui  qui  se  présentera  C.  l    P'^ 
à  l'échéance  ;  l'acceptation  par  le  tiré ,  ne  dé- 
charge pas  le  tireur  y  ainsi  le  veut  la  nature  du 
contrat  de  change. 

Mais  le  tireur  commissionnaire  ne  promet 
point  au  tiré  qu'il  paiera  ou  qu'il  le  rembour-** 
sera  à  l'échéance  ;  il  promet  que  provision  lui 
sera  faite ^  c'est-à-dire^  qu'il  recevra  soit  des 
fonds ,  soit  des  sûretés  dont  il  sera  satisfait. 

Or  comment  peut  être  faite  la  provision  ?  Si^ 
à  l'égard  du  porteur,  elle  doit  consister  en  une 
créance  réelle,  suivant  les  règles  que  nous  avons 
données  ^  il  n'en  est  pas  de  même  entre  le  tireur 
et  le  tiré.  Celui-ci  peut  avouer  qu'il  .a  reçu,  et 
cet  aveu,  est  une  preuve  qui  libère  le  tireur 
envers  lui.  Il  peut,  par  conséquent,  déclarer 
qu'il  veut  bien  faire  crédit  à  celui  pour  qui  la 
lettre  est  tirée,  en  se  contentant  d'être  son  créan- 
cier par  compte  courant.  Dans  ces  deux  cas ,  l'en- 
gagement du  commissionnaire  est  rempli;  carie 
tiré^  en  lui  déclarant  qu'il  accepte^  et  qu'il  porte 
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le  montant  de  son  acceptation  au  compte  ocmract 
du  commettant,  avoue  qu^il  a  obtenu  ce  qu'il 
avoit  droit  d'exiger.  Nous  avons  vu^  en  effet, 
n.  338  9  qu'une  valeur  en  compte  étoit  une  va- 
leur effective  et  reconnue  régulière  par  la  loi. 

D'ailleurs,  l'entrée  d'une  valeur  dans  un 
compte  courant,  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
n.  aao,  une  novation  qui  éteint  la  première 
dette,  dans  l'intérêt  des  cautions  ou  des  co- 
débiteurs ,  et  qui  en  crée  une  autre  d'une 
nature  différente.  L'accepteur  qui  déclare  au 
tireur ,  pour  compte  d!un  tiers ,  qu'il  a  accepté 
et  a  porté  la  lettre  au  compte  de  ce  tiers,  est 
censé  dire  :  «  Je  suis  satisfait;  j'ai  la  provision 
»  ou  ce  qui  est  la  même  chose  ^  je  trouve  votre 
»  commettant  suffisamment  sûlvable  pour  me 
»  couvrir  du  solde  de  mon  compte  courant, 
»  dans  lequel  je  l'ai  débité  du  montant  de  h 
»  lettre  acceptée  ».  Par  là  il  renonce  à  toute 
garantie  contre  le  commissionnaire,  qui  est 
étranger  à  ce  compte  ;  il  le  met  hors  d'intérêt , 
et  par  conséquent  hors  d'état  d'exiger  de  son 
commettant  la  preuve  qu'il  a  réalisé  la  provision. 

Section  IL 

De  la  Commission  pour  prendre  des  Lettres 

de  Cliange. 

58 1  •  L'opération  par  laquelle  un  commission* 
naire  prend ,  pour  le  compte  de  son  commettant  ^ 
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une  lettre  de  change^  soit  eu  la  faisant  tirer  ^  ^t 
«n  faisant  endoss.er  une  lettre  y  dont  la  disposition 
appartient  à  celui  avec  qui  il  traite,  l'oblige 
de  même  que  s'il  avoit  acheté  quelques  marchan*^ 
dises,  puisque  les  lettres  de  change  en  sont 
une  véritable  espèce.  Il  faut  suivre  entièrement 
les  règles  que  bous  avons  données,  n.  S'jS  et 
suiv. 

Il  est 3  dans  ce  cas,  une  précaution  que  la 
prudence  lui  commande,  c'est  de  ne  pas  faire 
tirer  bu  endosser  la  lettre  en  ^on  nom ,  parce 
qu'alors,  pour  en  transmettre  la  propriété  à 
son  commettant^  il  seroit  obligé  de  l'endosser. 

Sfins  doute ,  à  l'écliiéance,  la  lettre  étant  pro«- 
iestée,  cet  endossement  n'aura  pas  l'effet  de 
l'obliger  k  la  garantie  envers  son  commettant. 
S'il  n'a  point  d'imprudence  grave  à  se  re- 
procher >  si  l'ipsolvabilité  de  la  personne  de  qui 
il  a  pris  là  lettre ,  n'étoit  ni  évidente,  ni  notoire, 
et  s'il  n'a  pas  répondu  de  sa  solvabilité,  l'en- 
dossement qu'il  met  sur  la  lettre  dont  il  fait 
l'envoi,  quelque  régulier  qu'il  soit,  ne  produit, 
au  profit  du  commettant,  aucun  des  effets,  ni 
aucune  des  garanties  qui  résultent  des  négo- 
ciations ordinaires ,  comme  nous  l'avdos  dit , 
n.  35a.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du 
porteur  ou  des  endosseurs  qui  ont  reçu  la  lettre 
par  suite  de  cette  transmission  :  de  quelque 
manière  que  l'endossement  soit  conçu,  il  oblige 
le  commissionnaire  caayers  eux,  comme  s'il  avoit 
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n^ocië  pour   son  propre   compte ,  sauf  sod 
recours  contre  son  commettant. 

Section   IIL 

De  la  Commission  pour  négocier  ou  recomer 

des  Lettres  de  Change. 

58 s.  Souvent  des  commerçans  reçoivent  de 
leurs  correspondans  des  lettres  de  chaoge  doot 
rendossement  leur  donne  ^  selon  les  disÙDCtioiif 
et  les  principes  que  nous  avons  expliqués  dans  le 
chap.  IV  du  titre  IV  la  commission  de  les  né^ 
cier^  ou  d'en  recevoir  le  paiement,  et  de  faire  iû 
poursuites  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résolut- 
Celui  à  qui  la  lettre  de  change  est  remise  ainsi 
s'oblige  à  la  faire  accepter,  lorsque  la  loi  imfost 
cette  condition ,  et  répond  des  suites  de  sa  négli- 
gence; il  s'oblige  également  à  se  présenter  à  Té- 
chéance  pour  toucher  le  montant.  Dans  Fun  oq 
l'autre  cas  il  doit  faire  les  protêts  et  les  diligences 
que  la  loi  détermine.  Une  fois  qu'il  a  fait  ce  qui 
étoit  nécessaire  pour  prévenir  les  déchéances^  k 
coinmettant  qu'il  en  a  prévenu,  nepeutlalai^îser 
à  son  compte,  en  alléguant  qu'il  ne  lai  a  point 
dénoncé  le  protêt  dans  le  délai  légal,  parce  qui' 
n'est  intervenuentr'euxaucufi  contrat  dccbanje, 
mais  seulement  un  contrat  de  commission. 

Le  commissionnaire  ne  doit  à  son  commet- 
tant, que  défaire  tout  ce  que  celui-^iauroit 
C«U  lui-m^mej  et^  par  exemple^  de  protester; 
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.   de  saisir  les  effets  des  débilears^  etc;  mais  il 
n'est  pas   obligé    de    lai   dénoncer   le   protêt 
dans  la  forme  et  les  délais  que  nous  avons  in- 
diqués^ n.  43i  ^  ni  de  l'assigner  dans  les  mêmes 
,  délais.  Il  n'est  tenu  qu'à  lui  transmettre  le  protêt 
diligemment^  de  manière  que  celui-ci  puisse 
recourir  contre  ses  garans  ;  il  n'est  responsable 
r  que  de  sa  négligence  à  cet  égard ,  parce  qu'alors 
^  il  a  mal  géré. 

■j      Si  le  commissionnaire  a  négocié  la  lettre  ^e 
.  change^  il  est  responsable  envers  le  porteur,  de 
^  la  même  manière  que  s'il  l'eut  endossé  pour  son 
^  propre  compte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n.  352« 
,.  Mais  il  a  droit  de  se  faire  garantir  par  son  coid^ 
^  mettant ,  des  poursuites  et  condamnations  qu'il 
éprouve,  ou  du  paiement  qu'il  fait  pour  les  évi- 
.  ter.  En  conséquence,  il  est  fondé  à  le  poursuivre 
,.  pour  qu'il  lui  restitue  tout  ce  qu'il  a  Jiui-même  été 
obligé  de  payer,  avec  les  intérêts,  jusqu'au  jour 
]^  de  ce  remboursement.  Il  n'est  pas  moins  favo- 
,  rable  que  celui  qui  paieroit  une  lettre  de  change 
par  intervention^  on  peut  dire  même  qu'il  l'est 
davantage ,  puisque  les  droits  de  celui  qui  paie 
^  par  intervention ,  ne   dérivent  que  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires ,  approprié  au  com- 
merce, tandis  que  ceux   du   commissionnaire 
dérivent  du  mandat  et  de  la  subrogation  légale, 
que  nous  avons  vu ,  n.  3i4>  ^tre  accordée  à  qui- 
.  conque  acquitte  une  dette  qu'il  a   contractée 
,  avec  ou  pour  un  autre* 
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583.  Le  commissionnaire  qui  a  touché  le 
montant  de  lettres  qu'il  a  négociées  ou  recoa- 
vrées  doit  en  faire  le  versement  entre  les  mains 
du  commettant.  Suivant  les  règles  générales  que 
nous  avons  expliquées,  n.  an ,  il  n'est  tenu  de 
payer  ces  sommes  que  dans  son  propre  domicile; 
mais  presque  toujours,  par  une  conTention  qui 
se  présume  facilement ,  il  est  chargé  de  les  faire 
tenir  au  domicile  du  commettant,  ou  dans  le 
lieu  que  celui-ci  lui  indique;  et  c'est  presque  toor 
jours  en  tirant  ou  en  passant  à  Tordre  de  ce 
dernier,  une  lettre  de  change* 

Si  ce  mode  d'envoi  a  été  demandé  par  le  com- 
mettant ,  la  lettre  est  à  ses  risques  ;  il  en  est  de 
ce  cas,  comme  de  celui  où  le  commissionnaire 
est  preneur  pour  son  commettant. 

Si  celui-ci  n'a  consenti  ni  directement,  ni 
indirectement  à  ce  mode  d'envoi,  s'il  en  a,  aa 
contraire,  prescrit  un  autre,  la  lettre  est  aux 
risques  du  commissionnaire,  parce  que  ce  nest 
plus   spécialement  pour  remplir,   d'une    ma- 
nière quelconque ,  les  ordres  de  son  commet- 
tant qu'il  a  agi  ainsi;  il  ne  peut  pas  dire  que  les 
fonds  qu'il  a  employés  à  se  procurer  cette  lettre 
soient  ceux  qu'il  avoit  reçus  pour  le  compte 
de  ce  dernier;  c'est  un  effet  de  son  propre  com- 
merce qu'il  lui  a  transmis^  et  dont  il  est  respow 
saiAe. 
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TITRE  NEUVIÈME. 


DU    JIANTISSEMENT. 


584  •  Lj  e  naatissement  est  un  contrat  par  lequel 

une  chose  mobiliaire  est  reçue  par  une  per-  N.  2071, 

sonne ,  pour  sûreté  de  la   dette  contractée , 

ou   qui   doit   être   contractée  envers  elle  par       , 

une  autre.  On  donne  le  nom  de  gage  à  la  chose  N.  2073, 

ainsi  reçue. 

Il  en  est  du  nantissement  comme  du  dépôt  ; 
on  peut  dire^  qu'à  proprement  parler^  il  n'existe 
point  avant  que  le  gage  ait  été  réellement 
Itvré.  Cependant,  la  promesse  de  donner  un 
gage  y  a  des  effets  que  peut  réclamer  celui 
à  qui  elle  a  été  faite }  et  même  si ,  sur  la  foi 
de  cette  promesse  ,  il  a  fait  des  avances  ou 
autres  .déboursés  ,  il  a  non  •  seulement  une 
action  personnelle  contre  l'obligé ,  mais  encore 
une  action  réelle  sur  la  chose,  si  elle  appartient  N.  ii38. 
à  celui-ci,  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  la 
faire  enlever ,  tant  que  des  tiers  n'y  ont  point 
acquis  quelques  droits  de  nature  à  être  préférés 
aux  siens. 

Nous  allons ,  dans  un  premier  chapitre ,  faire 
connoître  les  principes  généraux  sur  le  nantis* 
semeqtj  dans  le  second,  quels  sont  ses  effets 
entre  le  créancier  et  celui  qui  a  donné  le  gage. 
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CHAPITRE    PREMIER. 
Principes  généraux^  sur  le  Nantisseme\ 

585.  Si  Ton  ne  considère  le  contrat  de  iiaJ 
tissement    que    dans    les     rapports    qu'il  dd 
établir  entre  le  créancier  et  celui  qui  a  doDO 
•  le  gage ,  la  seule  convention  et  la  remise  i 
la  chose ,  assurent  au  créancier  tous  les  droiti 
qu'il    peut    avoir    intérêt     d'exercer.    Mais  h 
possibilité  de  tromper  les  tiers  ,   en  donnaut^ 
certains   créanciers  des  sûretés   qui  mmioue- 
roient   les   droits   des  autres  ,    a   prescrit  des 
C.  95.  précautions  et  des  formes  dont  le  commerce 
n'est  pas  exempt.  S'il  s'agit  d'une  chose  iDOiodre 
de'  1 5o  fr . ,  la  preuve  testimoniale  que  tel  objet 
a  été  donné  en  gage,  est  admise^  si  la-cAoseest 
plus  considérable,  il  faut  qu'un  acte  Mthen- 
N.  2074.  tique,  ou  sous  signature  privée,  ayant  une  da** 
certaine,  contienne  la  déclaration  de  la  somio^ 
due,  l'espèce  et  la  nature  des  objets  remis  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs   qualité) 
poids,  mesures,  nombre  ou  quantité. 

Ces  énonciations  étant  requises  p^m^  ^^ 
l'individualité  des  choses  soit  reconnoissatM 
les  diverses  explications  que  nous  avons  donDCCS 
dans  les  titres  précédens,  sur  la  mani^'^^^ 
désigner  des  objets  déposés  ou  expédia  ^ 
peuvent  servir  à  lever  quelques  incertitudes* 


J 
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586.  Une  créance  peut  être  donnée  en  gage. 
l^Iais  le  créancier  n'acquiert  de  droits  capables  N.  ^076. 
d^étre  opposés  aux  tiers  ^  qu'autant  que  l'acte  de 
nantissement  a  date  certaine ,  est  signifié  au  dé- 
l^iteur  j  et  que  le  titre  de  la  créance  est  remis 
à  Fengagiste. 

Si  la  créance  est  transmissible  pat  voie  d'^Ei- 
dossement,  il  faut  en  conclure  qu'une  signifi- 
cation n'est  pas  requise;  l'endossement  faisant 
foi  par  lui-même  et  produisant  efifet  sans  signi- 
fication y  comme  on  l'a  vu ,  n.  349* 

MaiiB  il  faut  que  cet  endossement  énonce  son 
objet  et  qu'il  ait^  autant  que  le  permet  la  na- 
ture de  la  convention^  les  formes  d'un  endos- 
sement régulier.  Celui  qui  ne  les  réuniroit  pas^  G.  137. 
n'étant  qu'une  simple  procuration ,  cette  qua- 
lité excluroit  toute  présomption  que  la  créance 
ait  été  reçue  en  nantissement. 

Si  les  créances  données  en  nantissement ,  sont 
des  actions  d'une  société  anonyme^  dont  le  trans- 
fert s'opère  par  inscription  sur  les  livres  de  C.  36i 
cetle  société,  on  doit  remplir  les  mêmes  forma^ 
lités  que  s'il  y  avoit  vente  efifectuée^  confor- 
mément aux  règles  qu'offre  à  cet  égard  l'art. 
i3  du  décret  du  16  janvier  j8o8  sur  la  banque 
de  France.  » 

U  ne  faudroit  pas  conclure  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que^  si  la  créance  étoit  payable 
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au  porteur ,  le  nantissement  s'opéreroit  par  h 
seule  remise  du  titre.  Sans  doute  la  propriété 
auroit  pu  être  transmise  de  cette  manière  ;  mais 
^  r  1606.  celle  d'un  diamant ,  de  balles  de  coton  y  de  caisses 
laa^g.  de  lîvçes,  etc.,  Fest  aussi^  sans  acte  écrit,  par 
le  seul  consentement  avoué  des  parties  ;  et  la  dé- 
livrance réelle  ôte  tous  droits  aux  tiers*  Cepen- 
dant un  diamant ,  des  marchandises  ne  peuvent 
être  donnés  en  gage,  sans  un  écrit  rédigé  de  la 
manière  indiquée  ci-dessus,  quand  la  matière 
excède  1 5o  fr.  Il  faut  donc  en  conclnre  que  le 
nantissement  d'un  effet  au  porteur  doit  être  éta- 
bli de  même  que  Celui  d'une  créance  ordinaire , 
ou  au  moins  de  même  que  celui  d'autres  objets 
mobiliers,  et  que  les  tiefs  intéressés  peuvent 
revendiquer  l'effet  qu'un  créancier  aêtroit  reçu 
sans  ces  formalités,  dès  qu'il  avoueroit  ne  l'avoir 
pas  reçu  à  titre  de  propriété,  mais  à  titre  de 
nantissement, 

587  •  On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que 
la  convention  de  gage  ne  se  présume  pas  en  gé- 
néral; il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée, 
et  qu'un  acte  régulier,  ayant  date  certaine,  et 
contenant  l'exacte  énoncialion  des  choses'  don- 
nées en  gage,  ait  été  rédigé.  Il  nV  a  qa'une 
exception  dans  le  droit*  civil  :  c'est  lorsque 
celui  qui  étoît  débiteur  envers  un  créancier 
à  qui  il  a  donné  un  gage ,  a  contracté  depuis 
upe  dette  qui  est  devenue  exigible  avant  que 
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la   première  fut  acquittée.  Le  gage  est  alors 
présumé  y  de  plein  droit ,  affecté  à  la  sûreté  JH.  ao85« 
des  deux  créances^ 

A  cette  exception ,  le  droit  commercial  en 
a  ajouté  une  autre ,  en  faveur  de  ceux  à  qui  C  g3» 
des  marchandises  ont  été  envoyées  en  consi- 
gnation y  simple  dépôt  y  etc.  Qs  acquièrent  sur 
ces  objets  un  privilège  pour  les  prêts  et  avances 
qu'ils  auroient  faits  au  commettant  qui  les" 
leur  a  expédiées. 

Cette  faveur  n'est  accordée  qu'aux  commis- 
sionnaires ou  dépositaires  qui  résident  dans  un 
lieu    autre  que  celui  où  demeure  le  commet- 
tant. Il  ne  suffiroit  pas  que  les  marchandises 
vinssent  d'une  ville  autre  que  celle  ou  réside  le 
consignataire.  L'intérêt  du  commerce  a  dicté 
une  autre  dérogation  aux  règles  du  droit  civil 
qui  ne  donnent  de  privilège  au  créancier  que 
lorsqu'il  a  été  mis  en  possession  du  gage.  Dans 
le  cas  dont  il  s'agit  y  la  loi  se  contente  d'une  tra-  C.  gS. 
dition  feinte  par  la  remise  de  lettres  de  voiture 
ou  de  connoissemens  dont  les  énonciations  sont 
d'ailleurs  assez  semblables  à  celles  qu'un  contrat 
de  prêt  sur  nantissement  doit  contenir. 

Mats  lorsque  les  parties  demeurent  dans  le 
même  lieu,  elles  peuvent  se  concerter  et  se    ^ 
mettre  en  règle  sans  qu'il  en  résulte  des  retards  ^ 
et,  dès-lors,  il  est  prudent  de  les  y  obliger, 
car  s'il  y  a  de  grands  avantages  pour  le  com-  c.  gS. 
merce,  dans  Ip  prêt  sur  naiAissement ,  il  faciliter 
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aussi  les  abtas  odieux  de  l'asare^  et  les  frandes 
des  banqueroutiers  et  de  leurs  complices. 

Enfin  c'est  encore  par  une  conventioQ  tadie 
de  nantissement  que  les  effets  de  commerce  en- 
trés dans  nn  compte  courant  répondent  à  cém 
qui  les  a  reçus  de  toutes  les  suites  de  ce  compte, 
comme  nous  l'avons  vu  n.  47^;  ^  c|ueracceptear 
d'une  lettre  de  change^  par  les  raisons  expli- 
quéeâT^  n/379,  ^^^^^  P*^  oblige  de  se  dessaisir 
de  ce  qu'il  doit  au  tireur. 


CHAPITRE    II. 

EJfets  du  Nantissement  entre  cehi(fà 
a  donné  et  celui  qui  a  reçu  le  Gaç^^ 

588.  Le  créancier  qui  a  reçu,  m^ma  a  un 
autre  que  son  débiteur,  un  gage  pour  surcled^ 
ce  qui* lui  est  dû ,  acquiert,  sur  cet  objet  et  sur 
les  accessoires ,  tant  qu'il  en  est  détenteur ,  ^ 
privilège  qui  lui  donne  droit  d'être  paye  avec 

N.  3073.  le  prix  qui  en  proviendra,  par  préférence  a  tous 
créanciers  simples  ou  prétendant  des  privilcg^s. 
Il  acquiert  ces  droits  a  l'exclusion  du  vendetf 
de  la  chose  donnée  en  gage,  à  qui  elle  n'aiw^J 
pas  été  payée ,  et  même  de  celui  à  qui  elle  auroi 
été  volée ,  pourvu  qu'il  l'ait  reçue  de  bonne  lOï» 
C'est  la  possession  de  la  chose  qui  assure  ce* 

H.  ao77,   droits  au  créancier  à  l'égard  des  tiers  i  il  0^*^ 
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sic<juiêrt  point  avant  la  délivrance  réelle ,  sauf 
V  exception  en  faveur  des  commissionnaires  ou 
dépositaires  dont  nous  avons  parlé  au  numéro 
précédent ,  lorsqu'ils  constatent  ^  par  une  lettre 
«le  voiture  ou  par  un  connoissement^  l'expédi-  C.  93. 
lion  qui  leur  a  été  faite. 

^89.  Le  créancier  ne  conserve  ces  droits  sur  la 
chose  déposée^  que  tant  qu'il  ne  s'en  est  pas  des-  N.  1076. 
saisi  ;  mais  il  est  réputé  l'avoir  conservée^  quand 
elle  continue  d'être  à  sa  disposition,  soit  entre  les 
mains  de  personnes  à  qui  il  TaXiroit  lui-même  re- 
mise à  titre  précaire,  soit  dans  un  dépôt  public. 
Ainsi  y  le  comndssionnaire  qui ,  après  avoir  fait 
des  dépenses  pour  une  cargaison ,  la  fait  rembar- 
quer y  OU  la  réexpédie  sur  l'invitation  de  son 
coinmettant ,  qui  lui  a  promis  de  le  rembourser 
sur-le-cbamp ,  et  n'a  pas  rempli  sa  promesse ,  con* 
serve  son  privilège  tant  que  la  marchandise ,  objet 
de  ses  avances ,  est  dans  le  port  ou  dans  un  entre*- 
pôt ,  ou  autre  lieu  public  ;  des  tiers  ne  pourrorent 
point  y  acquérir  de  droits  à  son  préjudice.  Mais 
il  n'en  seroit  pas  de  même  si  la  marcbandise 
étoit  cbargée  dans  un  navire  ou  dans  une  voi- 
lure pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination. 

Spo.  Ce  que  nous  avons  dit,  établit  suffi- 
samment que  jamais  celui  qui  a  reçu  une  chose 
en  gage ,  n'acquiert  ou  ne  peut  acquérir ,  par 
qudque  laps  de  temps  que  ce  soit,  la  propriété  N,^^ 
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TH.  aoTQ.  de  cette  chose.  Celui  qui  Ta  donnée,  ainsi  que  ses 

^  f  536.  créanciers ,  s'il  tombe  en  faillite ,  conservent  ton- 

*  1537.  joursle  droit  de  la  vendre.  L'engagistenepciits'j 

opposer ,  ni  refuser  de  la  montrer  aux  amateurs 

qui  se  présenteroient  ^  mais  il  n'est  pas  tena  de 

s'en  dessaisir,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  sans 

N.  ao8i.  qu'on  l'ait  paye  en  totalité  ,  tant  du  principal, 

que  des  accessoires  de  la  dette ,  et  des  dépenses 

qu'il  auroit  faites  pour  la  conservation  de  la 

chose. 

5g  T .  Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  de  pai^ 
H.  ao78.  ment  k  l'échéance ,  même  quand  le  deT>ileur scroit 
tombé  en  faillite ,  disposer  purement  et  simple- 
ment du  gage  pour  se  payer,  encore  bien  quwj 
eût  été  autorisé  par  la  convention.  Il  «^  ^^ 
seulement  à  demander  en  justice,  ou  qUelobj" 
soit  vendu  aux  enchères,  ou  qu'il  lui  demeurées 
paiement  pour  le  prix  d'estimation  ;  et ,  dans  1  dd 
et  l'autre  cas ,  ce  prix  s'impute  sur  ce  qui  lui  eslu^» 
Mais  on  sent  bien  que  ces  règles  ne  s'appK?"^'' 
qu'au  cas  où  le  nantissement  est  pur  6t  simple; * 
non  à  celui  où  les  marchandises  ont  été  confiées 
primitivement  pour  être  vendues.  Si  elles  soDh 
pour  le  commissionnaire  qui  a  fait  des  prêts  ou 
autres  avances  au  commettant,  un  nantissem^fl 
qui  lui  en  réponde ,  elles  n'ont  été  placées  dans 
ses  mains  qUe  pour  être  vendues  ;  il  doit  donc 
remplir  sa  mission ,  et  le  prix  est  subroge  a  * 
chose,  en  sorte  qu'il  se  rembourse,  sur  ce  pri*> 
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des  avances ,  iatërétâ  et  frais  ^  par  préférence  à  C.  94* 
tous  autres  créanciers  de  ce  commettant. 

Sq!2.  Les  obligations  du  créancier  sont  de 
-veiller ,  en  bon  père  de  famille'^  et  avec  les  mêmes 
«oins  que  le  dépositaire  salarié ,  à  la  conservation  N.  ao8r>. 
du  gage,  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
duquel  il  répond  ;  en  cas  de  négligence  ou  d'abus , 
la  restitution  du  gage  peut  être  ordonnée  même 
avant  le  paiement  de  la  dette. 

Il  doit  tenir  compte^  au  débiteur ,  des  fruits  jjf^  ^og^, 
que  la  chose  engagée  a  pu  produire.  Si  donc , 
c'étoit  une  créance  portant  intérêt»,  il  doit  les  N.  a88i* 
percevoir  avec  le  même  soin  que  pour  lui-même^ 
et  les  imputer  sur  les  intérêts  de  la  dette,  ou,  si 
elle  n'en  produit  pas,  sur  le  capital.  Al'écbéance 
delà  créance  engagée,  il  doit  faire  les  actes  conser* 
vatoires  et  les  poursuites  pour  le  recouvrement , 
dont  l'omission  ou  le  retard  pourroit  entraîner 
quelque  déchéance.  C'est  principalement  aux 
effets  de  commerce  que  s'applique  cette  règle, 
qui  modifie  ce  que  nous  avons  dit  de  la  prohibi- 
tion faite  au  créancier  de  disposer  du  gage;  ear, 
dans  ce  cas,  recevoir  et  même  exiger  le  paiement, 
c'est  conserver.  Enfin ,  il  \doit  restituer  le  gage 
aussitôt  après  l'acquittement  total  de  sa  créance , 
qu'aucun  laps  de  temps  ne  l'empêche  de  réclamer, 
par  voie  d'exception,  contre  la  demande  en  res- 
titution du  gage  qu'intenteroit  contre  lui  le  dé- 
)>iteur. 


621  PART.  IL  TIT.  IX.  CHàP.  H. 

5g3.  Les  règles  que  nous  venons  de  donner 
peuvent  élre  ^modifiées  sous  iin  grand  nombre/ 
de  rapports^  par  les  lois  ou  règlemens  qui  auto* 
19.  ao84«  risent  des  maisons  de  'prét  sur  nantissement ,  en 
ce  qui  concerne  les  obligations  respectives  de 
celui  qui  donne  le  gage  et  de  celui  qui  le  reçoit» 
La  nature  de  ces  exceptions  et  des  causes  qui 
peuvent  les  dicter  y  ne  nous  permet  pas  de  nous 
en  occuper.  Il  sufiit  de  faire  connoitre  que  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  ^  aoeuné  maison  de 
prêt  sur  nantissement  ne  peut  étrç  étabBe  qutau 
profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  GfOU-^ 
vernement ,  comme  nous  l'avons  dit  u.  178  ; 
que  les  établissemens  de  ce  genre  ne  sont  accor- 
dés^ d'après  un  avis  du  conseil  d'état^  du '6  juin 
1807^  approuvé  le  13  juillet  '^  qu'aux  villes 
dont  la  caisse  municipale,  ou  celle  des  hospices^ 
fournit  un  capital  suffisant  à  la  mise  en  activité 
de  l'établissement,  sans  qu'on  puisise  en  aucun 
cas ,  recourir  à  la  voie  des  emprunts  ou  intérêts 
par  actions  ;  et  qu'enfin  les  règlemens  qui  on^ 
été  donnés  à  ceux  qui  existent  dans  plusieurs 
grandes  villes  ,  soumettent ,  dans   un  grand 
nombre  de  circonstances ,  les  contestations  qui 
en  résultent,  à  la  juridiction  administrittiv^ ^ 
comme  nous  l'avons  observé  n.  35* 

■  Il  r  ■  I   ^  1  ipww<— ia— wi*»— <—» 

'   >  Bnlletm  dcfl lois,  4.*  férié, n.  a^OS^ 


3  lilOS  QliS  57*1  3ia 


